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France d'outre-rner. 

M. Burlot, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Lisette, Ninine, 
Maibrant, Martine, Devinat, Mile Archimède, 
MM. Defferre, rapporteur pour avis de la 
commission des territoires d'outre-mer; le 
secrttaire d'Etat an budget, Pleven, le rap- 


porteur. 


Chap. 900 et 902 1doption. 
P. * t V2: | 
Chap. 90:: M. Pierre Montel. — Adopti 
Cha 905: M. Liselle. — Adoption. 
lndust ct conimerce, 
D on générale: Mme Nédelec. 
( 800 à 802, 901, 904: adoption. 
cn 4 h} 
Amendement Peyrat: MM. Peyra!, 


de M 
d ppol ] Re trait, 
Adoption du chapitre 905. 


UE et 4) adopt'on 
i l Ï . 


Inté: eur 
Discussion générale: M. Cristofol. 


Chap. S00 et 801: adoption. 


2 Poumadère., — Adoplion. 
Chap, 903 à 905, 908, 911, M2, 914, M6, 9A7. 


— \doplion. 


Chap, 902: M. 


Justice 
Chap. 800, 901 à 901: adoplion. 


Présidence du conseil, 


Chap. 900 et 901: adoplion. 
chap. 902 
Demande de disjonction des chapitres 902 


par M. Villon: MM. Villon, 
rapporteur; René Mayer, 
des affaires écono- 


à 907, présenté. 
Maurice Petsche, 
auinisire des finances el 
miques. — Rejet. 

Adoption des chap. 902 à 907. 

Chap. 908: MM. Midol, Pierre Abelin, se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
le rapporteur, le ministre des finances ct des 
effäires économiques, 

Dépôt, par M. Ramette, d'un amendement 
proposition du Gouverne- 


+ 


reprenant une 
ment, 
Adoption de 
Adoplion du 
chiffre 


l'amendement. 
chap. 908 avec de nouveaux 


supprimé par l'adoption de 


Chap. 908 bis 
Rainette au chapi 


l'amendement de M. 
tre 908. 
Chap, 909: mémoire. 


Rrconstruction et urban sine . 

Discussion général : MM. Midol, Cristol, 
Berger. 

Rappel au règlement: MM, René Schmitt, 
be président, Claudius-Petit. 

Suite de la discussion générale : MM, Cris- 
tofol, René Coty, ministre de la reconstruc- 

l'urbanisme, Berger. 


ion de 1 , 


Chop. 800 et 807: adoption, 

Chap. 900: MM. Claudius-Petit, 1e ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, — 
Adoption, 

Chap. 902: adoplion, 

Santé publique. 

Discussion générale: M. Cristotol, 

Chap. 800 et 801: adiption, 

900: Mme Rabaté, —-Adoplion. 

Chap, 91: M. Claudius-Petit, — Adoption 

Chap, 902 et 903: adoption. 
lravail et sécurité sociale. 

801, 900 à 903: adoption. 

Travaux publics et transports. 

Discussion générale: MM. Ramette, Chris- 
tiaens, Gosset, Christian Pinesu, ministre 
des iravaux publics et des transports; Bes 
pet. 
Chap. 801 à 80: adoption, 


{ n km 
1p. » 





Chap. 805: MM. Cermalacee, le ministre f 
des travaux publics et des transports, Lou- 
vel, Guigsnen, Yvon, Coudray. —, Adoption. 

Chap. 806, 806-2, S12, 900 à 96: adop- 
tion. 

Chap. 907: MM. Dillat, le ministre des 
(travaux publies et des transports, — Adop- 
lion, 

Chap. 908 ct 209: adoplion. 

Chap. 910: MM. Reeb, Je ministre des 
travaux publics ct des transports, le rap- 
porteuï SénrAI, — Adoplion. 

Chap. N114 à M4: adoption. 

Chap. 911-2: M. le ministre des {travaux 
publies et des transports. — Adoption. 

Chap, 918, 9182, 919: adoption. 
Chap. 920, 

Amendement de M 
secrétaire d'Etat au budget. — Retrait, 

Sur le chapitre: Mine Reyraud, M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports 

Adoption 

Chap. 921 et 806: adoption. 

Chap. SUY. 

imendement de M 
Yvon. — Retrait, 

Adoption du chap. 809. & 

Chap. 810, 811 et 900-2: adoption. 

Chap. 915: MM. Dusseaulx, le 
des travaux publics et des transports, Bou- 
Adoption. 

Chap. M5-2: adoption. 

Chap, 916: MM. Poumadère, le ministre 
des travaux publiés et des transports. — 
Adoplion. 

Chap. 917: adoption. 

_ Adoption, avee des chiffres rectifiés, de 
art, à précédemment réservé. 

Art. 8 et état B: adoption. 

Art. 4: adoption, 

Art. 5: réservé. 

Etat C, 

Caisse d'épargne. 

Chap. 900 à 902: adoplioen. 

Postes, télégraphes et téléphon:s. 4 
‘Chap. 800 à 808, 900 et %1: adoption. 
Chap. 902: MM. Laurens, Bougrain. — 
Adoption, 

Chap. 903 à 905: adoption. 

Radiodiffusion. 

Chap. 800, 8014 et 900: adoption, 

Chap. 901: MM. Claudius-Petit, le secré- 
{aire d'Etat au Bixiget. — Adoption. 

Chap. 902 à-906: adoplion. 

Adoption de lart. 5 précédemment ré- 
servé. 

Art. 6 et état D: adoption, 

Art. 7 et 8: adoption. 

Art. 8 bis. 

Amendement de M. Louyel; MM. Louvel, 
le rapporteur général, 10 secrétaire d'Elat 
au budget, Dusseaulx. — Retrait, 

Adoption de l'art. 8 bis. 

\rt, 9: M. Goudoux. 

Discussion commune d'un amendement de 
M. Louvel et d'un amendement de M, Lous- 
teau: M. le secrétaire d'Elat au budget, 
Louvel, le rapporteur général. — Exp ica- 
tions de vote: MM. Caudius-Petit, Marc 
Dupuy, Bougrain, Dusseauix, = Rejet, au 
scrutin, de l'amendement de M. Louvel, — 
Amendement Lousteau non soutenu. 

Deux amendements identiques de M. Ra- 
bier et de M. Mokbhlari: MM. Rabicr, Mokh- 
tari, — Adoption. 

Adoption de l'art. 9 modifié. 

Art. 10: MM. Billat, Mare Dupuy, le minis- 
tre des travaux publics et des transports. 
…— Adoption. 

Art. 11: Adoption. 

Art. 12. 

Amendement de M. Bougrain: MM. Bou- 
grain, le ministre des travaux pubiics et 


es transports, — Retrail, 


Reeb: MM. Reeb, le 


du chapitre 920. 


Reéeb: MM. Reeb, 


rainisrte 


grain. — 


— 





Adoption de J'art, 42, 


Art. 13. 

Amendement de M. Bougrain: vetrait. 

Adopt'en de l'art, 45. 

Art. 44: adoption, 

Art, 1 : 

Amendement de M. Paurnier: MM. Je se, 
crétaire d'Etat ou budect, le rapporteurs 
général, Paumier, — Dasjonction en apphea. 
tion de l’art, 48 du règement, 

Adoption de l'art. 15. 

Art. 46. 

Amendement de M. Poumier. — Disjones 
tion, (Art, 18 du règlement.) 

Adopt'on de l'art, 46. 

Art. 17. 

Amendement de M. 

(Art. 45 du règlement.) 
Adoption de l'art. 17. 

Art. 18, 

Amendement de M. Pierre Meunier: de. 
jonction. (Art. 48 du règlement.) 

Adoption de Fart, 18. 

Art: 19. 

* Amendement de M. LEmeien Lambert: 

MM. Lucien Lambert, le président, }e rap- 

porteur général, — Disjonction (A4ré. 48 d4 

règlement). 

Adoption de l'art. 19 

Aït. 20. 

Amendement de M. Blanchet: Disjonclon 

{rt. 48 du règlement). 

Sur l’article: M. Taillxe. 

Adoption «2 l'artite, 

Discussion de deux amendement: de 
MM. Paimmier et de Tinguv lendamt à {inserer 
un arlieke mouveau: MM. le secrétaire d'Etat 
ai budget, lPaumier, Gau. — Retrait do 
l'amendement de M. Pauinier. — Adoption, 
après modification, de l'amendement 40 
M, de Tinguy. 

Amendement de M. Gau tendant à ins: 
un nouvel arüicle: MM. Gau. le secrétaire 
d'Etat au buüget, Paumier, Bougrain, Bou 
let, — Adopl'on après modification. 

Art. 21 

Amendement de M, Gresa: MM. Je se: 
taire d'Etat au budget, Gresa, — Adoption, 

Adoption de l’art, 21 modifié, 

Art, 2: adoptian, 

Art. 235: MM. Midol, Boulet, Gabelie. 

Amendement de M. René Schmitt: MM. 
René Schmilt, René Coly, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, — Retrait, 

Sue l'article: M. René Schmitt, 

MM. Je ministre de la recanstruetion et 
de l'urbanisine, le secrelaire d'Etat au bu. 
gel. 

Adoption de l'article 23, 

Art, 21. — M, Guiguen. — Adoption. 

Art, % et %: adoption. 

Art. 91 à 29 disioints par la cgmmiss ion. 
— bisjomtion maintenue. 

Art. 30 et 31: adaption. 

Explications de vote sur 
MM, BiHoux, Claudius-Pe it, 
rapporteur général. 

Adoption au scrutin de l’ensemble dn p°- 
jet de bi. 

7, — Vœux de 
dent Herriot, 

8. — Règlement de l'ordre du jour. | 
MM. Rarmette, Barangé, rapporteur gén 

9. — Demandes d'interpellilion. 

10, — Renvoi pour avis. 


tunelte: disjonction, 


— 


l'ensermle ! 
Bougrain, 


rétablissement à M. le x 


‘11, — Rappel d'inscription d'une eflaire #95 


réserve qu'il n’y ait pas débat. 
12. — Dépôt de projets de loi. 
13. — Dépôt de propositions de Jai, 

14. — Dépôt d'une proposition de Xi tr: 
mise par le Conseil de la République. 
15. — Dépôt d'une proposition de .résolutio: 

16. — Dépôt de rapports. 
17. — Dépôt d'un avis transmis par de Canse!l 
de la République. 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


L\ «cance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
«tauce du mardi 24 février a été affiché et 
distribué. 

li n'y a pas d'observation ?.… 

1e procès-verbal est adopté, 


PET LEP 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
de: sceaux, ministre de la justice, une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 


Cette demande sera, imprimée sous le 
u° 3243 et distribuée. 


Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voudra sans doute renvoyer cette demande 
h l'examen de la commission, nommée 
le 18 décembre 1947, qui est chargée 
d'examiner deux demandes de même na- 
ture — n°s 2840 et 3521 — visant le même 
député ? 


n'y a pas d'opposition 7... 


ll en est ainsi ordonné, 


te 0 


DEPENSES CIVILES 
0E RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
a discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement} au titre 
du budget général et des budgets an- 
nexes pour l'exercice 1948 (n° 3028-3335- 
8458), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
laire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

our assister M. le ministre des travaux 
publics et des transports : 

M. Dorgès, secrétaire général aux tra- 
vaux publics ; 

M. Bernard Renaud, directeur du per- 
Sonnel, de la comptabilité et de l'adminis- 
lralion générale ; 

M. Rumpler, directeur des routes ; 

M. Peltier, directeur des voies naviga- 
bles et des ports maritimes ; 

M. Valadon, directeur du personnel au 


Secrétariat général à Ja marine mar- 
Chande : 
M. Raynaud, chef de bureau à la dire 


tion des affaires économiques et du maté- 
m1 


Tlel naval ; 





| éléments d'appréciation les plas complets 


tion civile et commerciale ; 

M. Gibrin, chef du service de l'aviation 
légère et sportive ; 

M. Thouvenot, directeur des transports 
aériens ; 

M. Cazes, directeur des bases atriennes; 

M. Girardot, directeur de Ja navigation 
aérienne ; 

M. Gyillerand, chef de service au secrt- 
{ariat général à l’aviation civile et com- 
merciale ; 

M. Orand, chargé de mission au cabinet 
du ministre ; 

M. Roger Besnard, chef de service, ad- 
joint au directeur général des chemins 
de fer et des transports, 


Pour assister M. le ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme: 


M. Japiot, chef de cabinet; 
M. Salaun, directeur adjoint au directeur 
général de l'urbanisme. 


Pour assister M. le ministre de l'inté- 
rieur : 


M. Boursicot, directeur général de la 
sûreté nationale ; 

M. Sudreau, directeur de l'administra- 
tion et des affaires générales, sûreté natio- 
nalc ; 

M. Moatti, directeur de l'administration: 
départementale et communale, 


Pour assister M. le ministre dé l'agri- 
culture : 


M. Gramois, directeur général de la 
caisse nationale de crédit agricoie; 

M. Blanc, directeur général du centre 
rura: et de l'hydraulique agricole. 


Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Charies Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 1i- 
nances, 


Sur divers bancs, Le Gouvernement n’est 
pas représenté, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je suis à la disposition de l'Assemblée, 
mais il me semble préférable que le Gou- 
vernement soit représenté dans ce débat, 

Nour pourrions suspendre la séance jus- 
qu'à l'arrivée des ministres, 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute, comme le propose M. Ie rap- 
porteur généra, suspendre la séance jus- 
qu'à l'arrivée des membres du Gouvernc- 
ment. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures 
quinze minutes, est reprise à seize heu- 
res vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, je me sus eflorcé, dans 
rapport n° 33935, distribué depuis cinq 
ou six jours. de fournir à l’Assemblée Jes 
sur le projet que nous discutons aujoui 
d'hui, 
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M. Hymans, secrétaire général à l’avia- p ciaux et moi-même pourront compléter 


lorsque l'Assemiiée abordera 14 discus- 
sion des articles, 

Je rappelle tout d’abord, mes chers col- 
lègues, que nous sommes maintenant par- 
venus à la troisième partie de notre tra- 
rail budgétaire, puisque nous avons déjà 
voté la loi portant reconduction des dé- 
penses et ces recettes de l'exercice 1947 
à l'exercice 1948 et le budget extraordinaire 
L comportait, en matière de dépenses 
de reconstruction et d'équipement, pour 
cette année 1948, un crédit de 187 mil- 
liards de francs contre 125 milliards de 
francs l’année dernière. 

Nous sommes appelés, maintenant, 4 
examiner le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engage- 
ment de dépenses, dépenses civiles de 
reconstruction ét d'équipement, au titre 
du budget de l'exercice 1918, 

Ces dépenses étaient comprises l’année 
dernière dans le budget extraordinaire de 
reconstruction et d'équipement, Des dé- 
bats très amples et très intéressants 
s'étaient institués à ce sujet devant l’As- 
semblée et avaient montré que cette in- 
novalion, pour heureuse qu'elle uit été, 
n'élait pas suffisante ect ne gpouvait 
satisfaire complètement ceux qui esti- 
maient qu'une distinction très marquée 
devait être faite entre les dépenses per- 
manentes de l'Etat et ses dépenses extra- 
ordinaires. M. Mendès-France, notamment, 
avait présenté à cet égard des observa- 
lions particulièrement pertinentes. 

Cette année, le Gouvernement a proposé 
de réintégrer dans le budget ordinaire les 
dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, Celles-ci s'élèvent 4 67 mil- 
liards de francs. Cette somme est”compo- 
sée pour la majeure partie de crédits de 
payements relatifs à des autorisations de 
ea ag reportés de l'exercice 1947 à 
"exercice 1948 et ne comporte des autori- 
salions nouvelles de payement que 
ua montant de 15 milliards. 

Outre ces 67 milliards de crédits de 
payement qui, je le répète, sont intégrés 
dans Je budget ordinaire, donc financés 
par des ressources ordinaires, impôts ct 
taxes, Ile projet prévoit l'ouvertuye 
d'avances de trésorerie consenties, pour 
ung très large part, en vue de l'exécution 
de travaux d'équipement et de premier 
établissement par les sociétés nationali- 
sées, la Société nationale des chemins de 
fer français, ainsi que par un certain 
nombre dé caisses publiques, comme Ja 
caisse nationale de crédit agricole, la 
caisse centrale de crédit coopéralif, la 
caisse centrale de crédit hôtelier, com- 
inercial et industriel, elec, 


pour 


Ces avances de trésorerie s'élëvent 4 
une somme d'environ 80 milliards. H à 
semblé à votre commission des finances 
qu'en ce qui concerne notamment les s0- 
ciétés nationalisées, il était bon aue le 
Parlement pût connaître, avant d'auto- 
riser l'avance de crédits, la nature et le 


volume des dépenses d'équipement ct de 
premier établissement, 
Oh! je sais bien que cette question est 


el ntraversée. Sans doute cc: ux qui est 
ment que les société 
vent avoir leur autonomie pleine et entière 
et leur liberté d'action complète viendront- 
ils critiquer la condition, qu'à l'article 8 bis 
nouveau, la commissi des finances a 
mise à l’octroi de crédits pour le deuxième 


nationali ps loi 


semestre de 1947, À ce suijct, je cre 

ner satisfaction à notre collègue M. Lo I, 
en attirant Fattention IN GOuUvVernel ni 
ur Ja proposil ( ) | il ext 
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l'auteur et tendant à inviter ke Gouverne- 
ment à donner à ces entreprises leur struc- 


ture définitive comme le prévoit la lei du, 


148 avril 1946, H est certain, en effet, que 
tre réglée très rapide- 


celle question doit 


metif. 
était normal 
blée à autoriser 
l’importance 
. celle-ci 
et du 


ri Lysr 
ü Lu 


‘ Nheagrer. 
considérations géné 
scussion ne s’en 
souligner une fots 
que prés le vote ra 
ce projet. J'ai déjà insisté, à plm 
s rc sur ce point ct le nouvel 
appel que je lance ne déplaira pas, je l’es- 

re nos collègues. 

n'avons voté que le dixième des 
mandés; il serai once regretta 
t-être même périlleux pour les 
lministrations, retarder indéfiniment 
xatnen ct le vote du projet qui nous est 


oumis. 


(lt pt 115 
quelques 
avant que la d 

je me permet d 


l'intérêt 


{ 


enie 


1se£, 


\OUS 
FOURS 
| t 1 

] 
{ de 


c 
l 
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Je suis certain que l'Assemblée enten- 
dra mon appel et que, tout en procédant à 
ue étude complète et détaillée de ce pro- 
jet, elle acceptera de se discipliner de ma- 
hicre qu'à la fin de la soirée cet examen 
soit acheré et obtenu le vote que la com- 
mission des finances m'a prié de vous de- 
mander. (Applaudissements au centre.) 


M. Auguste Lecœur. Je demande la pa- 
role pour poser une question à M. le rap- 
porteur général. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
coœrr. 


M. Auguste Lecœur. M. le rapporteur gt- 
néral à bien voulu mettre à notre disposi- 
tion le rapport dont il est l’auteur æt au- 
quel sont joints des annexes et des docu- 
ents. 

Nous avons remarqué parmi ces textes 
ua document contre lequel nous avons eu 
l'occasion de nous prononcer; cette pubii- 
cation est-elle le faït d’un hasard ou cons- 
titue-t-elle un complément indispensable 
pour définir la poñtique du Gouverne- 
ment ? 

Je veux parler de l'annexe 1], page . 145, 
intitulée: Second rapport de la commission 
des, investissements des activités de base. 

Nous ne devons pas oublier que ce docu- 
ment contient de très graves menaces Ccon- 
tre la corporation minière en général, 
contre les retraités mineurs en particulier. 
L'w est indiqué, en effet, qu’en ce qui con- 


corne les habitations des ouvriers mineurs, 


« après les me ue re qui pourront dé- 
couler de la modernisation des installations 
du jour... 11 importe que l'effort accompli 
dans ce domaine réponde pleinement à 
l'objectif poursuivi, qui est d'assurer le 
logement, dans des conditions convena- 
bles, du personnel en activité de service 
et spécialement des ouvriers du fond ». 

Par conséquent, première menace contre 
les ouvriers du jour; menace plus grave 
ercore en ce qui concerne les mineurs re- 
traités, 

Il est en effet indiqué qu’ « on devra, 
pour aboutir à ce résultat, aborder et ré- 
soudre avec équité et objectivité, le pro- 
blème de l'éloignement des retraités. Sans 
doute sera-t-11 nécessaire d'apporter à cet 
cflet certaines modifications au titre VIH 
du statut du mineur. H s’agit là d’une ques- 
tion fort délicate, maïs qu'on ne saurait 
éluder plus longtemps sans inconvénient 
majeur ». 

de voudrais que le Gouvernement nous 
tranquilise à ce sujet car il y a, de sa 
part, des menaces précises contre les ou- 
vriers mineurs retraités. 
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Déjà, le 1% juin de l'année dernière, 
alors que la fédération du sous-sol deman- 
dait une augmentation de solaires de 25 
pour 100, le Gouvernement se refusa à ap- 
pliquer une majoration supérieure à 
pour 4100. 

Aujourd'hui, les retraités demandent 
p. 109. Le Gouvernement s’est amis 
d'accord avec certains membres de fa 
commission de la zoductior industrielle 
pour opérer un abattement sur l'augmen- { 
tation deman ste. Et maiptenant, c'est une 
nouvelle menace contre Le logement des 
IDinCurs que nous voyons poindre. 

Vous comprenez que nous ne pouvons 
laisser porler atteinte aux droits des 
prensionnés €t des verives mi à Ge qui nous 
tent le ylus à cœur, parce que nous avons 
eu assez de mul à le faire aboutir: au statut 
da minénr. (Apnlaudissements à l'extrême 
qaux he.) 

M. le président. J'ai donné k1 parole à 
M. Lecœur pour poser une question à M. de 
rapporteur général, Mais l'Assemblée de- 
vait d'abord entendre M. Deflerre, rappor- 
teur pour avis de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le rapporteur général désire-t-il ré- 
pondre tout de suite à M. Lecæœur ? 


M. le rapporteur général. Je répondrai 
irmunédiateraent à M. Lecœur, d'autant que 
mes explications seront très simples et 
très brèves. 

Si j'ai publié des amnexes à ce rapport, 
c'est précisément pour répondre au désir 
manife-té par la grande majorité des mem- 
bres de la commission des finances qui 
voulaient connaître la nature et le volume , 
des dépenses de premier établissement «t 
d'investissement, pe lesquelles nous al- 
lions demander à l’Assemblée de consentir 
des avances de trésorerie de 75 à 80 mil- 
liards de francs. 


40 


AA 





Bien entendu, il existe, dans es docu- | à 


ments que j'ai reçus et qui ont trait aux 
dépenses de premier élablisserment, des, 
considérations qui, je le reconnais, n’ont 
qu'un rapport direct avec tes dépenses 
que nous volerons aujourd'hui, et sur les- 
quelles a commission des finances m'a 
pris ancune position. 

Je donne volontiere acte à M. Lecœur 
que ce qu'il trouve dans cette annexe æt 
qui n’a pas précisément pour whbjet de, 
fixer la nature et le volume des dépenses ! 
de premier établissement ne représente 
qu'un élément complémentaire, à caractère | 
administratif, sur lequel donc ni la com- 
mission des finances, mi l’Assemblée n’ont 
de préjugé favoralie ou défavorable et 
qu'elles n'ont pas à examiner. 

Ces explications dissiperent, je pense, 
toutes les inquiétudes manifesites ar 
M. Lecœur. 


M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre, rapporteur pour avis, de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Gaston Defferre, rapporleur pour avis 
de la commission des territoires d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, la commission 
des territoires d'outre-mer a examiné les 
crédits accordés au titre de la participation 
financière de l'Etat pour les travaux exé- 
cutés par le F. L D. E.Ss. 

A la page Sô du projet n° 3028, vous 
constaterez que le Gouvernement, après 
avoir propose des chiffres pour le premier 
semestre de 1%48, pose, €n €e qui con- 
cerne le second semestre de 1948 et le pre- 
mier semestre de 1949, une condition que 
la commission des territoires d'outre-mer 
a jugée inacceptable. 

H nous propose en effet de « soumettre 
ultérieurement au Parlement, par voie de 
proj2t de loi pécial, des propositions ten- 





dant à fixer, d’une part, le montant des 


autorisations de promesse et des crédits 
de payement correspondant au programme 
1918-4949, et d'autre part Jes ités, 
d'emploi des moyens financiers mis à Ja 
disposition des F. I. D. E. S., fixées actuek 
lement par la loi du 30 avril 1946, texte 


| que le G@uvernement estime mécessaire 


d'aménager ». 

Le Gouvernement subordonne donc l’oc. 
troi des crédits pour de deuxième semes. 
tre de 1948 et le premier semestre de 1949 
à la modification de da Joi du 30 avril 
1946. 

Or cette loi est précisément celle qui 
prévoit l'établissement du plan pour Le 
territoires d'outre-mer. 

Par conséquent, si l’Assemblée suivait 
le Gouvernement dans ses proposi- 
tions, on risqueraït de ne disposer en fait, 
pour l'équipement des turitoires d’outre- 
mer, d'aucun crédit pour le deuxième se- 
mestre de 1948 et le premier semestre da 
1949. 

On peut parfaitement admettre, en ef. 


‘fet, que cetle loi ne sera pas modifice 4 


temps cu même qu'elle ne le sera pas du 
tout, de sorte que les crédits nécessaires 
pour l'équipement des territoires d’outre- 
ner ne seraient pas accordés. 

Votre commission, placte en face de 
cette éventualité, s'est (levée avec farce 
contre cette prétention du Gouvernement 
et, à l'unanimité, a manifesté sa volonté 
de voir modifier le texte qu'il présente. 

Nous avons appris aujourd’hui que 
commission des finances — M. le rappor- 
teur général ou M. le rapporteur spécial 
pourront le confirmer — après un mauvel 
examen de la question, avait, ce matin, si 

es renseignements sont exacts, adopté le 
mème point de vue que da commission des 
territoires d'outre-mer. 

De la sorte, la première question de 
principe particmiièrement importante posée 
la commission des terriloires d’outre- 
mer se trouve résolue, par la commission 
des finances et par la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, de facon affirmative. 

Je demande au Gouvernement, repré- 
senté ici par M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, de bien vouloir 
se ranger à notre point ile vue. 

Je mn'ajouterai à ce très court exposé 
qu'un seul argament. Ce. sera le simp’æ 
rappel des engagements pris par le Gou- 
rernement lors de la discussion qui s'était 
instaurée sur cette qüeslin au mais de 
décembre 1947 ct lors de celles qui se sont 


| poursuivies, soït dans celle enceinte, soil 


au Conseil de la Répmblique, à l’eccasion 
üe la dévaluation du franc C. F. A. 

Le Gouvernement a ris des engage- 
ments formels. Je me lirai pas, pour ne pas 
pro'onger ce débat, les textes du Journal 
officiel reproduisant les déclarations très 
précises de M. :e ministre des finances et 
des affaires économiques, par lesquelles 
li s'est engagé, au nom du Gouvernement, 
à maintenir et même à augmenter dans 
les territoires d'outre-mer les crédits 
nécessaires à leur équipement, 

Le Gouvernement ne peut aujourd'hui 
revenir sur des engagerwents selen- 
nellement dans le passé, rappelés formel- 
lement'au cours des discussions qui ont eu 
leu au mois de décembre et confirmés ré- 
cement encore au cours des débats, à l'A<- 
semblée nationale et an Conseil de la Ré- 
publique, sur la dévaluation dans les ter- 
riloires d'outre-mer. 

Je fais donc appel aux représentants 
ôu Gouvernement. Je ne yprolongerai pas 
avantage mes explications si, Comme je 
l'espère, ils veulent bien reconnaître les 
engagements qu’ils ont pris et modifier les 
dispositions concernant les territoires 
d'outre-mer du projet qui nous est prt- 
senté, 
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ti 
. te président. Dans la discussion géné- 

r r D parole est à M. Patinaud. (Applau- 

dissemenis à l'extrême gauche.) 

m. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, trop préoccupé de manipulations 
monctaires, de superfiscalité et de prélève- 
ments 


ver: augmenter sa production. 


ce qu'il faut à notre pays saigné par la | 


ucrre, l'invasion, la trahison — dont les 
resyonsables remontent sur le pavois, forts 


non seulement de la neutralité, mais du | 
soutien gouvernemental — c’est du ehar- | 
bon et de l’aciez, du blé et de la viande, | 
des vêtements et des maisons, des labo- | 


ratoires et des livres. 
comme Gouvernement et majorité, vous 
n'avez pas encore trouvé le moyen de 
vous passer de la classe ouvrière, pas plus 
que de la faire travailler sans manger. 
Votre comportement à son égard, en lui 


refusant sa part légitime dans les béné- | 


fives de l'augmentation de la production, 
montre que vous avez d’autres soucis que 
de voir la France faire face en toute indé- 
pendance à ses propres affaires. 

Vos louches tractations, vos sordides 
marchandages, pour sauver une majorité 
et un gouvernement sexement d'accord 
sur l’anticommunisme,, n’ont pas donné 
un tracteur de plus à l’agriculture. 

Les trafiquants, par contre, vous bénis- 
sent. Et pendant que Les usines françaises 
d'automobiles commencent à connaître le 
chômage, que docteurs et agriculteurs, 
avec raison, se plaignent du manque de 
carburant, les oisifs insultent à la misère 
publique avec leurs Iuxueuses voitures 
américaines dont les files s’allongent de- 
vant les boîtes de nuit. 

De toutes les richesses de notre pays, 
qu'allègrement vous sacrifiez sur l'ordre 
de l'étranger, il en est une dont la préser- 
Vallon conditionne, à nos yeux, Ja survie 
de la patrie: c'est Ex santé de la classe 
Le et sa qualification profession- 
elle, 

Vous vous insurgez lorsque nous réch- 
mons, pour les ouvriers, le droit de vivre 
dignement en travaillant, Vous avez exclu 
du Gouvernement, sur ordre de l'étranger, 
les ministres communistes sous le pré- 
texte qu'ils réclamaient un plus juste 
salaire pour les travailleurs. 

C'est notre honneur de dénoncer comme 
hautement coupable envers la France un 
Gouvernement qui tolère que l'indice des 
_ soit à 1414 par rapport à 1938, celui 
des salaires à 816, pendant que, par exem- 
Pie, cinq sociétés françaises — dont une 
an moins est particulièrement chère à 
M. René Mayer — peuvent légalement €a- 
moufler près de 36 milliards, ne payer 
l'impôt que pour 530 millions, et que d'au- 
tres, mombreuses, totalisant des dizaines 
de milliards de bénéfices, sont soigneuse- 
ment exonérées de tout prélèvement. 

Je souligne, d’ailleurs, dans lesprit de 


la Résistance, qui rêvait d’une Républi- | 


que « pure et dure » et qui ne pensait 
Pas que le responsable des parlementaires 
pee essai un jour à côté de 
L Flandin, pas plus d’ailleurs qu’elle 
ne pensait que le président du Conseil na- 
tional de Ia résistance ouvrirait Ia frontière 
à l'Espagne de Franco, que chaque mem- 


bre dx Gouvernement devrait être tenu de. 


rendre publiques ses participations à 
telles affaires commerciales, bancaires, 
industrielles, agricoles, afin que Le peu- 


ble puisse juger en toute connaissance de | 
| mettre à tous les anciens prisonniers de 
| guerre et déportés politinjues de se DE 

ë 


cause des raisons bassement matérielles 
ui se eachent trop souvent sous un ver- 
biage idéaliste, et clouer au pilori — nos 
ancêtres de 89 auraient dit: envoyer à 


à caractère d’escroquerie, le &ow- |} 
vervement semble avoir oublié que la | 
France n'a qu'un seul moyem de se rele- 


LS 








| dans la production 150.000 


la guillotine — ceux des gouvernants qui 
font passer leurs intérêts personnels avank 
ceux de Ia nation. 

Il est bien évident que notre place sur 
le marché mondial est fonciien de notre 
production, tributaire elle-même de nos 
approvisionnements en matières premié- 
res, de notre outillage et de la capacité 
professionnelle de nos ouvriers. 

Une politique intelligente de productinn 
et d'augmentation de La productivité d» 
vrait, en premier lieu, avoir le souei de 


né pas nier le rôle essentiel de fa maïn- 


d'œuvre dans la bataille pour la renais- 
sance du pays. 
C'est nier ce rôle que d'alluuer des cré- 
dits ridicules à Ia formation profession- 
nelle accélérée, au moment même où 
des dispositions sont prises pour remettre 
onetionnaires 
jueës en surnombre, et où, trois ans après 
a cessation des hostilités, près de 700.000 


hommes sont encore sous les armes. 


Seule, l'amélioration de Ia production 
et de la productivité peut permettre, em 
sauvegardant ce que vous n'avez encore 
pu aliéner de notre indépendanee natin- 


‘ nale: premièrement, d'augmenter la quan- 
tité disponible de denrées et de moyens 
| d'existence ; deuxièmement, de déterminer 


la baisse des prix, grâce à la diminntion 
des prix de revient, ce qui sous-entend 
tout naturellement que Îles travailleurs 
doivent participer d'une manière immé- 


l diate et directe au bénéfice de leur travail, 


u'un rendement accru doit en premier 
lieu profiter aux producteurs et qu'il est 
souveræinement injuste et ridicule de pen- 
ser demander un effort de production 


à la classe ouvrière en la récompensant 


par Ja baisse de son pouvoir d'achat; 
troisièmement, de rendre possible l’expor- 
tation par la baisse de nos prix de revient. 

S'il fallait une preuve supplémentaire de 


votre abandon systématique de toutes les 
positions françaises, par peur et par haine | 
‘ de la classe ouvrière, nous la trouverions 


dans le sabotage de la formation profes- 
sionnelle accélérée, organisé par le minis- 
tre du travail. 

Car c’est bien sous le ministère de 
M. Daniel Mayer qu’en septembre dernier 
Ja commission de Ia gmillotine prit la dé- 
cision de supprimer un miHiard de franes 
sur Jes trois milliards et demi consacrés 
au fonctionnement des centres. 

Nous avions demandé, à l'époque, s'il 
s'agissait d’un bluff pur et simple, em raï- 
son de l'impossibilité d'appliquer la déci- 
sion théorique, le deuxieme stage étant 


|} commencé. 


Vous n'avez pas répondu. Mais comme 
vous avez eu le temps de [à réflexion, 
sans doute nous renseignerez-vous aujour- 
d'hui, 

La France est le pays du travath bien 


L fait. La hante qualification de louvrier 


français est umiversellement reconnue. 
Mais une politique imnteiligente de for- 
mation professionnelle, conduite avant la 
guerre par les trusts français, a guerre 
ensuite, ont en des conséquences graves 
sur le niveau général de qualification de 
notre main-d'œuvre nationale. 

Trop de manœuvres et d'ouvriers spéria- 
lisés,, trop peu de professionnels, telle était, 
après Ia libération, et telle-est encore au- 
jourd’'hui La constatation qui devrait gui- 
der,, dans ce domaine, les efforts d'un gou- 


| vernement soucicux des intérêts francais. 


(Très bien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 
Or, que voyons-nous ? Au lieu de per: 


ter où d'apprendre un métier, au lieu € 
créer les conditions pour que les jeunes 
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de France, enfants en 1939 et privés par 
l+ guerre du choix d'une profession et la 
| speed de s’y qualifier, pwissent eom- 
ler cette Incune dans Fintérêt supérieur 
du pays, au lieu d'aider les manœuvres et 
ouvriers spécialisés à devenir compagnons, 
au Feu de faire en sorte que les profes- 
sionnels qui veulent accéder à un degré 
supérieur progressent par la formation ou 
vrière, le Gouvernement poursuit une 
politique systématique de découragement 
de bonnes volontés, d’étonflement des 
initiatives et, instigateur des travaux de 





Lia commission de la guillotine, tolère, au 


même moment, que 20 millions de francs 
soient supprimés sur wm budget de la 
guerre de 200 millirrds, pendant qu'un 
milliard est sapprimé sur les 23.500 mil- 


| lions consacrés à la formation profession- 


nelle. 

Votre gouvernement a-t-ii moins besoin 
d'ouvriers que de soldats, ou, plus simple- 
ment, redoute-t-il moins, dans sa politique 
d'abandon de l’indépendanee nationale, les 
jeunes Franeais revètus de Funiforme que 
ceux hcnorés du titre d’ouvrier ? 

En 1%48, dans notre pays, où les destrwc- 


: tions de la guerre ne sont que trop impar- 


{xitement relevées, consacrer plus de 350 
milliards aux budgets ordinaire et extra- 
ordinaire de l'armée, de la police et des 
forces répressives et 2.500 millions à la 
formation professionnelle, est-ce avoir le 


| souci de l'intérêt français ? Evidemment, 


non. 

La haine manifestée par le Gouverne- 
ment à la elasse ouvrière conduit, d’'ail- 
leurs, ses membres à des aveux qui ne 
manquent pas de saveur. 

Parlant à Roanne, il y a quelques jours, 
M. -Georges Bidault, s'il se garda bien de 
toucher un seul mot de la réouverture de 
la frontière d'Espagne. 


M. Marc Scherer. Chaque chose en son 
temps ! 

M. Marius Patinaud. ..ou du sabotage de 
l'arsenal supétrieurement organisé pour li- 


vrer des machines outils et des tracteurs 


| à l’agriculture française, se crut 6bligé par 


contre de prendre ‘a défense des Etats- 


Unis et de nier qu'ils eussent 11 miilions 
de chômeurs totaux ow partiels, 
Cela lui permettait de passer sous sience 


l’accord coneiu par le Gouvernement fran- 
eais avec les autorités anglaises et amé- 
ricaines de la bizone pour l'introduction 
de 75.000 personnes déplacées. 

M. le ministre des rangères 
de la France, prenant wne fois de pius 
la défense des trusts d'ountre-Atlantique, 
esquivait ainsi toute explieation sur 1 


"4 


affaires € 


la 
noeivité de la politique gouvernementale, 

Les services du ministère du travail, 
tirant les conclusions de Ja situation du 
marché du travail étudié en dérembre 1947 
la reconnaissent en ces termes: 

« Les statistiques sur le marché du tra- 
vail révèlent pour Ia France un ralentis- 


sement de l’activité économique. Plusieurs 
raisons expliquent ce ralentissement des 
opérations de main-d'œuvre, maïgré fes 
retraits opérés de prisonniers de guezre 
IL existe, d’abord, une baisse d'activité 
de caractère saisonnier, notamment dans 
le bâtiment, les travaux publies, lagri- 
culture. D'autre part, les #éductions do 
crédits opérées par le ministère de la re- 
construelion ont apparté une gène Cconsi- 
dérable aux entreprises du bâtiment et 
des travaux publies; Certains hantrers 


$ } v 
(‘re } 
Le 


de barrages vont être contrat | lO= 
céder à des licenciements importants, En 
troisième lieu, pour Ja gémérahté des en- 
treprises, Fapprovisionnmement en matières 
premières et les dispomimités en credits 
n'ont pas répond attente. 
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méricains peuvent 
qu'à donner du 
iservant leu 

‘oniraire, 
de donner 
n réduisant au 
France, 

j Y jues jours, dans le 
irnal de M, le président lu conseil... 
M. Raymond Trihoulet, \ 

à lire, monsieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Et vous, à dire des 
gsottises, monsieur Yriboulet ! (Exrclama- 
{ions «au Applaudisst ments à 
l'extrême gauche.) 

M. Roger Dusseaulx, Vous en avez «dit 

pe 


quelques-une: puis än, INONSiCUF 
Patinaud ! 


urs de 


centre, — 


M. Raymond Trihoulet, J'ai constaté que 
M. Patinaud sait. C'est tout, (/nterrupr- 
tions à l'extrème gauche.) 


M. le président, Veuillez ne pas inter- 
rompre l'orateur, monsieur ‘riboulet. 


M. Marius Patinaud, J'ai lu il y a quel- 
ques joure, dans le journal de M. le pré- 
sident du conseil, que les usines françai- 
ses allaient tourner à plein. Je veux faire 
la démonstration, en prenant mes exem- 
ples dans Je département où M. Georges 
idault se fait élire, avec de moins en 
moins de voix, d'ailleurs, qu'il n'en est 
rien, hélas! 

Avant les secords de Genève, les Forges 
et aciéries de la inarine et d'IHomécourt : 
Saint-Chamond avaient une commande de 
200 locomotives; elle vient d’être réduite 
à 25, Nous croyons savoir que le Gouver- 
nement à commande aux Etats- 
Unis de 735 locomotives moins puissantes 
et dépensant plus de charbon, 

Aux Forges et acitries de la marine et 
d'Homécourt, une commande de 200 trac- 
teurs avait été passée, Elle vient d’ètre 
ramenée à 100, et nous Croyons savoir que 
le Gouvernement à passé une commande 
de 100 tracteurs du même modèle en 
Suisse et de 2.000 au Canada. 

Dans ce méme département, 1.090 nord- 
africains sont actuellement sans emploi. 

Les statistiques officielles du ministère 
du travail — et chaëun sait, le ministre 
tout je premier, que les conditions de 
leur réalisation les font incomplèles et 
toujours trop optimistes — admettent, ce- 
gendant, qu'au 1° décembre ‘1917 les of- 


1 
passe 





fres d'emploi non satisfaites nrarguent une 
régression de 7.900 par rapport à no- 
vembre. 

Par contre, les demandes d'emploi aug- 
mentent de 4.880 pour la même période et 
les placements à demeure marquent une 
baisse de 8.000 unités. 

Ces chiffres prennent toute leur impor- 
tance lorsqu'on y ajoute le fait, pudique- 
ment caché, que l'effectif total des pri- 
sonniezs de guerre allemands est passé de 
360.000 au 1% novembre 1947 à 321.000 
au 1 décembre 1947, soit 39.000 de moins. 

S’il est vrai que les opérations de trans- 
formution de prisonniers de guerre cn 
travailleurs civils pendant la même période 
sont passées de 77.000 à 89.000, 11 n’en 
reste pas moins que les pertes en main- 
d'œuvre al:emande se sont élevées pour 
un mois à 27.000 travailleurs. 

demandes officielles d'emplois non 
se montaient cependant à 


donner une idée de l'iusuf- 

s chiffres, je vous prie de 

uc, tandis que vos statistiques tota- 
pour le département de la Seine. 

mi les ouvriers spécialisés du béton, 
la charpente métallique, de la macon- 
ncrie, de la couverture, plomberie et serru- 
crie, 27 chômeurs totaux, le pointage des 
organisations syndicales en révèle 1.501, 

Dans l’état des chômeurs totaux par dé- 
artement, les Alpes-Maritimes sont ab- 
ntes tandis qu’elles comptent actuelle- 
ment plus de 7.000 chômeurs. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
lors de sa conférence de presse, 
nous à d'autre part informé « qu'il à fallu 
dans l'équipement électrique arrêter quel- 
ques travaux ct licencier environ 8.000 ou- 
VIIeTS ». 

Cela ne vous empêche pas, bien au con- 
traire, de poursuivre l'introduction, non 
seulement des personnes déplacées, dont 
vous voulez faire des noyaux fascisles de 
lutte contre les travailleurs, mais encore 
de diverses catégories d'immigrés. 

En janvier 1948, les services du ministère 
du travail, malgré le chômage, malgré les 
demandes de Ha C. G. T. de supprimer 
l'irnamigration, ont introduit 2.000 Ilaliens, 
900 personnes déplacées, 800 Allemands, 
40 saisonniers belges, G1 divers, soit 3.801 
travailleurs, dont 154 pour le hâtiment 

Et cependant, vous savez que dans le 
bätiment où le chômage est déjà impor- 
tant les estimations prévoient 180.090 chô- 
meurs à la condition encore que vous puis- 
siez eg em pour la reconstruction, ce 
qui est doin d'être sûr, des fonds bloqués 
au compte spécial ouvert à la Banque de 
France comme conséquence des « dons » 
américains. 

Ie Gouvernement, volontairement done, 
augmente l’armée des sans-travail et inter- 
dit les organisations démocratiques des 
tavailleurs immigrés, comme « l'Italie li- 
bre ». Le qualificatif de réactionnaire est 
insuffisant pour qualifier sa politique, 

Comment, en effet, qualifier le geste du 
réfet socialiste du Rhône qui, en décem- 
Le: pour contraindre les travailleurs nord- 
africains à reprendre le travail, leur fit re- 
tirer leurs couvertures ? 

Les nord-africains n’abandonnèrent pas 
leurs camarades de la métropole en lutte, 
mais il y aura parmi eux quelques tuber- 
culeux de plus. Le geste du préfet du 
Rhône est de ceux qui déshonorent un 
homme, 1! ne pent être toléré et approuvé 
que par un gouvernement qui s’est rougi 
les mains dans Je sang des ouvriers, 

Nous avons ainsi l'explication de Ja poli- 
tique gouvernementale à l'égard de Ja for- 
maliun yrofessivnnelle accélérée, 


I 


merce, 





———. 

Les raisons de son succès résidaient 
dans le fait qu’en six mois ou moins, un 
homme ou une femme pouvait, en gagnant 
sa vie, accéder à une qualificatioh profes. 
sionnelle. 

Un Gouvernement, mû par l'intérêt fran, 
çais ne devrait pas hésiter à investir des 
crédits importants dans la formation pro. 
fessionnelle accélérée. Ces crédits sont im. 
médiatement rentables et très rapidement 
amortis. 

Je veux citer la démonstration qu'en 
faisait un industriel du bâtiment, M. Gros, 
président du conseil d'administration da 
l'association pour la formation profession. 
nelle de la main-d'œuvre. 

M. Gros, tenant compte que l’accession 
d'un manœuvre à la qualification détler. 
mine pour lui une augmentation de sa. 
laire, done un assujettissement à l'impôt, 
que, d'autre part, il permet à son tour 
l'emploi de manœuvres sur la base, pour 
le bâtiment, d’un mancuvre pour deux 
ouvriers, qu'il détermine un emploi sup- 
pémenfaire de matériaux avee toute A 
gamme des tractations et impôts divers 
qui en résultent, depuis la taxe à la pra. 
duction sur les matériaux jusqu’à l'aug- 
mentation du chiffre d’affaires de la pro. 
fession, qu'il crée par son travail une ri. 
chesse nouvelle, M, Gros, dis-je, affirmait, 
chiffres à l'appui, « qu'en dchors de la 
valeur inappréciable du capital acquis par 
la qua:ification d'ouvriers du bâtiment, la 
dépense engagée est ren'able ». 

A ce propos, je veux souligner que la 
succès de la formation professionnelle ac- 
célérée ne pouvait se concevoir et ne peut 
s'espérer que dans la confiance et grâce 
à l'appui des organisations représenta- 
tives de la profession, en particulier des 
ouvriers, 

Les organisations gestionnaires, pari 
tairement constituées de représentants ou- 
vriers et patronaux, voient, sur linter- 
vention de M. le ministre du travail, se 
substiluer à leur action féconde ja lutte 
contre les représentants ouvriers et leur 
éviction, l'intervention selérosante da 
l'Etat, passé maître dans l'édification da 
barrières de papiers. 

La position gouvernementale a été clai- 
rement définie à légard de la formation 
professionnelle accélérée lorsque, licen- 
ciant un haut fonctionnaire, M, le ministro 
du travail lui a affirmé avoir pris cetto 
décision pour ne pas l'obliger à être le 
liquidateur de Ja formation professionnelle 
qu'il avait tant contribué à mettre sur 
ied. 

Cette déclaration illustre en retour l'hy+ 
pocrisie des cireulaires justifiant la sup- 
pression de centres, dans presque tous les 
départements, par le désir de réaliser plus 
en 1948 qu'en 1947. 

A qui voulez-vous faire croire que, 
compte tenu de la hausse des prix, don 
le Gouvernement est responsable Eee 
40 p. 100 en moyenne 1j rapport à jan- 
vier 1947 et les prix des matériaux, en 
particulier, ayant augmenté de 60 p. 100 
par rapport à juin 1947 -- vous allez faire 
plus avee un milliard de moins sur trois ? 
Les salaires entrent pour 85 p. 100 dans 
le coût de la formation d’un stagiaire. 

Déjà, depuis octobre 1947, par suite du 
blocage et de Ja dimifution des crédits, 
de nombreux projets de centres en cours 
de création furent abandonnés et des frais 
d'aménagement perdus. Le nombre des 
centres du bâtiment est passé de 110 à 

9%, Et vous parlez de le ramener à fl 

A Nice, un contrôleur de la Cour ‘es 
comptes est venu au centre de formation 
professionnelle accélérée. avec ordre de 
remplacer les salaires des stagiaires ägt3 
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DE 
de 17 à 35, ans par des DOTÉ réernees 
aus nécessitenx. C'est un exceilent moyen 
de vider le centre de ses effectifs. 
par la circulaire du ministre du travail 
du ?1 janvier 1918, vous avez enlevé jes 
muvoirs de gestion à l'association pari- 
faire pour les remettre entièrement au mi- 
nistère et à ses directeurs départemen- 
faux, supprimant ainsi tous les secrétaires 
résionaux. C’est une fonetionnarisation du 
système, qui le coupe de la vie. 

‘rt comme cela ne suffit pas encore pour 
vemasculer, sous prétexte de dépolitisa- 
tion, vous faites la chasse aux militants 
syndicaux. 

‘Vous a’innovez pas. Belin et Dumoulin 
avaient déjà dit: « Un communiste diri- 
went un syndicat, c'est de Ja colonisation; 
mais si c'est un socialiste, c'est de l’in- 
dépendance ». 

Qui n’est pas avec vous est commu- 
niste, Qui n'approuve pas les diviseurs de 
« lerce ouvrière » et leur conception de 
l'indépendance monnayée est communiste. 
Le fait que, depuis Judas, le prix du de- 

ier ait monté ne change rien à l'affaire. 
Et les mineurs vous l'ont prouvé, n'est- 

ce pas? (Applaudissements à l'exirème 

qeuche, — Interruplions au centre et à 
droite.) 

Je veux citer encore deux exemples il 
justrant le but que vous poursuivez, 

Vous voulez fermer le centre du bâti- 
ment de Rennes, qui à été ouvert en mai 

1947, Or, 18.333.689 francs y ont été dépen- 
sés jusqu'au 1% janvier 1948 en frais d'ins- 
tallation et de fonctionnement; 1.686.964 
francs y ont été engagés dans des travaux 
d'aménagement. Ce centre a formé 95 pro- 
fessionnels en 1947, 142 y sont actuelle- 
ment en cours de stage et ce chiffre peut 
facilement passer à 160. Le centre est 
ainsi rentable. 

Saint-Etienne est la ville de France qui 
compte le plus de taudis et où la tuber- 
culose fait d'énormes ravages. On y trouve 
70 p. 100 de taudis. Vous refusez les cré- 
dits permettant l'aménagement du centre 
destiné à remplacer l'installation exiguë 
et provisoire qui fonctionne. 

Le centre de Rive-de-Gier, qui dispute 
en taudis et en tuberculose la première 
place à Saint-Etienne, est supprimé, 

Mais vous avez déjà dépensé inutilement 
100 milliards en Indochine, sans parler des 
Vies humaines. Ces sommes auraient per- 
mis la construction de 130.000 maisons de 
quatre pièces. 

En vérité, vous poursuivez dans ce do- 

maine de la formation professionnelle ac- 
cétrée votre Dre de découragement 
des honnes volontés et des initiatives, dé 
liquidation de l'indépendance française. 
. | vous manque d’avoir confiance en 
la France et en ses destinées, Etroitesse, 
Mesquineries, triomphe de la médiocrité 
semblent être votre perspective, logique 
méme de votre anticommunisme. Car je 
touçois que vous le regrettiez, mais vous 
D Y pouvez rien: les meilleurs ouxriers 
sont communistes. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche. — Exclamations au cen- 
re et à droite.) : 


M. Charles Viatte, Mais les meilleurs 
Comrmaunistes ne sont pas ouvriers! (Rires 
tt applaudissements au centre et à droite.) 


M. Marius Patinaud. Ce dont vous avez 
Peur, c’est de l’ouvrier maître de son mé- 
ter, qui a acquis la conscience de J’im- 
bortauce de son œuvre et qui, se sentant 
Pärlciper à la construction du monde, 
Yeut le transformer, 


LL vous manque, pour Inesurer voire 


ressenti Ja joie du travail créateur de 
l’homme qui modèle et asservit la matière 
et qui ne veut plus être exploité. 

. La méthode pédagogique, mise au point 
par le remarquable institut des cadres de 
la rue Daraud, par les centaines de moni- 
teurs dévoués qui, à travers la France, 
s'étaient consacrés à cette tâche, avait re- 
tenu l'attention de tous les milieux compé- 
tents du monde. 

Vous voulez êlre Je fossoyeur de cet 
immense effort. Pour s'opposer à ce mau- 
vais coup, j'en appelle à tous ceux qui 
pensent que la France dait rester libre et 
indépendante, qu'elle ne le peut que par 
ses efforts de production, que par la con- 
fiance en la À tn ouvrière, et qui cesti- 
ment, par conséquent, que les crédits di- 
Japidés sans que nous possédions une ar- 
mée digne de ce nom seraient plus utile- 
ment employés au développement de Ja 
formation professionnelle accélérée, à Ja 
lutte contre le chômage. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
normand. 


M. André Lenormand. Le Gouvernement 
nous demande de nous prononcer sur le 
projet de loi n° 3028 portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de dé- 
perises civiles de construction et d'équipe- 
ment pour l’année 1948, 

Les crédits dont nous avons à discuter 
aujourd’hui n’ont rien à voir, comme l'a 
dit M. le rapporteur général, avec le budget 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme proprement dit qui concerne 
la reconstruction des dommages de guerre. 
privés. 

Il s'agit de erédits sui seront affectés, 
pour la première partie, aux différeats 
ministères pour couvrir les besoins de re- 
construetion et d'équipement de ces difié- 
remts départements. La deuxième partie 
des crédits intéresse la réconstruction et 
Da mo gr des postes, télégraphes et t1€- 
léphoges, de la caisse d'épargne et de la 
radiodiffusion française. Enfin la troisième 
partie n'intéresse que les grands secteurs 
nationalisés et la Société nationale des 
chemins de fer français. 

En ce qui concerne la première partie de 

ces crédits, le titre IE du projet de loi 
gouvernemental fixe le montant à un peu 
plus de 67 milliards, landis que la com- 
mission des finances ramène ce chiffre à 
environ 66 milliards, ceci au titre du bud- 
get général. 
Le titre IT du projet gouvernemental fixe 
des crédits de la deuxième partie à 13 mil- 
liards environ, au titre des budgets an- 
nexes. 

Enfin, le titre IV fixe, en deé dispositions 
cpéciales, a grès de 80 milliards, 
79.800 millions exactement, le montant des 
dépenses de premier établissement des 
entreprises nationalisées et de la Société 
nationale des chemins de fer français, 
ceci pour le premier semestre de l'année 
1948. 

C’est donc, pour l’ensemble, une Somme 
globale de crédits de l’ordre de 160 mil- 
liards environ qui doit retenir toute notre 
aitention. 

Si, pour avoir une idée d'ensemble des 
sommes qui seront investies à la recons- 
truction et à l'équipement général du 
pays, nous ajoutons à ce chiffre ceux du 
M. R. U., le total général sera de l'ordre 
de 340 milliards. 

Ces chiffres peuvent, à première vue, 
paraitre assez importants, Toutefois, si 
nous retenons Île fait que 66 p. 106 des 
crédits du M. R. U. sont bloqués pour le 





Cuülpabilité à l'égard de la France, d’avoir 





deuxième semestre et qu'il est à craindre 


qu'il en soit de ces crédits bloqués ce 
2. en à été pour une certaine partie 

ceux de 1947, si nous retenons égale- 
ment ce fait non moins discutable que le 
coût de la construction a presque doublé 
en un an, nous devons constater que ces 
crédits seront notoement insuflisants 
en regard des besoins du pays tant en 
matière de reconstruction qu'en matière 
d'équipement, 

D'autre part, et bien que nous n'avons 
as à discuter aujourd'hui du budget de 
a reconstruction, c'est-à-dire du budget 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme proprement dit, F ne faut pas 
oublier qu'il y a une relation étroite entre 
le budget du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme et le budget de recons- 
truction et d'équipement. 


Ces deux budgets dépendent, en effet, 
réciproquement et dans une certaine mme- 
sure, d'une même source de crédits : ern- 
prunt, prélèvement et aide intérimaire, par 
exemple, comme ils dépendent des ma- 
tériaux de construction qu'il est possible 
à l’économie nationale de fournir à la re- 
construction et à l'équipement du pays, et 
comme ils dépendent enfin du prix de ces 
matériaux, pour ce qui est du volume des 
travaux qu'ils permettront de réaliser. 

De toutes ces données dépend, en défi. 
nitive, le problème du plein emploi de la 
main-d'œuvre du bâtiment et des travaux 
publics. 

Du point de vue des crédits qui figu- 
rent au titre II du projet de loi gouver- 
nemental et qui ont trait à la reconstruc- 
tion et à l'équipement des différents dé- 
partements ministériels, nous constatons 
ceci: alors que les crédits de l’année 1947 
atteignaient 58 milliards et étaient déjà in- 
suffisants, les crédits de cette année seront 
tout juste de 67 milliards, soit à peine une 
augmentation de 12 gp. 10%, sur l'année 
précédente. 

Ces chiffres nous apparaissent d'autant 
plus insuflisants que les crédits de l'an 
passé furent, eux-mêmes, le résultat d'une 
mauvaise ge pe gouvernementale de la 
reconstruction e° de l'équipement pc it que 
s'exprimant par un premier bloc ge de 
40 p. 100, puis par un second de 10 p. 100 
en octobre 1947. 

Ainsi done, les crédits de l'année der- 


nière ne représentaient que la moitié 
de ce qu'il aurait été nécessaire pour les 
besoins de la reconstruction et de léqui- 


pement des différents ministères. Le fait 
de n’accorder pour cette annéc qu'une Inde 
joration de 12 p. 100 sur ces crédits 
que le prix de la reconstruction à presque 
doublé depuis un an, signifie que, dans ce 
domaine, on ne pourra Imême pas recons- 
truire et rééquipes dans la proportion de 
50 p. 100 par rapport à l'année 1943, sur- 


alcrs 


tout si l’on not - la politique gouver- 
nementale, depuis le début de cette année, 
n’est pas en faveur d'un abaissement du 
prix de revient de la construction, mais 
bien en faveur d’une, augmentation tres 


sensible de ce prix de reviei 


Le rapport de la comrmi { NS 
ne nous laisse d'ailleurs BEL u<10n 
sur ce point. Ce rapport nous fait con- 
naître que le Gouvermement a divisé en 
trois tranches le volume des | ix qil'il 
serait nécessaire de réaliser en  1%M8: 
d’abor Î une tranche dite incondtioir 


nelle, qu'il est par conséquent 
réaliser et qui, seule, est couverte par le 
crédit de 67 milliards de »s d 

question au titre 11; ensuite, d 
tranches conditionnées, celles-ci, gar la 
conjoncture économique et financiere du 





pays. 
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ués à concurrence de 40 p. 100 s'est, eL 
fait, traduite par une compression encore 
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13 souvenance 


que 


plus grande de ces crédits atteignant en 
définitive, avec les 10 p. 109 d'octobre an 
total de 50 p. 100. Cela pour ne nous point 
faire d'illusions quant à une possible mise 
en route d’un progwatnine au 
eours de l’année 
De p.us, nous 
craindr ue la prernière tranche de tra- 
VAUX, inconditionnelle », soit elle- 
même fort limitée. Le rapport de la 
commission nous indique d’ailleurs que 
« le projet de Joi du Gouvernement ne 
compense donc pour une large part que 


nouveau 
1%8. 


ivons toutes raisons de 


le: autorisations de dépenses com,‘dHémen- 


taires rendues nécessaires par Ja 

des Drix, CL 83 ‘rédits de 

s à Ja cortinuation du prograinme 

dont Je 

pour tenir compte de a 
Économique et financière ». 

Si le rapport enregistre néanmoins que 
« quelques opérations nouvelles ont toute- 
fois été retenues dans le secteur où l'effort 
entrepris doit être poursuivi », il ajoute 
cependant : « I nen reste moins 
qué la comparaison des crédits de paye- 
ment démandés dans le présent projet de 
loi en 1947 souligne l'effort de compression 
tenté par le Gouvernement ». 

Il n'est donc pas inutile de souligner 
<omb'en ‘to compression de crédits pTro- 
voquera elle-même une compression ana- 
logue du programme de travaux, lequel 
sera réduit, ou à peu près, au seul pro- 
graunme en cours d'exécution. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est la fin du plan 
Monnet. 

M. André Lenormand. 11 n'est donc pas 
inutile de souligner également combien est 
néfaste là politique actuelle du Gouverne- 
ment, en ce qui concerne les prix des ma- 
tières premieres de construction et des 
objets d'équipement, par ses répercus- 
sions sur le volume des travaux et des 
aménagements qu'il sera possible de réali- 
ser en fonction des crédits disponibles, si 
faibles soient-ils, 

M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. André Lenormand. Cette politique est 
d'autant plus néfaste que les majorations 
de prix ont été réalisées, pour beaucoup 
de matières premières, après l'élaboration 
de ce projet de loi portant ouverture de 
crédits pour la reconstruction et l'équipe- 
ment. 


M. Arthur Ramette. Le prix de toutes ces 
matières premières à augmenté! 


M André Lenormand. Voici quelques 
exauples de hausses, survenues dans Ja 
dernière période, concernant les matières 
premières de l’industrie du bâtiment. 

Le prix du ciment à augmenté de 84 
pour 100 en quelques mois. Celui des bri- 
ques peut être maintenant fixé librement 
par les fabricants, et compte tenu de Ja 
demande croissante de ce matériau en pé- 
riode de reconstruction, il est difficile de 
chiffrer la hausse qui va en résulter, On 
eut présumer, d'autre part, que les ache- 
fours rioritaires ne pourront pas faire ho- 
norer Jeur priorité. 

Le prix du plâtre est passé de 1.100 à 
1.600 francs la tonne, soit une augmenta- 
tion de 50 p. 100. 

Les produits rouges dont les prix n’ont 

as été libérés ont subi une augmentation 

50 p.- 100; le prix du bois a subi une 
hausse d'environ 100 p. 109; celui de 


situation 


pas 


par le Gouvernement l’année | 





hat re se 


payement fudis- | 


rythme d’exécnhion à été ! 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1918 


l'acier une augmentalion de:140 p. 10 
environ. 

D'ores et déjà, on peut estimer que J4 
prix de revient de la construction se 
trouve augmenté de G0 à 70 p. 100, compte 
temu du xlernier rajustement des salaires, 
qui, soit dit en passant, est largement in- 
érieur à cette hausse, 

Il n’est pas inutile de souligner combien 
cet accroissement inconsidéré du coût de 
l4 construction et son influence sur Je va- 
lume des travaux à réaliser en fonction des 
crédits attribués au présent projet de loi, 
auront de répercussions sur l'emploi de la 
main-d'œuvre. 

Les syndicats onvriers ont déjà exprimé 
leur alarme, il y a plusieurs mois, au 
sujet du chômage existant et des perspec- 


| lives de son accroissement, eu égard à 


l'insuffisance du budget de la reconstitu- 
tion des dommages de guerre privés du 
miaistère de la reconstruction et de Pur- 
banisime, Ces syndicats out lancé comme 
chiffre de chômeurs possibles pour un 
avenir immédiat celui de 130.000, Il n'est 
pas douteux que linsuffisance des crédits 


| prévus dans ce projet de loi de reconstruc- 


tion et d'équipement civil amènera à un 
chiffre encore plus important de chô- 
meurs, alors qu'il y à tant de Ssinistrés à 
reloger, tant de bâtiments publics à 
reconstruire 

Dans celle partie, reconstruction et 
équipement du secteur nationalisé, les 
perspectives de chômage sont, paraît-il, 
identiques, 

L'Electricité de France, qui, en 1947, a 
employé sur ses chantiers de barrages et 
de cités ouvrières 40.000 travailleurs en- 
viron, n'aurait de perspectives d'emploi 
de main-d'œuvre, pour 1948, que pour 
00.009 ouvriers, soit une différence de 
10.000 travailleurs, 

La Société nationale des chemins de fer 
français semble devoir également subir 
une compression importante de son per- 
sonnel reconstructeur, Il est question 
d'employer, pour l’année 1948, 15.000 ou- 
vriers au lieu de 30.000 sur ses chantiers 
d'électrification et de cités ouvrières, soit, 
là encore, une différence de 15.000 tra- 
vailleurs qui se trouveront sans emploi. 

Les houillères paraissent. encore plus 
désavantagées, Leurs effectifs  tombe- 
raient, parail-il, de 35.000 à 12.000 seule- 
ment, soit une différence de 22.500 ou- 
vriers, et il est si vrai que les besoins 
des houillères seront loin d'être satisfaits 
que, dans l'annexe n° 1 jointe au rapport 


de la commission des finances, il est dit, 


à la page 147: + 

« On devra, pour aboutir à ce résultat 
— il s'agit du relogement des .ouvriers 
mineurs aborder et résoudre avee 
équité et objectivtié :e prob'ème de l'éloi- 
gnement des retraités, Sans doute, sera-t-il 
cécessaire d'apporter, à cet effet, certai- 
nes moditications au titre VII du statut des 


mineurs, [1 s’agit là d’une question fort! 


délicate, mais qu’on ne saurait éluder plus 
ongtermps sans inconvénients majeurs. » 
Ainsi done, et pour compenser la com- 
pression du programme de construction 
d'habitations pour les ouvriers mineurs 
en activité, on se propose tout simplement 
d'expulser ceux qui ont atteint l’âge de la 
retraite, 
Tout à l'heure, notre ami Leéour a 
attiré l'attention de M. le rapporteur. gé: 
néral sur cette question. Celui-ci a donné 
des assurances qui ne peuvent nous’ Ssa- 
tisfaire. Il à indiqué, entre autres choses, 
que nous f'arions pas, à discuter aujour- 
d’hui sur l’objet des annexes en queshon, 


Mais nous esfimons que lésdiles" annexes 











nt di MC 
sont elles-mêmes fonction du bug 
d'équipement que nous allôns voter- 
qu'én adoptant ce budget nous admet 
trons l'esprit même dans lequel #9 
annexes ont été ‘élaborées, À savoir, que 
l'on ne  construira pas suffisamment 
d'habitations pour les ouvriers mineurs 
en activité et que l'on expulsera les vieux 
ouvriers. inineurs atteignant l'âge de la 
retraite, (Applaudissements à l'ertrémg 
gauche.) 

Nous sommes curieux de savoir en 
quels lieux le Gouvernement se proposg 
d'éloigner ces vieux travailleurs 4° lg 
mine. A-t-on prévu à leur intention :a 
corsiuection de maisons d'habitation ay 
delà du périmètre des corons miniers on 
à la campagne ? Maïs a-t-on pensé à ve 
qu'est présentement l'habitat rural, qui 
ne suffit même pas au logement des 
ouvriers ruraux dans des conditiong 
d'hygiène acceptables ? Me, 

A-t-on pensé que le cadre même de !g 
mine fait partie de la vice du vieil ouvrier 
mineur ? Autour de la mine, le mineur 
retraité à tous ses souvenirs, toute sa fa, 
mille, ses-enfants, qui, généralement, tra 
vaillent à la nine. De méme que le mate. 
lot qui rn’embarque plus aime à rester 
près de la mer, le vieux mineur retraité 
aime à se tenir auprès de Ja-mine, pôur 
diseuter de la production non Join de l'en 
droit où il a peiné durant touté Sa vie 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

Monsieur lé ministre, je connais parti 
lièrement et personnellement bien cet étaf 
d'esprit du vieil ouvrier ou de la ve:va 
vivant dans une éitée ouvrière, 

Ma mère est elle même veuve d'un v:c} 
ouvrier fnétallurgiste qui a travaillé piug 
de 40 ans dans la même usine, EHe hbita 
une mixleste cité d'usine, ElLe aime à rec- 
ter à l'endroit où elle a passé toute son 


. existence et vous ne la feriez pas changer 


pour aller habitér aîlleurs, même dans des 
conditions d'habitat meiHeures. Elle sima 
voir chaqne jour ses enfants et ses petits 
enfants, Vouloir Fexpulser —" enr £'ect 
bien 1e mot — loin de son domicile actuel 
serait la condamner à mourir-d’ennui. 

Il faut songer aussi que, très sonvent, 
ces vieux parents qué sont les ouvricrs 
mineurs en retraite vivent ét mangent 4vr1 
leurs enfants, ce qui n’est pas négligesh19 
au morent où utie politique gouvermenens 
tale insensée réduit de plus en plus 71 
môdeste retraite de l’ouvrier mineur, 

Il serait plus conforme à lintérèt naï:24 
pal et plus humain de prévoir Ja con: 
truclion d'assez nômbreuses cités ouvriêres 
plutôt que d'en arriver à des solutions 
aussi inhüumainés. 

Il faut croire que ceux dans le eerveal 
desquels ont germé de telies solutions #07. 
naissent bien mal J'état d'esprit des vieux 
{ravailleurs. * : k 

Enfin, ronsieur le ministre, peut ètrg 
trouverez-vous ‘lès ehiffres que je Vicus 
de citer trop pessimistes, Je’ souhaite ar- 
demment que nôûs sbient données des as- 
surances précises sur cette question car :! 
y va aussi bien de l'intérêt du pays que ua 
gagne-pain de dizaines et de centaines u9 
milliers de travaïlléurs dû bâtiment et de 
travaux publics, (Applaudissements à te» 
trêème gauche) ; 

Et maintenant, monsieur le ministre, :4 
groupe communiste vous sérait réeonnai£- 
sant de 2e vouloir lui fournir certains 
renseignéments complémentaires quant 31 
mode de financement dé ce projet de lot, 
articülièrement dés dépensés de premier 
‘tablissement des entreprises natidna!isées 
bt de la S. N. C: F., qui, nous l'avons déj 
dit, sont de l'ordre de S0 rnillarés de 
franes, ENST 
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a ta . # 
Fa oftèt le rapport de la Commission des 
a fait état d'un certain nombre 


kr Lors contractés à l'étranger ‘pour 
L.. valeur de 4 rmiliards de francs. | 


…“récisions tant en ce qui concèrne 
F …royvenance exacté que sur les diverses 
‘_jérations qui pourraient être liées à 
.tissement de ces emprunts cCtran- 
ans notre économie nationale. 

\ 13 tenons aussi à vous faire part, mon- 
ie: le ministre, de notre réserve pour 
"oui est des 40 milliards de franes en 
proscnance de l'emprunt-prélèvement que 
“us prévoyez dans votre plan de finan- 
t, d'abord parce que nous sommes 
és à ce prélèvement inique comme 
de financement de la reconstruc- 


ve # 


li du rééquipement, ensuite parce 
au: vst sans doute prématuré de préjuger 
au te tiors de cet emprunt-prélèvement 
: critablement égal à 40 milliards de 


surtout lorsque l'on. sait les nom- 
proposilions de résolution déposées 
os collègues, y compris ceux de la 
ité, tendant à:« assouplir » les con- 
uces de la loi d’emprunt-prélève- 


SAS %" 


‘ment présager des conséquences hüd- 
‘tires de cès propositions de résolution, 
t'es sont acceptées par l'Assemblée na- 

e ? Qui sait même si, en conséquence 


ER 


He l'impopularité croissante de cette loi 
'cmprunt-prélèvement, il ne se dégagera 


ac de cette Assemblée une majorité favo- 
lt à son abrogation pure et'simpie. 
15 voyons encore figurer, dans ce plan 
ancement..de 25 à 30 milliards de res- 
urces à prélever sur les produits de 
ds intérimaire, Sur ce point également, 
. demandons à M. le ministre de bien 
“loir nous faire savoir sur quelles don- 
es il est possible de fonder de tels 
oirs, 
écisant notre position sur ce projet 
e loi, je déclare qu'à notre avis il 
est dangereux d'établir an tel plan de fi- 
Lancement sur. des ressources plus qu'a- 
léaloires, quant à leur montant réel, dont 
teriaines sont encore du domaine des hy- 
polivses. 
be plus, nous craignons que le buâget 
ju iainistère de la reconstruction ct de 
‘urbanisme ne subisse lui-même, par con- 
fre-cougs, les effets possibles d’une suréva- 
uation des ressources supposées dans le 
Plan de financement de ce projet de loi. 
&'est pourquoi nous pensons que les 
érspectives de reconstruction et d'équi- 
a. du. pays sont loin d'être encou- 
Fageantes ; il s'en faut, avec un tel projet 
fle loi et une telle polilique gouvernemen- 
uit à 
Aussi, sur ce problème « reconstruetion- 
Équipement » comme sur tant d'autres, le 
pis constatera-t-il, encore une fois, à 
l'expérience, que l'exclusion des c1amu- 
Le ci du Gouvernement n'a pas arrang 
ts choses. 
Le pays fera l'expérience qu'il n’est 
autre môyen de se relever récliément 
H ses ruinés ct d'accroître son potentiel 
ÉCONQEN ue que de faire toujours davan- 
lige conflance au seul parti de la renais- 
Ratce francaise, c’est-à-dire au parti com- 
Parce (Applaudissements à l'ertrême 
auche, 


de 


PR | 
22272 


D 
10 = 
Cr > 2 — 


M. le président. Personne ne demandé 
pis la parole dans la discussion géné- 
410?" Ù 

1: diseussion générale est close, 

Jo consulte l’Assemblée sur le passage 


la diséussten des’ articles. 
(L'Assémblée, consullée, décide de pas- 


ce point nous voudrions avoir que : 


[Arlicle 1%] 
; 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1: 
Titre Ir 


Dispositions générales. 


« Art. 4%, — A la clôture de chaque 
exercice, les ministres chargés de l'exé- 
éution du programme de reconstruction et 
d'équiperènt font le relevé, pour :es opé- 
rations relevant du budget de leur dépar- 
tement : 

« Des opérations terminées; 

« Des opérations en cours d'exécution; 

« Des Gpérations abandonnées. 

« Dans un üélii de quatre mois après 
la clôture de l'exercice, la mise au point 
des autorisations de dépenses accordées et 
des crédits de payement ouverts ou à 
ouvrir fait l’objet d'une communication 
du ministre des finances et des affaires 
économiques aux commissions des finan- 
ces du Parlement, La traduction budgt- 
taire en est effectuée dans le projet de 
loi de finances fixant, pour l'exercice sui- 
vaut Jes autorisations de dépenses et les 
crédits de payement applicables aux dc- 
penses de reconstruction et d'équipe 
ment, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. Je donne leclui 
ticle”2 
TuiRE II 
Budget général. 


« Art, 2, — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget général, des 
dép£usSes s’élevant à la somme totale de 
75.657,700.000 franes ct réparties conformi- 
ment à l'état À annexé à la présente loi. 
Ces aulorisations de programme ou de pro- 
messe de subvention seront couvertes tant 
par les Crédits ouverts par la présente loi 
que par de nouveau crédits à ouvrier ulté- 
rieurernent, 

« IF est ouvert aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
de l’exercice 1948, des crédits s'élevant à 
Ja somme totale de G6.149,990.000 francs. 

« Ces crédits qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1948 sont répartis 
par service el par chapitre conformément 
à l'état À annexé à la présente Joi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote 
des crédits figurant à l’état A. 

Je donne lecture de cet ctat : 


ETAT A 


Tableau, par service ef par chapitre, des 
autorisations de programme ou de pro 
messe et des crédits demandés. 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Achat et aménagement 
d'immeubles diplomatiques et consulaires : 
« Autorisation de programme ou de pro- 
messèé, 14 millions de francs, 

« Crédits de payement, 14 millions de 
francs, » 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 900. 


« Chap. 901, — OEuvres ‘françaises: à 
| l'étranger, — Acquisitions immobilières. — 
Construëtions et grosses réparations. d'im- 
meubles’ appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 69.600.000 francs, 

« Crédits de payement, 20 millions de 
fran: ee  _" {( {dopté.) 

« Chap. 902, — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Participation à des acquisi- 
tions ou à des constructions neuves: 


« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 92.500.000 francs. 
« Crédits de payement 18.850.000 


francs. » 


( \do; Le 
M. le président. 


les exercices Pt lines non Îl iPI és de dés 
chéance. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mmêts aux voix le libellé, du chapis 


ire u0S, 


Chap. 903 Dépenses 


{( Dbells ñ nr Tv est adonté.) 
Agricuiture. 
M. le président, Nous abordons l'examen 
des crédits de Flagricuture. 
Dans la discussion were] ile l4 parolo 
ôst à M. Burt. 
M. André Burlot. Ja d'sire, en mon nom 


el celui de notre collègu M. Gabelli ill 
rer l'attention de l'Assemblée sur le cha- 
pitre 907 du budget de l’agriculture jinti- 


tué : Jravaux de mise çn valeur de la 
Sologni 

Le Gouvernement à insert, en face du 
libellé de «c« chapitre, ul seul mot: 1C- 
noire 


En bon français, on ne peut donner à 
ce mot que trois interprétations: 

La première, c'est que la mise en valeur 
de Ja Solognt est achevée, que tout est 
actuellement parfait et que neus devons 
garder avec reconnaissance dans notre 

mémoire le souvenir de cet effort na- 
tional, (Sourires.) 

Malheurensement, il n'en est rien. Un 
effort été entrepris pendant quelques 
années, mais le but est encore loin d'être 
atteint. Je dirai tout à l'heure pourquoi cet 
effort doit être poursnivi, 

La seconde interprétation possible est Ja 
suivante: le mot « mémoire est inscrit 
la par dérision. I signifie que, tout cornpto 
fait, da Sologne ne vaut pas la peine qu'on 
s'y intéresse, qu'elle est méprisable, ct 
qu'il faut désorimais la l'a yei ue log prés 
Gccupations. 

M. Arthur Ramette. C'est l'avis de \otra 
gouvernement, mais non pas Je nôtre. 

M. André Buriot. Permettez-moi, INONS= 
sieur le rainistre, de dire que ce serait 
faire injure à Ja volonté de travail, à 
kénergie de toute un: population Jlabo- 
ricuse, Césrrouse de voir sa petite patrio 
prendre enfin dans la production 
hale Ja pisce ‘A laquelle elle peut preten- 
dre étant donné ses réelles possibilités 

Troisième interprétation possible qui, je 
pense, monsieur le ministre, est la vôtre: 
l'absence de tout crédit pour la Sologna 
n'est que mormentanée. Les crédits précé- 
deinrént prévus ont été supprimés, il y 
a ui an, à Ja demande d'un de nos collé- 
jués, Où J0ai renseigné, où emporté par là 
passion politique, 

J'espère que Je Gonvernement, iui. vou 
dra étudier le problèn e en toute objiccti- 
vite 

L'argument invoqué avait trait au mau. 
Vais fonctionnement de l'ancien commis. 
sariat à la Sologne. H est exact que des 
fautes ont été commises, Mais ce ne peut 
étre lune raison valable pour supprimer 
tout effort en vue de mettre cn valeur 


näatio- 








#4 la discussion des articles.) 








(Le: Chapitre 900, mis (tu voir, 24 
adeuté.) 
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La Sologne est actneHement une région 
déshérilée, car aucune action profonde n’a 
été entreprise pour en transformer les ca- 
ractères économiques, 

Elle est, de tradition, vous le savez, une 
région de cha ‘à ce jour, c'est 
la chasse seul: qui a fait 
vVasre Ft 

Cepe in- 
dividu ( les parties 
de Hogiie montre u’il est possible 
d'en faire une | vase el produce 


‘Jue 


enoes 


tri ) uit cœurr = (1 céréaleeg, 
Cet! nt s’atta- 
chet urtout Ja 


pl { la cupilale, 
coytid Cx 
ratent 


our 
y 


con LA | 
pris p l'1 er) prit " IA4, NII 
tuclermenrt L'oportai 
Cereu.t { Ju LUIIEr, 
ÿuu) M wrirsuivre cet effort 
s'agit esscntielernen l'effectner des 
aux L ap ecompre 
qu | L’eif 
viduet, « ls dom ent é1re entrerTis pour 
des rég'on res, tu 1 | peut Jes 
eulrepren:he 

I parait 
un creun 
unc sUug£CsU) 


signce pur M. 1 


ndra 
) Tir 
‘ 11414 


Im DOTrS ble cd prevoir 

il élre gore 

ile COUtEMSE ON dé 

tr le. Po 
( 4\ 7 die 


4 11 


ricuiture 


et comprenont d Jéprésentants des çox- 
irow départemenis in- 


£SeLS LEDOCHAUIX tas 
téressés. Le génie 
de réaliser téelniquement 
ment de la région. 

J'espèrs 
voue 
l'intére ! 
gpéralion, 
celte anni 
l'inscription d'un crédit qui, à mon 
ne bourrail Uc lui | 10 mi 


de francs 


M. le président. 12 ji * à M 
deck fRochet, 


M. Waldeck Rochet, 
Da pas été abonde dans: 
ucrale € 17. lei,uel 
quelques 0bs lé 
pement zurai, 

En analysant ] 
jet qui mous est pre 
pêcher de eon el ait infi aui est 
reservi nai agricole. 


rural aurait 1a charge 
ssainisse- 


ministre, que Vous 
bien, eu égard, je le repète, à 
nolionai que presente une telle 
proposer à l'Assemblée, sinon 
‘1 ingins l'an prochain, 


sens, 


Os eu] 


ton! 


115 , 
43115 


Wal 


un Sujet qui 
se USSIOL 
veux yreésenter 
agil de l'équi- 


gé- 


s du pro 


Cle 


laissons de côté es 


crédits aff s à la reconstruction et à fa 
réparalion des dommages de guerre, pour 
ne consider que k Cds inserils au 
titre du budget général et des budgets an- 
next ns Les chiffres suivants : 
159 mb ls di rédits, en chiffre rond, 

r l'ensemble des dépenses 

sur ee 1 al. 4,197 
it offectés à l'équipe: 
: 
! 


1! 
soit 2,6 


1 t i 
. Jos 1rou 


tnt tons 
i ot ru- 
100, 
Ceci m'amène, monsieur Je n 

faire une première remarque, 
Au moment de la discussion des projets 
relatifs ay prélèvement exceplionnel et à 
l'emprunt forcé, le Gouvernement s'est 
cugagé à affecter le produit du prélève- 
à concurrence.des deux tiers, à 1a 


ment, 
reconstruction et à la réparation des dom- 


inistre, à 
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mages de guerre, et, pour le troisième 


tiers, à l'équipement, tant rural qu'indus-, 


Lies. 

Le prélèvement QE be doit rap- 
porter, d'après les évaluations gouverne- 
mentales. 

M. René Mayer, ministre des finances ei 
des affaires Écon niques. Et d'après vos 
propositions Î 

M. Waïdeck Rochet. 
Lars. 

A CC 


. environ 120 mil- 


chiffre, 
mes représentant Ja contre-valkur ea 
francs de l’aide intérimaire, 

Sans méme tenir compte de l’aide inté- 
rim , @ vous avez chiffrée 
l'équipement 7 
adinettant que le hers seulement du pro- 
dut du prélèvement exreptionnel soit ré- 
ser vé, par moilié, aux dépenses d'équipe- 
nent rural et aux dépenses d'équipement 
industriel, nous devrions voir fisurer, au 
budget qui nous est présenté, un erédit 
global d'environ 20 müitliards au 
fr 11 
JesrCo:e, 

M. de ministre des finances vient 4 
« D'apres vos propositions », 

11 faisait, je pense, allusion à 1a gwapo- 
silion tendant à partager le ticrs du yro- 
duit de l'emprunt exceptionnel entre es 


ut} DSEL pe 


111 que 


dire : 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je parlais de votre proposi- 
tion d'abrogalion du grélëvement, (Rires 
au centre et Sur divers bancs à gauche.) 


M. Waïldeck Rochet. Monsieur René 
Mayer, si vous-même, memlæe du Gou- 
vernement, et vos: amis, aviez accepté 
l'abrogation du « plan Mayer » (Sourires), 
comme nous l'avons demandé, je ne pose- 
rai; pas celte question, (Applaudisseéments 
à l'extrême qauche. — Erclamations et n 
res am centre et sur divers bancs à gau- 
che.) 

Dès lors que le plan Mayer, le prékve- 
ment exceptionnel et l'emprunt forcé ont 


nous luarquions notre souci de woir ufi- 
ser le produit de ‘emprunt forcé à des 
{ins utiles, (Applaudissements, à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Viatte. Il y : 


votre raisonneinent ! 


M. Arthur Ramette, À 2moin 


Votre! 


faille dans 


LERET 


S que ce < jt 


dans Le 
M. Waïdeck Rochet. Je le répèle; au 
lieu d'un crédit global d'environ 20 mil- 
liards pour ‘es dépenses d'équipement 
agrico'r, on ne nous propose 
iüliards en chiffre rond, Je 
de conetaler, même si les par- 
tisans du plan Mayer ne sont pas d'accord 
avec moi, que le Gouvernement a violé, 
nne fois de plus, ses engagements, et que 
l'argument selon, lequel le gmélévement 


exceptionnel était destiné à la reconstruc- 
l'équipement du pays s'avère 


tion et à 
une véritable duperie, notamment en ce 
qui concerne le secteur agricole, {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Au emplus, cette somme de 4 milliards 


de francs affectée à l'agriculture est elle, 


du moins, répartie en fonction d'un plan 
d'ensemble et cohérent d'équipement ? 
Ce n’est pas notre sentiment, Nous avons, 
au contraire, l'impression de nous trouver 
en présence d'une poussière de crédits qui 
n'ont qu'un rapport lointain avec un véri- 
table plan d'équipement rural. 

Certes — c'est peut-être le seul élément 
positif qui mérite d’être noté — ‘un erédit 


loivent s'ajouter les som- | 
' 


moins | 
les dépenses d'équipement rural et | 

















de payement de 1.190 millions est préve 
pour les travaux de rech” Con 
1€T 
Au centre et à droite. Ah! 


M. Waïdeck Rochet. ais, aux autres 
chapitres prncipaux, nous constatons que, 
malgré l'augmentation des prix, des rédus-. 
tions importantes sont opirées par rapport 
aux crédits accordés en 1947. 

C'est ainsi qu'une somme de 859 mn'- 
lians de franes, affectée aux &avaux 
d'hydraulique du génie rural, est essen- 
tiellement destinée à réaliser d'anciens 


| gogranmmes antérienrs à 1945, Peur les 
| travaux d'équipement 
| dit, 
pour : 

2%» où 39 milliards, et en, 


rual proprement 
les crédits de payement sont de 
750 millions de francs contre un amilliard 
l'année derniére, 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur Spécial. 
Vouler-vous june permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Waldeck Rochet 


M. Waïldeck Rochet. Volontiers. 


M. le rapporteur sséc:el, J'ai l'impress op 
que vous faites une :iégère ÆConfus:on. 
Vous oubliez que de Parlement à voé, 
pour l'exécution de ces travaux, une lai 
prévoyant l'attribution de subventions par 
unnuilés au lieu de subventions en ca- 
tal. 

y y a donc transfert du budget ex- 
traordinaire, du budget de reconsiruetion 
el d'éguipement que nous sommes en lan 
d'exarniner, au budget ordinaire, dans le 
quel, je l'espère bien, nous ne reironure- 


 rons pas seulement des erédits eompara- 


bles à ceux de Van passé, mais des cro- 
dits notablement supérieurs, 

I faut, pour établir des rapprochements, 
comparer des choses comparables 

M. Waïlfeck Rochet, Je suis beaucoup 
Inoius Opliniste que vous, monsieur de 
liuguy. 

_M. Jean-Marie Louvel. Il ne s’agit as 
d'oplinnisme, meis d’une coenstalation ! 


M. Waldeck Rochet. Vons nous promet 
{ez, en somime, que l'on retrouvera des 


été adoptés malgré nous, il est normal que | (rédits beaucoup plus imyntants dans un 


autre chapitre, C'est à voir! 

Je connais parfaitement Ta loi d'août 
1947 qui permet de gager, en ve sorte, 
les emprunts contractés per es roflectivi- 
tés locales par des annuités, Nous nous 
sommes pronomrés en faveur de ce texte 
qui est très intéressant. 

Mais le prélévement exceptionnel et 
l'emprunt forcé risquant fort, préc'aé- 
went, de la rendre quasi inopérante. {1rés 
bien! très bienf à l'ertrème gauche) F1 
pourquoi ? j'arce que les agriculteurs sont 
obligés de verser leurs disponihilités à 


| l’emprunt forcé, au prélèvement exeeption- 


nel, ce qui laisse Lien peu de ehance 
d'Cire couverts aux emmunts lancés par 


| les collectivités locales, à moins que l'on 


pe permette aux agriculteurs qui ont sous- 
cit où qui vont souscrire à ces emprunts 


| locaux d'échanger leurs titres. 


M. le rapporteur spécial. C'est dans la 


loi. 

M. Waldeck Rochet. … C'emprunt forcé 
contre des titres d'emprunts loeaux, ce 
que le groupe communiste a, d'ailleurs, 
demandé par une proposition de loi que 
nous avons déposée. 

M. le rapporteur spécial. Une telle dis- 
position figuré dans la loi sur le lève 
ment, monseur Waïldeek  Rochet 


M. Waïdeck Rochet, La loi sur le préi- 
vement ne le prévoit pas d’une manière 
aussi explicite que vous l’indiquez, 


M. Jean-Marie Louvel. Mais sit 
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M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous n'avez pas voté 
], loi sur le prélèvement, mais celte dis- 
position y est. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul. 
jure, Voulez-vous me permettre de vous 
ndre, monsieur Waldeck Rochet ? 


m, Waldeck Rochet, Volontiers. 


M. le ministre de l’agriculture. Jo suis 
né que M. Waldeck Rochet puisse 
larer que la revendication qu'il vient 
formuler n'est pas pe > satisfaite, dans 
n principe, par Ka loi du 7 janvier 1948. 
cette loi prévoit, au contraire, en termes 
exurès, Ja possibilité d'utiliser les titres 
de l'emprunt qu'elle autorise pour la 
cription à certains emprunts, parmi 
Jesquels on compte — M. le ministre des 
finances l'a déclaré au cours des débats 
parlementaires — les emprunts d'équipe- 
{ 


€ 
dé 
d 
Ca 


nent rural prévus par la loi du 14 août 
1/1 

Fitre temps, et sans attendre une initia- 
{ve parementaire, le Gouvernement a élé 
amené à prendre une décision de principe 
relative aux modaiités d'application de 
cette disposition légale. Il a décidé qu’à 
tous les emprunts d'équinement, émis en 
vertu de la loi du 14 août 1947, il pourra 
tre souécrit, pour moitié, par remise des 
tres de l'emprunt libératoire, 

De la sorte, nous avons, d’une part, la 
certitude que, malgré les opérations qui 
sont critiquées per l'orateur, il sera par- 
fitement possible d'émettre des emprunts 
d'équipement rural dans une mesure suffi- 
sante pour assurer la réalisation intégrale 
da programme établi; nous avons, d'autre 
part, la satisfaction de pouvoir dire aux 
cullivateurs qu'ils pourront, par la sous- 
cription ainsi autorisée, réaliser une sorte 
d'arbitrage, un échange de titres, dont ils 
sauront apprécier tous les avantages et 
pour d'intérêt général ct pour leur intérêt 
particulier, 

Et puisque j'en suis à ce thème, que 
M. Waldeck Rochet me permette de lui 
cxprimer aussi ma surp'ise de la confu- 
sion qu'il semble établir entre les crédits 
hudgétaires que nous examinons et l'ef- 
fort d'équipement qui pourra être réalisé 
grâce, précisément, au fonds national 
d'équipement aui bénéficiera du produit 
de l'emprunt et, le cas échéant, de celui 
du prélèvement, sans compter, d'ailleurs, 
d’autres ressources qui pourront, en outre, 
être mises à sa disposition. 

M, Arthur Ramette, Mais vous Cles en 
contradiction, monsieur le ministre, avec 
les déclarations qui ont été faites par 
M. René Mayer devant la commission des 
finances. 

Sur les 180 milliards de francs inscrits 
x ce budget, a-t-il déciaré, 40 milliards 
proviendront du prélèvement. 

Vous ne pouvez donc pas utiliser deux 
fois ces 40 milliards ! (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l'agriculture. Je puis 
vous donner l'assurance, monsieur Ra- 
inèlte, qu'il n’y a aucune contradiction 
entre la pensée ou les paroles de M. le 
tninistre des finances et les miennes et 
que vous confondez Trésor, d’une part, ct 
budget de l’autre. 

Il s'agit ici de crédits budgétaires. Le 
fonds national d'équipement pourra per- 
mettre de consentir des avances du Trésor 
au Crédit agricole, notamment, et de réa- 
liser un programme d'investissement agri- 
cole dont l'ampleur dépassera considéra- 
blement le programme d'équipement con- 
signé dans le budget. 

Sur ce point, nous donnerons en temps 
Ulile toutes précisions, 














M. Arthur Ramette. Mais ce budget est 
financé par la Trésorerie! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Comme tous les budgets du 
monde ! (Rires à gauche et au centre.) 


M. Arthur Ramette, Pourquoi essayer de 
noyer le poisson ? On ne peut pas utiliser 
deux fois ces 40 milliards de francs, 


M. le ministre de l’agriculture. Je crois 
que c'est surtout par des interruptions 
que l'on veut essayer de noyer le paisson, 
alors que les choses sont très claires. 

Contrairement à ce qui vient d'être dé- 
claré, un eflort d'équipement rural im- 
portant pourra être accompli en 1948, 
grâce à la mise en œuvre de la loi du 
14 août 1947 qui ne sera pas contrarée, 
mais facilitée, dans une large mesure, par 
la loi sur l'emprunt et le prélèvement. 

Le programme est établi et il est cohé- 
vent, I prévoit 5 milliards pour les tra- 
vaux d'adduction d’eau, 2 milliards pour 
les travaux hydrauliques, 1 milliard pour 
l'électrification rurale, 1 milliard qgour la 
voirie agricole et enfin { milliard pour les 
coopératives et l'équipement frigorifique 
rural. 

Ce programme pourra êlre réalisé en 

A ces dispositions s'ajoutent l'octroi de 
crédits à moyen terme aux agriculleurs 
pour leurs dépenses d'équipement indivi- 
duel — ceci, grâce aux ressources dont dis- 
posera le fonds national d'équipement — 
et un programme d'investissement dont 
aous pourrons mesurer l'importance lors- 
que nous serons à même de donner à l’As- 
semblée nationale les précisions qu'elle at- 
tend avec une curiosité légitime! (Anplau- 


dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. Waldeck Rochet. Je m'excuse auprès 
de M, le ministre de l'agriculture qui gré- 
tend que je fais de nombreuses confu- 
sions, mais il me semble qu'il en commet 
quelques-unes. 

Je reviens, d'abord, aux emprunts qui 
sont lancés par les collectivités locales, Je 
soutiens que l'emprunt forcé, le prélève- 
ment exceptionnel tariront les disponibi- 
lités qui auraient pu être investies dans 
ces emprunts, D'autant plus, vous l'avez 
dit ‘vous-même, que l'échange des titres 
n'est autorisé que pour moitié et non pour 
la totalité. 

Je posais donc Ja question avec raison, 
car si le NEA de l'échange est inclus 
dans la loi, les modalités d'application 
ne le sont pas. C'est ainsi qu’il existe dans 
mon département un certain nombre de 
collectivités qui n’ont qu, jusqu'à ce jour, 
obtenir satisfaction. 

Par conséquent, je prends acte de vos 
déclarations sur ce point et j'espère que 
les difficultés rencontrées jusqu'à ce jour 
seront levées. 

D'autre part, je ne suis pas convaincu 
par. votre argumentation relative à l'uti- 
lisation du produit du prélèvement excep- 
tionnel et de l'emprunt forcé. 

Prenons le ge PS présenté au nom de 
la commission des finances par M. Ba- 
rangé. Page 79, nous lisons ceci: 

« Ces avances dont ‘e maximum est fixé 
à 79.800.000.000 de francs seraient assu- 
rées à concurrence de: 

«a 9 milliards, par un autofinancement 
de ces entreprises; 

« 4 milliards par des emprunts contrac- 
tés à l'étranger; 

« 40 milliards environ par le produit de 
l'emprunt et du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, dont un tiers 
est affecté obligatoirement 4 la couver- 
ture des dépenses de reconstruction et 
d'équipement; » 





Ce chiffre de 40 miliards représente 
exactement le tiers du crédit de 120 mil- 
liards qui, d'après vous. doit être affecté 
tant à la réparation des dommages do 
guerre qu'à l'équipement, 

Et le rapport poursuit: 

« 25 à 30 milliards par des ressources 
à prélever sur le produit attendu de l’aide 
intérimaire, » 

Si donc le pe du prélèvement excep- 
tionnel est bien affecté au financement 
du projet en discussion, vous ne pourrez 
pas l’utiiser au financement d'autres pro- 
jets, tels ceux dont vous avez parlé. 

Par conséquent, s’il existe une confu- 
sion, elle est bien dans vos propos et non 
pas dans les miens. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

J'ai l'impression que l'on fait beaucoup 
de promesses, mais que les réalisations 
risquent fort d'être minces. 


M. le ministre des finances et des affai« 
res économiques. Vous vous y cinployez, 


M. Waldeck Rochet, Jo continue ma dé« 

monstration. Pour la restauration de .’ha- 
bitat rural, les crédits de payement sont 
de 470 millions, ce qui représente, dans 
ce domaine, vous en avez parfaitement 
conscience, une somme absolument ridi< 
cule, : 
Le plan Monnet, cependant, a prévu 
l'application d'un programme complet de 
travaux d'équipement concernant l'électri- 
fication rurale, la voirie agricole, :es ad« 
ductions d'eau, les améliorations fonciè- 
res, le développement des installations 
pour le traitement des produits agricoles 
et l'amélioration de l'habitat rural. 

Or, le projet qui nous est présenté ne 
tient aucun compte de ce programme 
d'équipement et de modernisation! C'est 
enterrement du plan Monnet, ce qui mon- 
tre bien qu’en dépit des pre onrens 
officielles, y compris celles de M. Pfimlin, 
ministre do l'agricuiture, le Gouverne- 
ment actuel n'a pas de véritable politique 
agricole, (Azglaudissements à l'extrême 
gauche.) Telle est nôtre opinion. 

Sans doute, nous dira-t-on — et M. le 
ministre y a fait a: lusion — indépcndam- 
ment des quatre milliards de crédits dont 
je viens de parler, le projet qui nous est 
soumis Pre des avances supplémen- 
laires à la Caisse nationale de crédit agri- 
cole, en vue de permettre le financement 
des diverses catégories de prêts. Mais là 
encore, je soutiens que ces avances que 
vous accordez sont, pour certains prêts 
nofamment, notoirement insuffisantes. 

C'est le cas es prêts individuels à 
moyen et à long terme ainsi que des prêts 
d'installation en faveur des jeunes agri- 
culteurs. 

C'est pourquel notre groum déposé 
plusieurs amendements, L'un d'eux tend 
à mettre à la disposition de la caisse natio- 
nale de crédit une avance supplémentaire 
de cinq milliards de francs pour le finan- 
cement des prêts individuels à ruoven et 
à long terme, Un autre tend à fixer 
l'avance supplémentaire destinée à finan- 
cer les prêts d'installation aux jeunes agri- 
culteurs à quatre milliards de francs. 

Je me permets, monsieur 18 ministre 
d’insister tout particulièrement sur l'inti 


L 


rêt que présentent les } inX jeunes 
agriculteurs. 

La loi du 24 mai 1946, grâce à 1 milliard 
000.000.000 de francs d'avances consenties 
les années précédentes, a permis l'atiribu- 


lion de prêts d'installation à environ 7.000 
jeunes paysans, mais les crédits sont au- 
Jourd'hbui complètement épuisés 

Vous le savez comme moi, des millicra 
de jeunes paysans doivent envisager de 
quitter la terre parce qu'ils n'ont pas les 
Inoyens de s'installer en culture. C’est 
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pour éviter ecla que nous vous deman- 
dons d'accepter notre amendement en 
faveur des geunes agriculteurs. 

Enfin, je veux présenter une dernière 
observation relative aux attributions de 
monnaie matière pour l'équipement rural 
ei le machinisme agricole. 

Dans le budget de l’aunte dernière, on 
avait fixé les prévisions concernant Fattri- 


bution des matériaux et de la monnaie 


matière. Ancune indication ne figure, à cet 
budget de cette année, et 


égard, dans le 


1e précaution que vons 
prise afin de ne pas être démenti 
ultérieurement par faits car, il Taul 
dire, les promesses faïtes l'année 

rnière sont très loin d’avoir été 1enues. 


1 
quelques 
1 n 


Ve 
it > 


» les ai pas inventés, le journal 


A. les à publiés à 


Pour la fabrication des tracteurs, les gré 
visions ment — je m'en sou- 
viens très bien, elles ‘ont été fournies 1ors 
du débat sur le budget extraordinaire —- 
étaient de 12.700. Au 31 décembre, 3.300 
tracteurs environ avaient été fabriqués, 
4 lisafion 


Qu GOUVErTN 


soit un pourcentare de réa 
p. 100 sentenrent. 

Pour le machinisme agricoïe, le lan 
Monnet prévoyait l'attribution de 3724600 
tonnes de monnuie-malière; il en a été 
attribué 14%6:009, soit un pourcentage de 
réalisation de 38 p. 44. 

Pour j’équipenrent agricole et les outil- 
Jages divers, « plan Monnet prévoyait l'at- 
tribution de 3694000 tonnes de monmaie- 
matière: il en a été attribué 75:000, soit 
un pourcentage de réalisation de 20 p. 400. 

Pour l’électrification rurale, de Gouver- 
nement avait prévu l'attribution de 35000 
tonnes de monnaie-matière ; il en a. été 
attribué 4.500 toanes, soit un pourcentage 
de réalisation imférieug à 43 p. 100. 

On comprend, monsieur !e ministre, 
qu'après cela nos agriculteurs soient un 
peu méfiants. 


Si j'ai cité ces chiffres, ce m'est pas pour 


obtenir de votre part de mouveïlles pro-: 


messes, 1 est toujours facile de faire des 
déclarations et des nromesses. J'ai entendu 
démontrer que nous avons, dans Je do- 
maine de l'équipement agricole et nm ma- 
chinisme agricoe, un retard important æt 
inquiétaut qui explique, en parte, le re- 
tard de notre production agricole, alors 
que tout le mande reconnaît que le déve- 
loppement de notre productien agricole est 
l’une des conditions essentielles du relè- 
vement du pays. 

Je lance cet appel, et j'insiste, pour que 
l’on s'oriente dans une autre voie, que 
l'on fasse um effort plus grand pour équi- 
+ notre agriculture, non seulement dans 
“intérêt de nos agricultenrs, mais dans 
l'intérêt du pays tout entier. (Applawdis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je mi- 
nistre de l'agriculture. 

M. le mänistre de lagriculture: Je vou- 
dirais brièvement répondre à la dernière 
partie de l'intervention de M. Waïldeck 
FRochet. 

U s’est inquiété des faïbles contingents 
de produits sidérurgiques accordés à l'agri- 
cu:ture. 

Je ne répondrai pas par ce que M. Wal- 
deck Rochet appelle un peu dédaigneuse- 
ment des promesses, mais par des faits. 

I ect exact que, pour ke premier trimes- 
tre de 1948, il n'a pas été possible de don- 
ner à l'équipement agricole les centin- 
gemts qu'a eût élé désirable de ni ac- 
corder 





chiffres concernant l’année | 


maintes | 
| Moins 
| tions demandées par M. Waldeck Rochet. 


| d'augmenter ( 
gent attribué à l’agriculture pour ce tri- 


de 27 | ;nestre. Cette augmentation était insufli- 


| ies faits ]: 1 ) 
| nement d'accorder à l'équipement rural 











une controverse avec M. Je mimi 
l'agriculture. Toutefois, je ne puis accep-. 


| votre propre 
blèmes du charbon de la Ruhr et de YAle- 





M. Waldeck en connaît la raison. On 
peut seulement accorder ce que l'on dé- 
tient, Or, nes ressources globales en pro- 
duits sidérurgiques ont été malheureuse- 
ment diminuées dans une mesure considé- 
rabe par le retard provoqué par les grè- 
ves dont il connaît bien l'origme. 


_M. Waïdeck Rochet. Les grèvi 
leu en novembre 1 


M. le ministre de l’agriculture. Les res- 
sources gobales dont nous avons disposé 
pour le premier trimestre 1948 ont été très 
sensiblement réduites du fait de ces évé- 
nements. 


M. Félix Garcia. Vous n’aviéz qu'à don- 
er à manger aux ouvriers) 


M. le ministre de Wagriculture. Je 
m'aperçois que tout à coup vous êtes 
curieux de connaître les expica- 


Néanmoins, et malgré cette diminution 
des ressources globaes, il a été possible, 
au cours du premier trimestre de 14948, 

æ 10.000 tonnes le contin- 


sante, sans doute, mais elle traduisaït dans 
à décision prise par le Gouver- 


une priorité absolue. 

Nous espérons qu’en 1948 l'effort de pro- 
ductiôn de l'industrie française pourra 
être poursuivi sans interruption et que 
nous pourrons ainsi réaliser, de trimestre 
en trimestre, cette augmentation conti- 

ue des contingents que le Gouvernement 
est décidé à accorder à l'agriculture fran- 
caise. 

M. Waldeck Rochet. Je demande la pa- 
1ole. 


M. le président. Avant de donner ia pa- 
role à M. Waldeck Rochet je me permets 
de faire observer que 70 oraleurs Sont 
inscrits sur des chapitres on pour défendre 
des amendements. 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïdeok Rochet. Mesdames, mes- 
sicurs, je mai pas l'intention d'e A 


ter son explication en ce qui Concerne 
les attributions de monnañe-aatière pour 
année 1947. 

M est vraiment trop facile d'expliquer 


les insuffisances æt les erreurs €n 1nvo- | 


quant chaque fois les 


ves. 
Monsieur ke ministre de l’agriculture, les 


| grèves ont eu lieu en movembre. Or, les 


chiflres que je viens de citer portent sur 
l’année entire. Et, malheureusement, Les 
attributions faites avaut les grèves n’ont 
pas été supérieures à celles faites pendant 
et après les grèves. Ainsi votre explication 
n’est est pas une, C’est une diversion, c’est 
une cabriole. {Applandissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Vous avez parlé des disponihilités glo- 
bales. C'est entendu, mous nquons de 
matériaux, de métaux ferreux, aussi bien 

l'industrie que pour l'agriculture. 


our 
Mais si nous voulions approfondir le débat, 


nous vVerrions ‘à l’origine se trouve 
politique à l'égard des pro- 


magne en général. 


Mais je ne veux pas aujourd'hui en- | 


gager le débat sur ce point. Je veux sim- 
plement souligner que, compte tennm de 
nos dispomibilités les en métaux fer- 
reux et en matériaux, la part de l’agri- 
culture est vraiment trop faïble. En 1, 
si ma mémoire est bonne — et je pense 





que vous me me démentirer pas — elld 
est d'environ 6 p. 100 du contingent total, 
C'est vraiment trop peu! 

Cela signifie que le Gouvernement n’a 
pas encore compris l'importance qu'il faut 
accorder à l’agriculture. H n'a : com- 
pris qu’elle constituait une branche essen- 
tielle de notre économie nationale et qu'il 
fallait la traiter comme telle. Voilà le véri- 
table prob:ème. (Applaudissememts à l'ex- 
trême gauche.) 

Je prends acte de vos déclarations, mon- 
sieur le ministre, et, de inême que j'ai 
établi le bilan de la politique agricole pour 
l’aunée 1947, nous ferons, à la fin de 
l'année 1948, le bilan de votre propre poli. 
eu je crains qu'il ne soit pas très bril. 
ant. 


M. le ministre de l’agriculture. J'accepte 
le rendez-vous, ‘ 


M. Waïdeckx Rochet, Ce n’est pas seule. 
ment votre politique, monsieur le ministre 
de l'agriculiure, qui est en cause, mais 
cel de tout le Gouvernement. C'est une 
politique essentiellement antipaysanne <t 
antiouvrière. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, j'avouc que je n'avais pas d’inten- 
lion de prendre La parole dans la discus- 
sion générale, mais l’orateur qui a pré- 
cédé notre ami M Waldeck Rochet à fait 
allusion au chapitre 907. Je ne voudrais 
pas instituer une querelle de clocher, mais 
apporter à cel orateur quelques apaise- 
ments. En effet, celui qui, année der- 
nière, a demandé la suppression des cré- 
dits de ce chapitre, suivi d’ailleurs par 
toute T'Assemb'ée et par le Gouvernement, 
savait très bien à quoi s’en tenir quant à 
la destination desdites sommes. Au sur- 
plus, c'est un Solognot de naissance qui, 
sans prélention, croit connaitre son propre 
pays d’origine. 

Ceci dit, je voudrais aussi attirer l'atten- 
lion du Gouvernement sur un point purti- 
culier. Je lui rappellerai d'abord qu'à ma 
connaissance, malgré les promesses faites, 
aucune enquête n’a eu lieu sur la destina- 
tion des fonds primitivement accordés au 
commissariat de Ja Sologne, lequel étaît 
d'émanation vichyssoise. Je me veux pas 
à nouveau faire son procès devant YAs- 
semblée nationale. 

Je serais d'accord pour que des crédits 
soient accordés à cette partie déshéritée 
qui s'étend sur trois ‘partememis du 
centre de la France, mais j'y mettrai — 
et j'espère bien être suivi par la grande 
mayarité des membres de cette Assemblée 
— trois conditions. 

La première, est que l’on jrocède à l'en. 
quête que l’on à gromis de faire. 

La deuxième, est qu'il y aït un autre 
mode de répartition et qu'on me confie 
pas ces fonds à des hommes qui figurent 
dans la commission d'enquête ou dans la 
commission administrative, à des person- 
nes qui, dans le passé, ont remis ces sub- 
ventions À des châtelains qui n’en avaient 
nullement besoin et non aux modestes cul. 
tivateurs. 

La troisième des conditions que nous 
mettons À l'attribution de res crédits et 
pour lquelle nous nous b:ttrons, est que, 
indé ent des pouvoirs qui, 
à juste titre, doivent faire partie des com- 

issions où d’un commissariat, quel qu'en 
soit 1e nom, nous vonlons que figurent 
ézalement des représentants aut s 
des cultivateurs, des fermiers, voire des 
onvricrs agricoles qui ne sont pas quan 
lité négligeable. 
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Ü x condition que les erédits soient ré- 
Us par des hommes autres que des an- 
ciens vichyssois, encore trop nombreux 
dans la commission administrative, et avec 
approbation des eultivateurs intéressés 
représentés dans un comilé où dans un 
commissariat, je ne verrais aucun IncOR- 
vénient, bien entendu, à voir figurer, au 
chapitre 907 ou à un autre chapitre, des 
subventions pour la Sologne. 


[Article 2.} 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


HET 
‘aie 


) 
. Nous abordons l'examen des. chapitres. 


RECOXSEFRUCTION 


M. le président. « Chap. S00, — Recons- 
ütution des matériels disparus. 

” « crédit de payement, 4.200.000 francs. » 

Persenme ne demande la paro:e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est 
woplé.) 

« Chap. 801. — Reconstruction des im- 
meubles détruits par la guerre. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 419 millions de francs. 

«a Crédit de payement, 73 millions de 
francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 802. — Reconstitution du eheptel 
bovin do le département des Ardennes. 
« Crédit de payement. — (Mémoire.) » 

La parole est à M. Lareppe. 


M. Pierre Lareppe. Mesdames, messieurs, 
je suis surpris de lire le mot « mémoire » 
su chapitre 802, concernant [x reconstitu- 
tion du cheptel bavin dans le département 
des Ardennes. Ainsi, dans l'esprit du Gou- 
vernement, la reconstitution du cheptel 
dans ce département serait complètement 
terminée, nos cultivateurs auraient été in- 
Jemnisés et n'auraient plus rien à récla- 
mer. 

Ceite facon de voir les choses ne me sa- 


lisfait nullement. J'ai déjà eu l'occasion de 
signa'er ici Fétendue des dommages subis 


par nos cultivateurs avec le système de 
culture allemande imposé aux départe- 
ments de l'Est, système dénommé par les 
initiales W, ©. I. 

J'ai indiqué que tout avait été réquisi- 
ionñé par Fennemi aussi bien les terres, 
les fermes, le matériel, l'outillage, les che- 
vaux, le bétail, que les hommes qui ont été 
pbligés de travaiiler pour les Allemands. 

Toutes les peries subies sont loin d'avoir 
té indemnisées, aussi bien en ce qui con- 
cerne le cheptel bovin que pour le reste. 

Une fois de plus, je constate avee regret 
la désinvolture avec laquelle an traite les 
cullivateurs des régions de l'Est spoliés 
par l'ennemi pendant la guerre et par le 
Gouvernement français lui-même, 

Pourquoi ? En eflet, en 1928, poux des 
raisons de défense nationale, it fut pro- 
cédé à l'expropration de nombreux ter- 
rains em vue de l'édification d'une ligne 
de défense partant de la rive %auche de 
la Mense et sc dirigeant vers le Nord. 
Cette ligne avait une largeur de 100 à 
150 mètres, On y à creusé des tranchées. 
Installé des réseaux de fil de fer barbelé, 
Construif des fortins, procédé à des nivel 
lements de terrains. Tous ces travaux ct 
expropriations ont abouti à de grandes 
pertes de terre pour Fexploitation agri- 
cole. 

Bien souvent, les fermes se trouvaient 
à l'arrière de l1 ligne de défense, alors 
que les terres se trouvaient en avant de 
cette Jigne et, faute de pouvoir y accéder. 

l'exploitation de ces terrains devenait pra- 


là d’une région se Hvrant. à l 
: bétail, on comprendra mieux l'étendue des. 
| pertes subies par nos cultivateurs qui ont 
| dû vendre leurs bêtes à vil prix, ne pou- 
| vant plus les nourrir. 
Or, les propriétaires des terrains expro- 
riés ont dû paver leurs contributions. 
ieux, ils n’ont jamais été indemnisés. 
! squ'il est question maintenant de 
| l'indemnisation des pertes subies, on se 
| réfère à un règlement toujours em vigueur 
qui na peut correspondre en rien à l'équité 
avec une monnaie aussi dépréeiée que le 
: france d'aujourd'hui. 

M. le ministre de l’agriculture qui est, 
comme moi, originaire de l'Est, me me 
| démentira pas, j'en suis certain. Il connaît 
| aussi bien que nous l'étendue des pertes 
subies pas nos paysans, aussi bien par 
suite des spoliations de la W. ©. L. que 
des expropriations opérées pour la cens- 
tructionu de la ligne Maginot et même de 
la non moins fameuse ligne de défense 
qu’on appelait à cette époque le mur Da- 
ladier. 

J'exprime donc l’espoir de trouver en 
Jui un ministre aussi soucieux que nous- 
mêmes des intérêts légitimes de nos cul- 
tivateurs de l'Est. (ipplaudissements à 
l'extrème gauche). 

M le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 802 7. 

Je mets aux voix le libellé de ce cha- 
pitre. 

(Le libellé du chapitre 802, mis aux voir, 
est adopté.) 

« Chap. 803. — Reconstitution des forêts 
domaniales détruites par faits de guerre: 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 10 millions de francs. 

« Crédit de payement, 22 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


p_ Si Fon veut bien considérer se s'agit 
£ vage 


ÉQUIPEMENT 


a. — Travaux exréculés 
avec la participation financiere de l'Elat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d'hy- 
draulique et de génie rural. — Apurement 
des programmes antérieurs au 31 decetn- 
bre 19% : 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 623 milhons de franes. 

« Crédit de payement, “50 millions de 
franes. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 901. — Travaux 
d'équipement rural : 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 500 millions de francs. 

« Crédit de payement, 790 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Je voudrais derman- 
der quelques explications au Gouverne- 
ment sur l'utilisation des crédits inserits 
à ce chapitre. 

Si ces crédits sont réellement utilisés 
pour des travaux d'équipement rural, ils 
ne sont pas suflisants, Dans ce eas, il faut 
les augmenter, ce qui est possible en ré- 
duisant de quelques milliards les erédits 
que vous accordez lrgement au budget de 
la guerre. (Applaudissements à& l'extrême 
qauche.) 

I y a, dans nos campagnes, beancoup 
de travaux d'équipement à effectuer. 

De nombreuses fermes n’ont pas encore 
le courant hmmière et rares sont celles qui 
ont le courant force. L'équipement éleetri- 
que de nos campagnes rendrait de grands 
services et permettrait, de plus, une 


économie de carburant et, partant, de de- 


Par ailleurs, et cela est très important, 
certains projets d'irrigation restent en 
k panne, ou les travaux sont eflectués trop 

ment. 

| A ce propos, je signale tout particulière- 
ment le projet Rigaud pour le département 
des Bouches-du-Rhône. Ce projet, conçu 
par M. Rigaud, ingéuicur du génie rural à 
Aix-en-Provence, et adopté par le conseil 
général des Bouches-du-Rhône, doit per- 
mettre, une fois réalisé, de fournir de 
Feau à plus de cinquante communes du 
département, en particulier aux cantons 
d'Aix-en-Provence, de Trets, de la Ciotat, 
de Roquevaire, et cela jusqu'à Marseille. 
Toute cette région recevrait ainsi l'eau qui 
lui manque. 

Ce projet, dont Ia réalisation aurait coûté 
Pere millions avant Ia guerre, quand 
il fut 'eoncu, à été repris après la Libéra- 
tion à la demande de nos amis du conseil 

énéral. Les dépenses sont évaluées au- 
jourd’'hui à plus d’un milliard. 

On le voit, on ne gagne pas à retarder 
la réalisation des travaux utiles à léqui- 
pement du pays. 

Ce projet est aujourd'hui en voie de 
réalisation; mais les travaux sont ralentis 
par le manque de erédits, de matériel, no- 
tamment de fer et de ciment, et cela mal-' 
gré la volonté des réalisateurs et des popu- 
lations qui l’attendent. 

Si les crédits indispensables ne sont pas 
alloués conformément à la capacité de tra- 
vail des ouvriers, il est certain que la 
réalisation de ce projet coûtera de plus en 
plus cher, vu la hausse constante des prix. 

Or, pour cette région dont les terres 
arides ont besoin d’eau, il est certain qne 
cet appoint augmenterait la produetion, 
qui peut être très importante. Mais la Du- 
rance, l’'Huveaune, le Verdon qui irriguent 
une grande partie du département, et 
d'autres, sont dans un état tel qu'il serait 
dargereux d'y prélever de Feau en plus 
des attributions déjà consenties. 

Il convient. de tenir compte du fait qne 
la Durance irrigue la région fertile de 
Châteaurenard et une partie du Vaucluse 
qu'il ne fäut pas priver d'eau mais où 
au contraire, il faut développer l'irrigation, 

Le projet Rigaud tient compte de ce fait. 
Il peut même permettre de régulariser et 
d'améliorer le débit de cette rivière qui 
l à sec, par Futilisation 
ui, emmagasinées grâce 


l'été, est "esqUeE 
cr ( 


Pres 

des eaux d'hiv | 
r { 
& 





\ } : ’ l , 

à deux barras dont les réservoirs auront 
une capacité de 20 millions de mètres cube 
hacun, serviront à alimenter des mil- 
liers d'hectar: ur .| uels pourra à 
l’ax être entrepris cultu il 

chère 


De plus, ces barrages pourraïent four. 
nir uue certain: force pour l'équipement 
éicctrique de Ja région. La question serait 
à étudier. 

D'autres projets d'équipement, dont la 
nécessilé est reconnue par tous, Sont en 
suspens. À Roq iefort-la-Bédoule, létablis- 
sement d’une ligne électrique devait être 
inscrite au programme 147; ce'a n’a pas 
été fait. À Aureille, le projet d’adduet'on 
d’eau est en suspens, paree que vous n’ac- 
cordez pas les crédits nécessaires. A Mey- 
rargues-Pevrolles, des projets sont égale- 
ment en suspens. D'autres exemples pour- 
rai nt être cités, car, en fait d'équipement, 
lt reste peaucoup à faire. 

Je pose la question au Gouvernement. 
Vous aviez prélen lu, au sujet du préle ve- 


u ; 











tiquement impossible, 


vises étrangères, 


ment, qu'une grande partie de son produit 
irait à l'équipement. Malgré les déclara- 
tions qu'a fail M. le ministre de l’agri- 
culture il y a quelques instants, je à 

dire que je ne suis pas satisfait, Votre at- 
fitnde, au contraire, indique qu'il s’a: 

sait pour vous de faire avaler ces impo 
sitions abusives q ent notre agricu:- 
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les crédits néces- 
rural, vous accréditez 
ivision, 
ois de Ja vieille rou- 
unpagnes, suivant cer- 
réa.isation. 


lités, il y à cu des 

en à de très belles — 
‘aucoup pus aux collec 
aux parüculers qu'au 
s'entend micux à faire 
à amvliorcr l’'exis 


1! 
ty il 1 

Ionce 1 rl. 
tions nt \prlau 


Don 
populatior 
u l'« tt re HriC qau 
an lons que telle 
l'abandon et que léquipement 
comme de première 
En persistant à refuser d’appor- 
jueslion toute l'attention qu'elle 
faites preuve, aux yeux de 
rurales, de votre incapa- 


jnitrer que vous enirelenez 


len une 


cesse 


onsidéré 


ulez-vous arrêter ainsi l'élan des tra- 
[l qui out de tout temps donné le 
maximum pour notre pays et qui œuvrent 
pour améliorer Jes conditions d’existenee 
dans nos villages et dans la France en- 
tière ipplaudissements à l'extrème gau- 
che.) 
M. le président. Per: 
plus la parole sur le 
Je le mets 
(Le chapitre 
adopté.) 
Cha; # 
ment: 
« Autorisation de programme ou de 
promesse, ? milliards de francs. 
« Crédit de payement, 1.19% 
de francs, » (Adopté.) 


aux Voix, 


O0, mis aux voir, est 


de remembre 


millions 


+ 


M. le président. « Chap. 909. - 
tion de l'habitat rural: 

Autorisation de programme 

promesse, 6) millions de francs 


lit de vement, 470 millions 


Restaura- 


M. Otivier de Sccraicons. 
la parole sur le chap: 
m'apereois le c1 
tauration de F1 
470 milli 115 
60 millions « fr 

IL est des 
cher, Nous nous plaignons, à 
tucle, du manque 
rées agricolc Se l'our cs 
que les cultivateur: 
dns nombre 
ne Corresp 


de 
D'où 


‘oùten 
l'heure 


‘onoImiIes 


de nombreuses 
produire, 
it à la terre. ; 
, l'habitat rural) 
nd plus à ce qu'il devrait être. 
une tendance des jeunes à quitter 
la terre. S'ils s’en vont, où tronverons- 
nous la main-d'œuvre nécessaire ? 

Je n'insiste pas, chacun étant au vou- 
rant de celte question. Je me permets 
simplement de demander que soit rétabli 
le crédit demandé par le Gouvernement. 
{(Applaudi sements à droite.) 


! 
reciet 


x _» 
‘œIons<S 


M. le président. Je remercie M, de 
maisons pour sa bricveté, 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 

Je le mets 

(Le chapi 


SCSe 


CHV1 
è sv. 


r r Le L 
sCnoraic du 
‘ awrirn! 
ique agricoie. 
smmnii 1 
apniicalion de 
1919 : 


dit de payement, = (Mémoire.) » 


17 à 1 ter i 
Haict IU 1 Hal 





u Chap. 905, — Réparation des destrue- 
hons causées par les inondations dans les 
départements Pyrénées-Orientales et 
le l'Aude : 

« Autorisation de programme 
promesse, 39 millions de franes. 

« Crédit de payement, 38 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 906, — Travaux 
d'aménagement agricole de la basse vallée 
du Rhône : 

« Autorisation de programme ou de pro- 
63 millions de francs. 

« Crédit de payement, 70 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Lucien Lambert. 


M, Lucien Lambert, Mesdames, mes- 
sieurs, je présenterai à propos du chapitre 
906 les mêmes observatigns que sur le 
chapitre 901, 

Même si les crédits prévus sont utilisés 
pour l'aménagement de la région du bas 
Rhône, ils seront très insuffisants, 

En effet, cette région comprend, en par- 
ticulier, je l’ai déjà signalé il y à un an, 
la vaste plaine de la Camargue, dont Ia 
superficie est de 76.000 hectares, 

Or, bien que cette région soit traversée 
par les eaux du Rhône qui coulent'à la 
mer, il n'existe pas d'irrigation naturelle 
pour la partie de la Camargue comprise 
dans le département des Bouches-du- 
Rhône, 6 

Cette irrigation pourrait pourtant être 
réaliste, car l'altitude de Ja Camargue ne 
dépasse pas quatre mètres au-dessus du 
niveau de la mer, Mais les pouvoirs pu- 
blies n'ont presque rien fait pour aider 
les agriculteurs à mettre en culture cette 
vaste plaine, 

De ce fait, ces terres appartiennent, pour 
la plus grande païtic, à des compagnies 
industriciles ou commerciales, alors que 
plus de 800 exploitants cultivent chacun 
inoins de cinq hectares et que les 3.000 
ouvriers agricoles de Camargue sont can- 
traints de rester des paysans sans terre. 
n'ayant pas les moyens de s'installer 
conne exploitants agricoles. 

La commission du plan de restauration 
du bas Rhône à commencé ses travaux 
Mais il faut des crédits pour accélérer la 
mise en cullure ces terres, qui peu 
vent être fértiles. 

A ce sujet, je signale tout particuliè 
rement la culture du riz comme suscep 
tible d’être développée. Pour la récolte de 
1947, 800 hectares avaient été emblavés 
Le tout avait cté irrigué avec des pompes 
électriques ou à essence, ce qui a entrainé 
des frais considérables et augmenté le prix 
de revient. 

Si une aide sérieuse tait apportée à 
l'aménagement de la Camargue, 10.000 
hectares pourraient être affectés à la cul- 
ture du riz, cg qui fournirait un appoint 
sérieux pour nos enfants et toute la popu- 
lation privée de riz. Mais, faute d'attention 
de la part des pouvoirs publics, des mil- 
liers d'hectares restent inculles. 

Dans certains mas, les ouvriers agricoles 
couthent encore dans des écuries ou des 
greniers, 

Je me permets d'insister pour que soit 
activé l'aménagement de cette région, 
faute de quoi vous porteriez la responsa- 
bilité de l'abandon de ces terres fertiles. 

On ne saurait oublier qu'il y a dans la 
Camargue 3.009 ouvriers agricoles perma- 
nents dont les movens d'existence de- 
vraient êlre améliorés. Plus de 1.000 ex- 
ploitations agricoles produisaient avant la 
guerre 570.000 hectolitres de.vin par an. 
L'élevage du cheval et du taureau peut 
être également développé. Toutes les cui- 
ltures peuvent être introduites en .Camar- 


} D 
aes 


ou de 


messe, 


de 


gue, mais il faut l’équiper : y amener 
l'eau douce, faire des routes et améliorer 
l’électrification des mas, Ne pas le faire 
serait négliger une région qui peut pro- 
duire davantage et rendre de grands ser. 
vices au ravitaillement du pays (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
vlus Ja parole sur le chapitre 906 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 906, mis 
adopté.) 

« Chap. 907. — Travaux de mise ca 
valeur de Ja Sologne : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 908. — Construe. 
tion et aménagement d'abattoirs régio- 
naux êt municipaux : 

« Autorisation de progrimme : ou 
promesse, 700 millions de frêhes. 

« Crédit de payement. — (Mémoire.) à 

Personne ne demande la parole sur lg 
chapitre 908 ?.., 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 908, mis 
adopté.) 

« Chap. 909. — Achèvement du barrago 
de Castillon : 

« Crédit de payement, 212 millions d4 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Subventions exceplion- 
nelles pour travaux d'améliorations pasto- 
rales ct forestières (achèvement des 
anciens programmes) : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 911. — Subventions pour tra 
vaux d'améliorations pastorales et fores- 
tières : 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Reboisement, — Travaux 
subventionnés (programmes antérieurs à 
1946) : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 914, — Fixation des dunes du 
Nord: 

« Crédits de payement, 400.000 francs, à 
— (Adopté.) 


esi 


aux Voir, 


da 


aux voir, est 


£ b. -— Travaux exécutés per l'Elat, 


M. le président. « Chap. 915, — Mise en 
valeur de la région des landes de GCas- 
cogne : 

« Crédit de payement, 149 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, 
je voudrais que vous calmiez mes 
appréhensions, En lisant le projet de 
budget, j'ai été peiné et surpris de voir 
les modestes sonnnes réservées à la mise 
en valeur de la forêt de Gascogne. 

Tout d’abord, la situation financière au 
31 décembre 1947 est catastrophique. Les 
crédits de payement nécessaires pour 
apurer les. comptes en assurant le règle. 
ment des travaux et acquisitions engagés 
jusqu'au 31 décembre 1947 et en cours 
d'exécution s'élèvent à 220.329.494 francs. 
Si l’on ajoute 40 millions pour hausses de 
salaires et de prix sur les travaux en 
cours, nous avons un total de 260 mil- 
lions 489.974 francs. 

Voilà pour le passé. Voyons maintenant 
pour l'avenir. 

Monsieur le ministre, vous êtes au cou- 
rant du désastre qu'a subi la forêt de 
Gascogne du fait d’incendies. Vous savez 
quel effort vigoureux on fait en ce mo- 
inent pour luiter contre ce danger. Mais 





[cela ne suffit pas, il faut penser à faire 
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ins à . ; 
revivre celte partie de la France qui, en 
+ d'être déscrtée, se trouve en péril 
de mort. 

11 forêt de Gascogre à les moyens de 
et commence à renaître. Mais les 


vux engagés serontils abandonnés 
nr sute de la modieité des crédits de 

coment mis à la disposition des ser 
vices qualifiés pour l'exercice 1948 ? 


Pour empêcher la forêt de Gascogne de 
nurir, Hd faut ordonner des mesures 
oncorvatoires, notamment entretenir un 


corns de sap°uTs-pompiers forestiers. Ce 
corps à donné jusqu'iet entière salisfre- 
{ «3 hommes seulement sont affeetés 
, j Jutte contre les incendies ;, çe nombre 
est insuffisant; il faudrait le porter au 
mains. à 200. EH reste à va.ncre de grosses 


Ltficultés. Ces hommes, qui vivent dissé- 


minés dans vingt-quatre postes de secours 
éloignés les uns Jes auires, ne peuvent 
lozer avec teurs familles, ce qui aggrave 


les difficultés d'un recrutement SÉT EUX, 
honnôte, d'hommes de valeur. I faut en- 
vi-ager la possihilité de construire, sinon 


des casernes, lout au moins des habita- 


LL Ve 
| peut noter avee intérêt qu'il est pos- 
sible de faire travailler les sapeurs-pom- 
rs furesters pendant les jours d'hiver, 
alors que le danger d'incendie n'est pas 
IMAre. 
| faut songer, ce qui est très important, 
construction des pistes, qui doiveni 
en bon état au moment où le danger 
endie apparait. 
on a efféciivement construit des pistes. 
us. à vous die que les saipeurs-p0m- 
luresticrs rerleut de grands service 
égard. Hs construisent des pistes dont 
ix de revient est de 290.00 francs le 


ét à la clarté de mon exposé — je de-! M. le président. Monsieur Marcel David, 
mande à M. le ministre d'examiner avec ; il n’est pas d'usage de prendre la parole 
sg Ps D. de la ie ga , deux. fois sur le même chapitre. 
à FAssemblée de reconsidérer les d : 

sommes mises actuellément à la disposi- | . M: Margel David. Je désire apporter une 
tion du Gouvernement pour reconstituer , Courte précision. 

cette richesse nationale, c M. le président, La parole est à M. Marcel 
Pavid. 


M, Marcel David. M. Garcia me permet- 


_ M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, | ur À ar * ace ot Lo ! . une Lg e Lu 
j'ai déjà en l'occasion, à maintes reprises, | Po ; LE Ce Ju pare 
d'entretenir FAssemblée de questions in- | Ée ça. ” = Egg à ad Le GC: 
téressant la forêt de Gaseogne, sans avoir | cogne a employé L tes me de ‘pa raie sons 
SE nl * alu. Jos E se re US » € } ye ie ter > de pagale, Si , 
se us pee ch son banc M. le mi | protester contre ce terme, qui me me gêne 
T no LEE Yes gs . pas, je voudrais fournir quelques renset- 
out récemment encore, le 34 décembre 17 + ts à l'Assemh’ce 1 
dernier, je posais, sur le même suget, cer: | BNEMENTS à L'ASSEmMN.CE. = 
taines questions à M Ie rahesrln d'Etat Il est au moins un service que l'on ne 
au budget renrésentant te Gouvernement. | Peut critiquer, Le corps de sapeurs fores- 
; SO UD S CCR | tiers duquel on ne peut rien dire sinon que 
Aujourd'hui, je suis heureux de voir, le féliciter 
dans celle enceinte et M. le ministre de | “youlez-vons me permettre de donner 
l'agriculture et son prédécesseur. Je ne quelques chiffres ? L 
me permellrai pas d'interpeller ce der- | “En 1943, un incendie a détruit 100.000 
nier, puisque les interpelations de col |! hictores de vins 
lègue à collègue sont interdites, mais peut- En 1%5, on a noté 140 foyers d'incen- 
être pourra-t-il nous donner, lui aussi, dés die et 47.000 hectares brf'és. Par contre 
préeisions sur un sujet qui nous tient à | :n 197 année 4 partir de liquelle à été 
2 an 1947, année à partil a le’ : 
; 15) Zi mis en application l'organisme de dé- 
On vient d'évoquer la nécessité de re- | fonse — et À félicite le ministre de l’agri- 
eonstiluer celte; région de la forêt de Gas- suture de l'époque d’avoir pris cette Inis 
corne. J'en ai, pour ma part, longuement fijjive — on à noté 120 fovers d'incendie 
ot VER à Si P Te ad . ge « i e { LA e4 ) À » | 1 
parlé déjà, à plusieurs reprises. Je n'in- mais 7.000 hectares de bois seulement 
sislerai pas, Sinon pour dppuyer mon Col ! hr été brûlés 
ègue Mare Dupuy qui, à Lx comm'ssion En présence de tels chiffres, on ne peut 
16 i anres s'est a! Jonr } y} «] " ge à , P ”s 
des finances, s'est battu pour obtenir le que rendre hommage au c« 


M, le président. La parole est à M. Garcia. 


eo 


rps des sa 


aintien « redit qui nous est proposé ; | 
"7 itien lu cri « qui no re ge prop 2 peurs forestiers de la forêt de Gascogne, 
à sers cir lemer » ; q1 " { 
se rai simpiement À PONPUSERE | bar il à bien œuvré. (Très bien! très bien 
+ BAL 1tr"p » 1Q fr y" \e 0 J 
ae LaSFICUWIUTE UNC queshion Géjàa pasee Je Lens aussi à lui rendre hommage 


au cours «le mes précédentes interven: | pour la lutte efficace et victorieuse qu'il 
‘ .. . LE] L . AL 





mètre, aiors que les eutreprises privées 

went 600.000 francs et parfois dar 

age, 
Parmi les mesures conservatcires, L 
également prévoir l'assainissement, c'e 
e l'écoulement des eaux. C'est là d'ail- 
à la fois une mesure conservatoire 
ne mesure qui relève de l'équipement 

Le, 

Enfin, tk faut acheter du matériel, Ce 
dernier à beaucoup servi lélé dernier, cat 

foyers. d'incendie ‘ont été ruumbreux. 
Les litwides aericides dent où s'est servi 

" luiter ecntre les eriquets ont contri- 
bu: également à détériorer ui matériel 
qui à besoin «être remis à neuf ou du 
moins réparé d'une facur très sérreuse. 

H y awrait liew, à ect égard, d'aménager 
à Bordeaux, à Mont-de-Marsan ou à La- 
bouheyre des garages où des méramiciens 
pourrarent, faciiement et dans de bonnes 
conulfians, procéder aux réparations néces- 
saires. 

Mais toutes ces mesures n'ont qu'un en- 
ractère emnservatuire; eles sont destinées 
6 préserver la forêt, à l'ermnècher de brûler 
€ de disparaitre. Elles ne seront ceyen- 
dant pas suffisantes. 

I faut maintenir sur place la population. 
Un très grave problème se pose à cet 
Cgard, vous ne l'ignorez pas. Des sommes 
exirêmement imyortantes doivent être 
prévues pour l'équipenrent rural, 

Le enaseil général des Landes à pris, au 
point de vue du programme agricole, des 
liliatives intéressantes. Anrès les travaux ‘ 
de l'ingénieur en chef dn génie rwral, nous 
avons essayé d'introduire des enftures ma- 
Faichères, vivrières, et des mantes non- 
velles permetlant à la région de vivre 
out em supprimant les risques d'incendies 
de forêts, 

Pour toutes ces raisons, que j’expose 
res hrièvemrent — j'espère qne cette 


A 


| 


rant 


! 


tions et qui usqu'ici, est demeurée sans . ; 
e à I " J l ‘ 1, ‘ .s ar :: a memée contre les ecrIqué is. Grace à on 
réponse. AL} lintenñon d'appliquer la Rue 4 
aie "ver HS x Écnnbe ne, 13 action, nous avons certainement évité un 
réso:ution adoptée, à Funarmimité, par FAs- | ° x ‘ “pet ’ 
adesasire nationa pp rudissements.) 


semblée nationale, le 11 octobre 1246 ? 
Cette résolution prévoyait diverses me M. le président. Personne ne demande 
| k nmarole ? 


sures, en particulier, lx constitution d'un plus la ] 


fyanisme destiné à coordoumner toutes Je mets aux voix le chapitre 945. 
leg nc ités octintes : Éécénéror 
lES actwit d vunces à FESCNETCI el {Le chapitre 915, PAS OUZ voriZ, est 


à s pewarder À rét de Gascogne. avec 
sauvegarder la forêt de Gascogne. avec adopté.) 


ky perrticipation des intéressés, proprié- | £ si L 

taires et travailleurs. car ils somt mieux ! rte Mo Travaux neufs dans Îes 

qualifiés que nous pour étudier les moyens | forêts pd ci 

appropriés. | « Crédit de payement, G4 n ns de 
Voilà la question à laquelle je serais , Mancs. tdopté.) 

heureux d'avoir enfin une réponse. Cette a Chap. 918, — Restauration des terrains 


question répond aux vœrx de tous ceux en monliagne 


qui s'intéressent à la forêt, et qui en vi « Aulorisation de programme, 30 mil- 
vent, qu'ils soient proprittaires où gem- lions de francs 

meurs. Fous protestent contre la situation « Crédit de payement, 60 millions de 
actuelle, tous le disent et Fécrivent. €ette francs. » — (Adopté.) 

protestation. n'est pas senement le fait « Chap. 919 — Service de liaison agri- 


des communistes, Ceux qui ne Sont pas | ecole de guerre. — Redistribution provi- 
communistes protestent avec autant de | spjre des terres et travaux divers de réins- 
force. tallation des agriculteurs expulsés : 

lout le monde — il me suffit de me ré-| % Crédit de payement, 6 millions de 
férer aux vœux émis, à plusieurs reprises, frames, » — (Adopté.) : 

au cours de leurs congrès, par la fédéra- :… die + BP PACE F 
lion des gemmeurs et celle des sylvicut- | * Chap. 920. — Magasins d'approvision- 
teurs — eunstate en effet que la plus nement et centres de congélation: 
grande pagaïe règne, à l'heure actuelle, |,“ (Crédit de payement, 6 millions de 
dans les services de la reconstruction de francs. » — (Adipté.) 

la forêt de Gascogne, parce qu'un org1- M. le président. « Chap. 921. — Armnéna- 
eg rene gn n'existe pas. J'ai gement d'un centre de recherches et 
à divers documents qui le prouvent, mais Greentrime » du cénie rural | 

je ne vous en infligerai pas la leeture. , UE nue 98 mil- 
L'Assemblée nationale, sur notre de- ! Jjons de francs PUR Cr PTE 
mande, avait voté wne proposition de ré- | ,; Crédit de payement, 40 millions de 
solution, répondant anx vœux nnanimes. francs. » À é 

On a prétendu que cette résolution avait La parole est à M. le ministre de l'agri- 
été appliquée; en réa'îté, il n'en est rien. ! culture B'# j 
Je demande encore une fois à M. le mi- É 

mistre de l'agriculture si, out ou non, il M. le ministre de l’agriculture. J 

a Fin'ention de à mettre enfin en appli  mande à l'Assemblée de bien vouloir réta 


cation. (Applaudissements à lextrême biir les erédiis demarre pur le Goux 
gauche.) | ment, à savoir: 89 millions aw titre 
atriorisations de programme et 70 miilior 





pri ‘veté ne ouL'a pas à 4 sin ériié 


M. Marcel David. Je demande Ia parole. au titre des crédits de pay 
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\ la construc 


génie rural. 
ntions que nous 
sans doute inutile 

sité d'équiper 


tire 
tu 


1 1 
ili 


PLIT f; 
4 u lila} 


hieurs du génic 

des fravaux ru- 
L 

ndispensable, 


Nous <OIn- 


HOS 112 
Dehieul 


L ta 
ole nation: 


it exIgus 
Je » labora- 
ixX pratiques 
cta- 


t ; 
iUtICS 


es études ect défec-” 


d'atteindre les 
réc'ilfats ouha'{ables. Aussi ‘1 Parile- 
ment avait-il déjà accordé, l'an dernier, des 
crédits destinés à y rermédier et qui som 
part utilisés. Des travaux sont en 
s, un immeuble est én voie d'achève- 
omimnission des finances, à 
l'excellente intention de laquelle je rends 
hommage, maintenait sa demande de ré- 
duction, nous serions obligés d'interrom- 
pre les travaux en cours. 

Ai-je besoin de souligner que cette dé- 
cjéion n’entrainerait que gaspillage ? L'im 
meuble, à moitié tonetruit, ne manquerait 
pas de dégrader et nous serions ame- 
nés à dépenser des sommes plus consi- 
dérables encore pour le réparer et le ter- 
Ju'ner. 

J'insiste done auprès de l’Assemblée pour 
qu'el'e vote la totalité des crédits demanr- 
dés Elle fera ainsi nn acte de saine gestion 
en raoéme temps que, comme le souhaite 
l'immense majorité de cette Assemblée 
elle préparera l'avenir, {Applaudissement: 
au centre. 


M. le président. La paroleest à M. le rap 
porieur spécial, 

M. le ranporteur spécial, Comme l'a in- 
diqué M. le ministre de l'agriculture, il 
n'était nutlement dans l'intention de Ja 
commission des finances de gèner en quoi 
que ce soit la marche services et 14 
bonne inétruction des fonctionnaires du 
"2 ntraire, Ja nmission 
estime indispensable qu'un effort soit fait 
pour mener à bonne fin des travaux 
quels elle tient, 

La commission à ti 
protester contre des méthodes qui Ja niet- 
tent en face Au fait accompli. 

Pour Ja formation d'une quarantaine 
d'élèves on nous demande aujourd'hui 
490 millions environ. La dépense avait été 
évaluée inilialement à 100 millions. Vous 
nous dites aujourd'hui, monsieur je minis- 
tre, qu'il est indispensable d'aller bien au 
lélà, car sans Cia qui a élé fait 

r <uAlis 01 }{ 

La comimission des finances tient, avant 
fout, à exercer contrôle parlementaire, 
on propre, Elle a voulu mar- 
quer, en proposant une réduction de 
B0 p. 100, qu'elle entendait sxuvegarder les 
pret igatives pari mentaires qui sont indis- 
pensables au bon fonctionnement des ins- 


titutions, 
M. le rapporteur général, Très bicnt 


M. le rapporteur, Si les services mettent 
le Parlement devant le fait accompli, à 
quoi sert le Parlement ? ’ 

Nous proposons done, non pas une sup- 
pression du crédit, non pas mème le retour 
au crédit initialement prévu, mais une 
limitation de la dépense, limitation qui ap 
paraissait possible sans nuire aucunement 
à la marche des services. 


en 
cou! 
ment. Si Ja 


abs 
génie rural. Au c 


aux 


nu, ncarmoins, à 


tout ce 


Sa InIsS 


+ 
{, CSL 





compressions doivent être op 
ne s'agit évidemment pas de les 

porter sur les crédits utiles destinés 

à l’agriculture, ‘à la lutte contre les épi- 
zooties ou, comme on Je rappelait tout à 


l'heure, à la sauvegarde de nos forêts, Elles, 


par coritre, être opérées sur les 
s do service et c’est dans €e sens 
ment que la commission des finan- 

, en proposant à l'Assemblée de voter 
es crédits destinés à faire face à toutes-les 

penses productives, estime que des Éco- 

3 peuvent être réalisées, 

M. le président. Ta paroie 

ini le l’agricullure, 

M. le ministre de l’agriculture, J. 
drais rassurer M. Je rapporteur. 

Mon intention n'est pas de porter 
teinte aux prérogatives parlementaires, 
des travaux ont élé engagés, ils l’on 
avec l’aveu du Parlement. 

Nous nous trouvons en présence d’un 
problème qui naît du renchérissement des 
prix. Le devis établi en 1945, s'élevait à 
100 millions, Le erédit supplémentaire de 
89 millions que nous vous demandons 
aujourd'hui correspond exactement à la 
majoration qui résuMe des augmentations 
de prix, les travaux, ceux, conservant la 
méme importance. 

En somme, je demande tout simplement 
à l’Assemblée de nous donner la possibi- 
lité de mener à bonne fin des travaux né- 
cessaires et qu'avec son assentiment, nous 
avions entrepris. 

M. le président. 
M. Queuille. 

M. Henri Queuille. Après les explications 
de M, le ministre de l’agriculture, je re- 
nonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M, de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je comptais 
précisément soutenir l'argumentation que 
M. le ministre vient de développer. 

Je ferai remarquer à M. le rapporteur 
que nous sommes là en présence du même 
problème que ceiui qui se pose pour les 
exploitants agricoles qui ont engagé des 
travaux. La hausse des prix a entrainé 
une majoration des devis et les exploitants 
sont bien obligés, finalement, d'aller jns- 
qu’au bout des travaux commencés, 

Je demande done à l’Assemblée, étant 
donné l'importance que présente la cons- 
truction d’une école du génie rural, de 
bien vouloir accorder à M. le ministre de 
l’agriculture les crédits qu’il demande, 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) , 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre, 


est à M. 


La parole ect à 


“ 


M. le président, La parole est à M. Gar- 
cia. 


M. Félix Garcia. Je m'excuse d'interve- 
nir à nouveau dans ce débat. Je ne veux 
d’ailleurs pas parler de l’école du génie 
rural; je désire simplement wi: reler la 
question que j'ai posée tout à l'heure à 
M. le ministre et à laquelle il n'a pas 


répondu. 
Notre collègue M. Marcel David s’est em- 


pressé de voler à son secours en défer- 
dant quelque chose que personne n’atta- 
quait. I} n’était pas, ai-je besoin de le 
dire, dans mon esprit, question cast 
le corps de sapeurs-forestiers auquel je 
tiens rendre le grand hommage qu'il 
mérite. Je suis même d’autant plus ieu- 
reux de l’existence de ce corps de 6a- 
peure-forestiers que sa création n’est, en 
somme, que l'application d’une idée que 
nous avions émise dans une proposition 





home 
de loi que nous avions déposée en 48 
cembre 1945, (Applaudissements à l'es 
trême gauche.) 

Mais je ne partage pas l'oplimisme de 
M. Marcel David lorsqu'il prétend que touf 
va Lien dans la forêt de Gascogne, 

M. le président. Monsieur Garcia, je mg 
permets de vous faire remarquer qne vo 
observations portent sur un chapitre # 
vient d'être adopté. 


M. Félix Garcia. Monsieur le président 
M. le ministre de l’agriculture vient «d'im 
tervenir dans la discussion et j'ai demand 
la parole pour iui répondre. : 


M. le président. M. le ministre à purié 
du chapitre 921, actucllement en disene 
sion, et vous revenez sur le chapitre 914 
déjà adopté, 


M. Félix Garcia. Je désire présenter quel 
ques courtes observations à M. le ministrel 


L M. le président. Je vous invite à ctr 
rCcf. 


M. Félix Garcia. Je serai bref, mousieut 
le président, 

M. David estime que le mot « pagaïc », 
que j'ai employé, est excessif. Je vais me 
contenter de vous lire quelques lignes d’un 
rapport dactylographié du président le 14 
caisse de prévoyance des Landes qui -4 
je le dis en passant — n’est pas un nrems 

re de notre parti: 

« Les décisions à prendre dans les di 
vers domaines de l’économie landaise la 
sont présentement par les autorités ou or4 
ganismes suivants : 

« Trois préfets indépendants les uns deg 
autres; eaux et forêts, génie rural; trois 
fédérations départementales de D. F, €. L, 
direction des travaux, elc.; diverses com- 
missions départementales, régionales on 
nationales réunies très irrégulièrement e1 
sans aucune. autorité. 

« Chacun d'eux .agit pour son compte, 
souvent sans consulter ses voisins qui tra 
vaillent pourtant dans le même sens °1 
pour le même but. Il en résulte une diver- 
sité de décisions qui se superposent où n8 
sont pas concordantes, 

« À côté des organismes officiels, da 
puissants syndicats professionnels agissent 
eux aussi et se heurtent aux organismes 
précédents qui, parfois, ne les comyren- 
nent pas. Les syndicats agissent auprés 09 
leurs parlementaires ou des ministres «li- 
rectement et vont encombrer leurs snti- 
chambres, Bref, tout le monde agit en 
ordre dispersé et le résultat obtenu n'esi 
pas en rapport avec les efforts déployés. » 

Au lieu de vous fâire celle lecture, j'a 
employé le mot « pagaïe », qui me parait 
bien correspondre à la situation déerito 
par ce texte. 

Monsieur le ministre de l’agriculture. ja 
vous pose à nouveau la question. Al!e7 
vous respecter la volonté que l’Assembléo 
nationale a manifestée le 11 octobre #46, 
en votant la proposition de résolution pré- 
voyant un organisme où tous les intércts 
seraient représentés ? 

Vous n'avez pas répondu à cette 
tion; je prends acte de cette dérobade. 


} 


M. le ministre de l’agriculture. Le cha 


n’est pas terminé. 


M. le président. La discussion des ercdili 
de l’agriculture n’est pas terminée, en ef- 
fet. Nous examinons actuellement le “hi- 
pitre 921, : 

M. le rapporteur spécial a demandé ‘à 
parole. 


M. Félix Garcia. Sauvez le ministre 4 
l'agriculture 
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———— - 
M. le président. Il est as 
cauver seul. 


g , parole est à M. le rapporteur spécial, 


i roudrais rec- 
. le rapporteur spécial. Je \ 
Le le propos de. plusieurs orateurs. 
till y 105 ] à} ’ 94 9 t à ] 
Le projet de loi n° 3028 comporte, a 
4 2 un tableau d'opérations autori- 
+ ont le lancement a été arrêté, 


sez grand pour 


) mAIS ( 
= bi u cet arrêt est effectif et, par eon- 
séquent, Îe contrôle par.ementaire peut 
exercer pour y mettre fin ;-ou bien il est 
ment fictif, et le projet qui nous est 
Loeb alors inexact, 


(oct entre les deux termes de cette 


ternative qu'il faut choisir. 


*'Mois position de la. commission des 
finances ne peut pas être attaquée par 
Vargument de M. le minisire, à savoir 
que nous serions liés par des engagements 


antérieurs du Parlement, Aucune autori- 
sation antérieure n’a été donnée. Et l’As- 
sembiée peut aujourd'hui décider libre- 
ment sur une question qu’elle n'a pas 
encore Lran ‘hée, 

M. le président. Ta parole cest à M. le 
ministre dé l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. L'hono-, 
rable rapporteur est impitoyable, Cepen- 
dant, i ne me met pas dans l’embarras, : 
car les travaux avaient été commencés, 
j'y insiste, de façon absolument régulière 
et, s'ils ont été poursuivis après la date : 
fatidique du 9 octobre"1947, c'est en vertn 
des adjudications qui avaient eu lieu. Mais : 
pas cu engagement de travaux nou- 


VAUX, 
Lo ministre de l'agriculture, je le dis 
avec une Hberté d'esprit que tout le 
monde comprendra, a la conscience par- 
faitement tranquille. C’est avec cette tran- 
quilité de conscience tota.e qu'il demande 
à l'Assemblée de lui permeilre d'achever 
l'œuvre entreprise. 

Je demande done à l'Assemblée de re- 
prendre, au chapitre 921, les chiffres ini- 
liaux du  Gouvermement, c’est-à-dire 
9 millions de crédit d'engagement et 
70 millions de crédit de payement, qui ont 
été rempacés par la commission des fi- 
nances par ceux de 24 millions de crédit 
d'engagement et 40 millions de crédit de, 
payement, 


M. le président. Ta parole est à M. Je 


2-£ 





ee 


Cette belle unanimité dans l'augmenta- 
lion des crédits, je souhaite qu’elle se 1 
retrouve dans quelques jours lorsque nous : 
‘iscuterons les propositions de recettes, 
a D qu'à ce moment chacun de 1 
_ 15 Icra son effort pour trouver la difté- 


leon 
ILCe 


— 


€ 


M. le président. La parole est à 


M. Queuille, 

‘ M. Henri Queuille. Si j'interprète bien 
les observations de M, le rapporteur géné 
ral, la commission des finances accepterait 
la proposition du ministre de l'agricul- 
ture ? (Saurires.) 


M. le rapporteur général. Vous êtes un 
ge 1 trop ancien et trop averti 
des discussions de cette Assemblée pou 
ne pas avoir compris que Ja commission 
dés finances prenait pour un proche avenir 
une caution morale et plaçait immédiate. 
ment FAssemblée devant ses responsabi- 
lités. 

Ce faisant, elle la laisse entièrement 
libre de se décider soit en faveur de la 
proposition de la commission, soit en fa- 
veur de celle du Gouvernement, 


. M. Henri Queuille, Dans ces conditions, 
je ferai une première économie, celle de 
inon intervention. (Très bien! très bien!) 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande que soient repris ses chiffres ini- 
tiaux, e'ost-à-dire #9 millions de francs 
pour ‘leS autorisations de programme et 
10 millions pour les crédits de pavement. 

La ‘commission s’en remet à hi décision 
de l’Assemblée. 

En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 921 aux nouveaux chiffres de 89 mil- 
lions et 70 millions de francs. 

(Le chapitre 921, mis aux voix avec ces 
nouveaux chiffres, est adopté.) 

« Chap. 922, — Etablissements d'ensei- 
gnement agricole, — Travaux d’équipe- 
ment: 

.« Autorisation de programme, 30 mmil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Crédit de payement, 117 millions de 
francs, » — {Adonté.) 

« Chap. 923. — Institut national de Ja 
recherche agronomique, — Travaux 
d'équipement : 

« Auiorisation de programme, 15 
lions de franes, » — (Adonpté.) 

« Crédit de payement, 40 
francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 924. — Services vétérinaires, — 
Travaux d'équipement : 

« Autorisation de programme, == (Mé- 
moire.) » 


mil- 


millions de 





« Chap. 930. — Dépenses des exercices 
érimés non frappés de déchéance 

« Crédit de payement, — (Mémoire.) 
M. le Président. Nous avons terminé 


payement, — (Mémoire.) | 
‘examen des chapitres. | 


La parole est à M. le ministre de l'agri- | 
ulture, x | 


| à ma question, monsieur k 


| part, la lutte 


M, le ministre de l'agriculture, Je (lois 


donner que.ques expications sur «des 
questions d'intérêt régional, mais très im- 

ortantes, qui ont été évoquées tout à 
nèure. et d'abord sur la question de la 
Solagne. 

M. Burlot s'est fmu de ce que peuvent 
recprésen.er comme perspective d'avenir 
tes chiffies inscrits au budget. 

Je tiens ü’abord à Iui donner un 
ment préci: 

L'an derner, des crédits budgétaires 
destinés à l’aménag:ment de :a S°logng 
avaient été supprimés sur Pinterv.nion 
de notre collèzue M. Paumier, qui s’en 
est expiiqué fout à l'heure. Uns légère 
erreur s'élait proûute dans Fintervenlon 
de M, Paumier, puisque, croyant faire 
supprimer, des crédits d'engagement, il à 
fait supyuimer des erédits de payement, 
ce qui n'a pas manqué d'entraîner certai- 
nes perturbations. 

Le résultat de cette erreur a pu ètre res 
dressé puisque, par le texte adopté 1$ 
18 février 1243 ét pubiié au Journal offri- 
cel le 19 février, l'Assemblée pationa:e 4 
rétabli le crédit de 45 millions de francs, 
à titre de crédit ‘ement, pour ]4 
Sologne. 

A l'avenir, lorsque celte somme aura 
été dépense. jes travaux ne s’arré'eroni 
pas pour autant, Je puis donner lassu- 
rance qu'au contraire, le prob'ème de :A 
remise eu état de la Sologne ne sera pas 
perdu de vue par le Gouvernement, Lee 
quel, d'ailleurs, tout récemment, à créé 
une commission d'étud?s dont l'objectif 
est principaiement de réuuir tous les élé- 
ments d’information nécessaires poug 
qu'un programme puisse être dressé. 

Les seront É 


r i N 
dAfilSCe 


de na 
C pa) 


{travaux ensuite :exécutés, 
non pas sans doute dans ‘e cadre adminis- 
tratif partieuiier qui existait dans le passé, 
mais dans le cadre ordinaire des départe- 
ments, chaque sérvice départemental de- 
vant recevoir les crédits nécessaires pour 
que les travaux dont l’urgenee aura été 
reconnue soient menés à bonne fin. 

En ce qui concerne les landes da 
Gascogne, je dois d’abord rermérelet 
M. David, non pas d’être venu au secours 
du minis re de l'agriculture, mais d'avoir 
rendu hommage à la vérité 

est vrai — et M. Garcia lui-même l'in. 
diquait tout à l'heure lorsqu'il parlait 





rapporteur général, « Chap. 925. — Services centraux, — | d'efforts d‘p'oyés qu'un effort à été 
Ë Achèvement des programmes de grands | fait dans cette révion, et il était ce 
M. le rapporteur général. Mes chers col- travaux prévus par" sa loi du 7 juillet | saire 
ègues, depuis IC début de la discussion 1933: Certes, un patrimoine de gra valeur 
de ces crédits, il semble qu'une unanimité | « Crédit de payement, — (Mémoire.) » | a été détruit par le feu Les deux tiers 
*{ouchante se soit installée. dans l’Assem- | & Chap, 9252. — Grosses réparations du | de la furèt ds 'andes de Gascogne ont été 
( nationale nour pr nTor \Y ANPMPON 4 ne qi ae a > ICpP x e see ’ den : ” | | : dpi > ; 
_ DA UORGIC pour proposcel des augincr canal de Pierrelatte: détruits. Mis il est vrai aussi que, gràca 
IN SI di Éc: ' À « Crédit de payement, 8 millio le | aux cfforts accomplis par mes prédices- 
Celle unanimité, d'ailleurs, parait se cris-; francs. » “ + VEX > "11 O1! und 1947 1 , | tra 
{illisor eur héeniteOnt dt pannit | PRES en pre.) ù s au Cours Ge L'an Ua Fg IV OLSUTE TS 
uliser sur le chapitre 921 aveë la compli- 1 être circonscrit 
‘ + +» L 11 { 
Qté du Gouvernement. 8 ep leo { S | : 
. . « . CC" — Cu ,: 
cotamission des finances avait pro- : . M. Féiix Garcia. (' ( 
post une réduction modeste, mais basée, « Chap. 926. — Etablissements d'ensei- | “our 
comme M. le rapporicur spécial l'a dit nement av. Cou.e. Acquisitions : M. Le ministre de l’asriculture. Li 8. 
y k l'heure, sur des arguments sérieux. « Crédit de pay Cr nt, 7.200.000 fran ) fres ont él te { y l'heure ! Ji ie 
} Asce lée Alihérer 4 TOO SR RST J d EN: | - * b rRdeds IL, « pu 
LES mblée en délibérera et se pronon- |! …… (Ado pts } | attester leur exactitude. Il est certain que 
Permette i seul 1 | « Chap. 07, — Direction générale *S | lu création d'un Corp de sapeurs forest 
I p 7. L ? V0 à 7 A . 
si re etc pe cer avant qu clle caux et forêts. — Acquisitions : | et sa mise en œuvre intekigente, ont x 
us { HANCC, GO EIRE QUE CES aug: « Autorisation de programme, 3 mil-|Inis de circonstrire 1e feu parto i 
uentations de crédits qui se chiffreront lions de f $. » — (Adonté | s'est déclaré l'an dernier 
eult-être. «à 5 1}. ar Ftiteu PAS ala “ EVIL. É | » . 
La b L db, en lin de débat, par une somme ; « Crédit de pavem it, 5 millions de | De ce fait, les popu'ations in dé 4 
ibslantielle, s'appliquant au budget ordi- francs, » — (Adonté.) | peuvent pus avoil Impression tre 
ns de 1948, De sorte que, si nous vou- | Chx 09 x f Mn Éd ntiona! do ] | abandonnées sans défer # dux rivage 
ons assurer l'équilibre de ce budget ordi- L RP mar A vo: : 4 Li Ù Ses ii de Ja | fi fon. 2 pui d'éthiure ER, à 
haire, ces dépenses devront être couvertes | ** Cr ; lit L. dhgréeenne dr ns og ranee que l'effort entrepris sc à poursuivi 
par des recettes, + « CFeqL qe dé ui. 


et complété, 
M. Félix Garcia. Vou ; 16 ré por 16Z ! 3 


ministre 


M. le miaistre de l'agriculture. D'autre 
“ntue ïes criquets en 1947 à 
permis d’éviler un vérilable désastre 1 
tional, 














On a détruit 9S p. 100 des criquets qui 
s'étaient formés dat 1 région landaïse. 
S: ces criquel ient déversés sur tout 
otre terriluire, c’est par dizaines de mil- 
liards, jeut-être par centaines de milliards 
| se seraient Chi] les désâts. C’est là 
une œuvre ( n’est pas suffisamment 
€ nue ei qui te d’être mise en relief. 

Di que le ( tance l'exigeront 
"( e « quelqt naines, la 

te contre | uel reprise et 
ainsi tout I ( écarté 

Mais cet aspect plutôt négatif du pro 

me est p le seul considérer. HE 
16 f l'ét le HCaux du fi u et 
j ets. I faut enc préparer Îa 
mise en valeur méthodique de la région 
landaise 

Beaucoup a déjà été fait dans ce do- 
maine, nos collègues qui représentent ces 
ré ms le savent. On a créé des pistes. On 
a exécuté des travaux d'assainissement et 
des tra: liiques. Ces travaux se- 


(:# r f 
1918 et dans les années 


La « rdination qui s'impose, et dont le 
Gouxt ment ôtera les conditions 
conipfe tenn des vœux émis par le Parle- 
ment, permettra de donner aux efforts dé- 
plavés le maximnm d'efficacité 


M. Félix Garcia. Il v a 
nous entendons des 
tient pas, 

M. le président, Nous avons terminé 


Ana } : | 1 
at réa au mn sicre qe L'agrt- 


longtemps que 


promesses que J'on ne 


examen 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


M. le président, \ ibordons l'exame 


de » r 
les ( Ils { | al s Com 
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M. Lucien Midol, Mesdan Inessieurs, 
à l'occasion ( chapitre, je poserai | 
ju q ‘au re] utant du | 

) \ ni ju 4 b a” | 
qu } { { } e aux 
1! ut | \ , { COIr 
1 { il i q1 Î { l ll iu 
domaine, après avoir élé construits pat 
le in er 1e la reconstruction et ‘de 
l'urbanisme 

De nombreuses réclamations émanent 
des locataires di s baraguements en ce 
qui concerne entretien, l'installion du 


gaz et de l'électricité, qui sont retardés pal 
confits, d'attribution entre les diffé- 
rents départements ministériels intéressés. 

Il serait certainement utile de choisir 
enfin un gestionnaire. Nous proposons les 
off'eces d'habitations à bon marché, ou, à 
la rigueur, le ministère de la reconstruc- 
&on et de l'urbanisme. 

Nous proposons également de charger 
ce gestionnaire non seuiement de lJ’entre- 
tien, mais également de a confection des 
baux ct de la perception des indemnités 
de logement. $ 

A propos de ces dernières, je voudrais 
signaler que c’est seulement depuis peu 
de temps que des baux d'occupation sont 
présentés ponr acceptation aux sinistrés 
relogés, et qu'on entend leur faire payer 
rétroactivement la location depuis le jour 
de nrise en possession. 

On fait donc payer les lenteurs et la 
carence de l'administration à ces sinistrés, 
qui ont tout perdu, re sont lagés d'une 
manière primilive, alors 
doit l'indemnité de dommage et que beau- 


les 


coup d'entre eux ont touché des dommages 
ts de 5.000 francs qui 
être retirés. 


mobiliers en hil 


viennent de leur 


que l'Etat leur | 
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Nous dercindons que cesse ee scandale 
et qu'il n’y ait pas d'effet rétroactif au 
payement des locations des baraquements 
mais, comme le demandent les sinistrés, 
qu'ils ne payent qu'à partir de li signature 


du bail. 
Le même office est chargé de la con- 
fection des nouvelles cartes de sinistrés, 


alors que Flalloeation d’attente n'est pas 
encore versée, que les allocations de 
détresse sont supprimées, et que les mar- 
chandises offer aux sinistrés dans les 
bureaux sociaux deviennent de plus en 
plus rares et que les surplus américains ne 
leur sont pas destinés. 

C'est justement pour ces différentes opé- 
rations que la carte avait été créée. 

I! est vrai que l’on a trouvé une nou- 
veille utilisation. Les cartes délivrées par le 
ministère des anciens combatlants aux 
seuls sinistrés victimes de faits de guerre 
pour dommages mobiliers dans leur de- 
meure principale peuvent déterminer un 
ahatiement du pré.èvement Mayer qui ne 
s'applique qu'aux activités commerciales 
ou industrielles, 

C'est-à-dire que non seulement la modi- 
cité de l'abattement prévu — il ne s’appli- 
que que jusqu'à 30.000 franes — élimine 
la piupart des bénéficiaires éventuels, mais 
le chiffre des bénéficiaires est encore ré- 
duit par le fait que la earte n'est pas ac- 


tes 


cordée pour ‘es dommages industriels mais 
seulement pour les domnrages mobiliers. 

Pour que le sinistré en hénéficie, il faut 
que sa demeure particulière ait été bom- 


bardée ou qu'ele ait été endommagée par 
de faits de guerre. 

[D en résulte qu'un commerçant peut très 
bien obtenir un abattement æors que son 
industrie ou son commerce n'ont pas élé 


itteints par un fait de guerre, si £a mai- 
n icipalc ème s’il habite à 500 ou 
600 Ki mètres de son commerce, a été 
illeinte, et qu'il a ainsi droit à une carte 
de s'nislt 

Ce scandale ne peut durer. 

En conséquence, nous demandons qu’un 


rernis aux sinistrés. En 


t est dangereux, non seu- 


autre titre soit 
effet, !e pri den 


l 


lement parce qu'il est injuste, mais parce 
qu'il est illusoire. 

La confédération des sinistrés a étudié 
le prob'ème ce matin. Pratiquement, l'abat- 
tement au titre du pr‘'èvement n'afteint 


aucun sinistré, M cest nécessaire de prévair 
une méthode p'us concrète, que la conféd'- 
ration est prête à discuter avec le Gouver- 
nement, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstruc- 
tion et de remise en état. 

« Crédit de payement, 360.000 francs. » 

Personne ne demande la paro'e 7. 

Je mets aux voix le chapitre 800 

(Le chapitre 800, mis aux vair, est 
adopté.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Construction, aménage- 
ment et équipement technique. 

« Crédit de payement, 8.550.000 francs. » 
— (Adoyité.) 

« Chap, 901. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. 

« Crédit de payement (Mémoire.) ». 

M. le président, L'examen des crédits 
du ministère des anciens combattants et 
victimes de gucrre est terminé. 

L'Assemb'ée entend sans doute suspen- 
dre la discussion À 





= Arthur Ramette. Je demande k pa 
role. 

M. le président. £a parole est 4 M. Rà 
mette. 


M. Arthur Ramette. M. Je ministre des 
travaux publics et des (rausports sera-t-il 
présent ce soir, lors. de la discussion des 


* crédits de soæ budget ? 


Je sais, en eflet, qu'il doit accomplir 
demain, un voyage dans le département 
du Nord. 

Désirant, à l'occasion de La discussion de 
ces crédits, linterroger sur ia catastrophe 
de Thumeries, je désirerais avoir l'assw 
rance qu'il sera présent à la séance de ce 
soir. 

L'Assemblée pourrait décider que, si M. 
le ministre doit s’absenter avant a fin de 
la séance, l'examen de son budget vien- 
drait pius tôt. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, ministre des (ra. 
vauz pulidies et des transports.Je préfére. 
rais, si M. Ramette le veut bien, que l'exa- 
men des crédits de mon ministère vint 
au contraire, à son rang, car je ne pourra 
être présent aussitôt après le diner. 

Je pourrai donc répondre ee soir à la 
question qui intéresse M. Ramette. 


M. fe président. La parole est à M. Le 
rapporieur général. 


M. le rapporteur général. Je suis dans 
l'obligation de driiander à- Assemblée 
de vouloir bien accepter de: siéger au dc 
de minuit. 

Si, en effet, nous n'avions pas terminé 
à cette heure la discussion de ce projct, 
il serait préférable de travailier -jusqu'aux 
premières heures de 4a matinée putôt que 
de reporter la discussion à une autre 
séance. 

D'une part, un ordre du jomr à été fixé 
par l’Assemblée sur la proposition de la 
conférence des présidents et, d'autre part, 
es membres du Conseil de la Répulr irme 
seraient placés dans l'impossibilité de dis- 
cuter le projet cette semaine si nous n'en 
terminions pas celie nuit. 

Or je Le répète pour la quatrième fois, 
nous n'avons voté qu'un dixième des cré- 
dits et nous voici am 25 février. Mes col 


lègues feront très faci'ement la différence” 


enire un dixième et deux douzièmes. 

HN faudrait done en terminer ce soir 
avec ee projet, mème au prix d'un effort 
supplémentaire que je prie l’Assemb.ée de 
bien vouloir consentir. 


M. le président. Si l’Assemblée entend 
poursuivre ses travaux au delà de tninuit, 
clle doit en décider maintenamt car cer- 
taines dispositions doivent être prises, n0- 
limment en ce qui concerne Les moyens 
de. transport habituels. 


M. Roger Dusseautx. I faudrait que les 
interventions de nos collègues soient bré- 
ves. Nous perdons beaucoup de temps en 
discussions parfois inuti:es. 


M. le président. Je suis certaim que si 
chacun de nous fait preuve de bonne vo 
lonté, nous pourrons terminer cette discus- 
sion dans la nuit. 

H n'y a pas d'opposition à la proposr 
tion de M. le rapporteur généra: tendant 
à pourewivre ce soir jusqu'à achèvemeat 
la discussion du projet de Joi? 

Il en est ainsi décidé, 
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poT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 


LUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. René 
puit une proposition de résolution ten- 
Ent à inviter le Gouvernement à pen 
Dre ce les projets de loi dont les dispo- 
tions sont prévues dans la loi du 28 oc- 
nhre 1940 SUF 
D amment dans ses articles #4, 


6, 10 
roposition sera imprimée sous le 
597, distribuée et, s’il n’y a pas us 0 
renvoyée à la commission de la 
eonctruction et des dommages de guerre. 
L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
bonce de sa proposition. 
conformément aux dispositions du 
jeuvicme alinéa de Fartiele 61 du règle- 
ment, il va être procédé à laffichage de 
1 deminde de discussion d’urgence et à 
sa communication à la commission corn- 
tente et aux présidents des groupes. 
Jinvite la cominission de la reconstrue- 
ton ct des dommages de guerre à se réu- 
pir aussitôt en vue de se prononcer sur 
Yopportunité de la discussion d'urgence, 
giusi que sur le fond même de la proposi- 
fon, 
(La demande de discussion. d'urgence est 
glichce à dix-neuf heures cing minutes.) 
M. le président. Conformément à Ja dé- 
sion que l’Assemblée vient de prendre, 
h séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
w min pees est reprise à vingt et une 
pures.) 


M. le président, La sCanse est reprise. 





EE me 


LEGISLATION SUR LES DOMMAGES 
DE GUERRE 


Adoption d'urgence d'une proposition 
de résolution, 


M, le président, En vertu de l'article 61 
du re lement, M. René Schmitt a demandé 
h discussion d'urgence de sa proposition 
de resolution tendänt à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urgence les projets de 
bi dont les dispositions sont prévues dans 
h loi du 28 octobre 1946 sur les domma- 
gs de guerre et, notamment, dans ses 
ülicles 4, 6, 10 et 19. 

la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre m'a fait cunnai- 
te qu'elle acceptait la discussion d'ur- 
gene et qu'elle était prète à présenter 
immédiatement ses concusions sur le 
fon L 

La parole est à M. Lareppe, rapporteur. 


M. Pierre Larepne, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, c’est à l’unanimité que 
votre commission de la reconstruction a 
adopté la proposition de résolution qui 
és soumise à l'Assemb'ée. 

Elle estime en effet que si la loi du 
3 octobre 14916 peut déjà être appliquée 
dns nombre de ses dispositions, cile ne 
sera vraiment efficace que lorsque les dis- 
Positions législatives complémentaires 
delle a prévues seront adoptées 


La loi sur les coopératives et associa- 


lious syndicales est en discussion: la loi 
Sur là caisse autonome est eu instance 
devant la commission; celle concernant 
ts spoliés n’est pas encore discutée. I 
fn manque encore un cerlain nombre 
d'autres, en particulier celles concernant 


les dommages de guerre, 





les indemnités d’évietion et les rentes via- 
gères qui peuvent être accordées aux si- 


nistrés âgés de plus de soixante-cinq ans. 


L'objet de la présente résolution est 
d'obteiir de l’Assemblée nationale le vote 
le plus rapide possible des lois en inétance 
et du Gouvernement le dépôt d'urgence des 
autres projets. 

J'espère que l'Assemblée nationale sui- 
vra la commission de la reconstruction et 
qu'à l'unanimit£ ele acceptera Ja propo- 
sition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite  Gou- 
vernement à déposer d'urgence les projets 
de loi dont les dispositions sont prévues 
dans la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre et notamment dans ses 
arlic'es 4, 6, 10 et 19. » 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence cst ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de résolu- 
tion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de la proposilion de réso- 
lution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposilion de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à déposer d'urgence les projets de 
loi dont les dispositions sont prévues dans 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre et notamment dans ses articles 
4, 6, 10 et 19.» 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux Voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, es! adoplée.) 


PE AE 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


Femise de la discussion d'un projet äde loi, 
M. le grésident, Nous poursuivons la dis 
cussion du projet de: loi relatif aux dé- 


penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement, 


Education nationale. 


M. le président. Cet après-midi, }’Assem- 
blée s’est arrètée aux‘chapitres de l’état A 
juéreesant le hudget du 
l'éducation nationale. 

Dans la disenssion générale des ch: 
le ce budget, Ja parole est à Mile Die 


Mile Marie-Madelein: Dienesch, Il nous 
est bien difficile de discuter utilement de 
ce budget, noire commission n'ayant été 
Saisie d'aucun rapport. Le temps nous a 
Inanqué pour que le rapporteur puisse 
venir é'expliquer; mème notre vice-pré- 
sidente, Mme Lempereur, qui était dési- 
gnée pour assister à la discussion de ce 
budget à la commission des finances n'y 
à pas été convoquée. 

Je ne pu:s done que présenter quelques 
remarques, mais j'espère qu'elles 1ne per- 
mettront d'obtenir des éclaircissemente. 
_Le miouvement républicain populaire dé- 
sare, en premier iieu, souligner l'inpor- 
lance de l’enscighement supérieur et l'in- 
suffisance des crédits qui v sont affectés, 

Une fois de plus, à la veille de voter la 
réforme de l’enseignement, nous affirmons 
que le premier élément du succès de cette 
réforme réside dans la formation de 
tres, et toutes les innovations en matitl 


ministère de 


piucs 
nesch, 


"7 





de programme, de méthode, de structure, 
n'aboutiront pas si nous ne prenons pas 
toutes les dispositions de nature à assurer 
aux maitres uno jinitialion et une forma- 
tion nouvelles en vue de leurs nouvelles 
tâches, 

En deuxième lieu, nous attirans l'atten- 
lion de l’Assemblée sur les chapitres eon- 
cernant le centre national de la recherche 
scientifique. 

Notre mouvement a déjà eu l'occasion 
de souligner l'importance de ce centre 
national du point de vue non seulement 
de l'éducation nationale mais aussi de 
notre vie économique et surtout du rôle 
que notre nation à à jouer dans l'évotu- 
tion du monde moderne. 

Or, nous constatons qu'il n'est consacré 
à ce centre que des crédits assez ridicules, 
, Voici un exemple de la modicité de ces 
dotations : il est prévu seulement huit 
millions de francs pour le matériel, 
sonine qui ne saurait mème pas couvrir 
les dépenses qu'occasionaerait un micro- 
scope é'ectronique. 

Cela nous semble d'risoire, d'autant 
que nous trouvons. à d'autres cha- 
pitres, un gonflement de crédits qui nous 
parait exagéré. Je songe, par exemple, au 
chapitre relatif aux administrations cen- 
trales, doté de 284 millions de franes, 

Je voudrais que, dans l'établissement de 
ce budget, soit prévu un ordre d’urgence. 

Je ne doute pas que des millions soient 
nécessaires pour réaliser des réformes 
dans l'administration centrale, mais je me 
demande si, par priorité, ont doit y enga- 
ger d'aussi nombreux millions. 

Le troisième point concerne les 
de l'enseignement technique, 

Cortes, sur le volume de ces crédits 
nous n’avons pas de critique à formuler, 
ne pouvant que nous féliciter de les voir 
atteindre presque un milliard et demi de 
franes mais, dans ce très important do- 
maine — et il l’est d'autant plus que 
beaucoup de collèges techniques ont clé 
créés à la veille de la guerre et n’ont pu 


pendant des années achever leur équipe- 


ment et le moderniser — nous voudrions, 


si utile que soit cet équipement, des ga- 


ranties quant à Putilisation des crédits. 


Notre préoccupation est la même en 
qu ncerne les quisitions et l’Cquipe- 
ment des centres d'apprentissage. 

Nous apprenons que, dans certains dé 
partements, ces centres ont été construits 
vlutôt en conformité avec des vues lleal 
de l'esp Î qu'avei une réelle con! 
des possibilités de recrulernent, 

Nous voudrions que lon procédà pat 
exemple, à des groupements de centre 
d'appre itissag et d collège techn ies, 
quand exige un me ir rendement 
local. 

Nous auriot im que le mini tre d: 
l'éducation nationale püt nous révéler ICI 
aue'ques perspectives dé plans de 

nstruction t léq Hpon it dan: h 
Ina 

Nous auriot ù uhaité qu'il 110 init 
{ iement l araliiies t des c } 
ions sur [RATIL dont nous poruTro 
éaliser un contrôle uii le lut 1 
ch dépens: 

Depuis 1rois IS ou sommes Ainsi 
ipheies, dans 1] iièines eonditions, à 
voler des hits tres importants, san 
jarmais voir à quel plan ils correspondent 
et sans jamais pouvoir vérifier leur util 

iliors. 

C'est sir points que j’ fl lu atti 
rer l'attention de M. le ministre avant d 
voter les crédits 

M. le président, La parue çsl à M 
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M. Jean Cristofol, Mesdames, messicurs, 
j'ai été frappé, en examinant les différents 
chapitre du budget de l'éducation natio- 
nale, de la modicité des demandes du 
Gouverngment en ce qui concerne Ja par- 
ticipation de l'Etat aux constructions Sco- 
laires. 

Pour les établissements de lenseigne- 


ment secondaire et du premier degré, il 
est prévu seulement 119 millions de francs 
au chapitre 937 et 160 millions au chapitre 
938. 

En supposant que ces crédits soient en- 
tièrerne destinés à firanecr des pro- 
grammes de constructions à mettre en 
chantier où en voie d'achèvement en 
1918, ce qui n'est pas démontré, on 5e 
end parfaitement cmmpte de la négligence 
coupable dont on fait prenve en ee qui 
concerne Ja construction des établisse- 
ments d'enseignement. 

Je représente une grande ville où de 
nofnhreuses écoles ont été sinistrées et 
où 1 pauvreté des établissements d'en- 
se gnenrent est notoirement reconnue, 
M. le commissaire adjoint au plam Monnet 
a pu se rendre compte en 1947, en par- 
courant Ja ville, de Pétat de vétusté de 


pos <roles 
Or, il est navrant de constater que, de- 
puis le libération, aucun chantier impor- 


tant de construction ou de reconstruction 
n'a pu être ouvert en raison de la earence 
de l'Etat. 


J'amerais connaître les intentions du 
ministre de l'éducation nationale et j émets, 
en passant, le regret qu'il ne soit pas à 

banc. Est-il dispose à faire un effort 
particulier en faveur de Marseille, où les 
écoles sant vétustes et les classes surchar- 
3 ? lPeut-il dire combien de projets il 
subventionner en 1948 en ce qui 


+ Kw nt s + yvi0 
la contruction et la reconsiruc 


son 


4 


compte 
Concerne 
üon ? 
M. le président. La parole est à M. Viatte, 
au nom de 
tion nationale 
après-midi de la ques- 
is de plus, après Mlle 
Dienesch, notre regret de constater les 
conditions dans lesquelles se déroule Ja 
à dun b: t aussi important 


ren a 
L A 5 LQ «its 2" 
que Cerui-CI..… 


M. Charles Viatte, Je désire 
la commission de l'éduca 
qui a discuté ect 
tion, forrmmier une fo 


, 


IEEE 
ASNOiU1I 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Me permettez-vous de vous interrompre, 


mon eher collègue ? 
M. Charies Viaîte. Volonliers, 


M. le rapporteur général, Je ne puis re- 
tenir les observations qui sont présentées 
quant aux difficultés d'examen de €e pro- 
jet. 

Le projet a été déposé par le Gouverne- 
ment il y a plus de deux mois. La eom- 
mission des finances en a délibéré il y a 
pius de trois semaines et mon rapport est 
en distribution depuis exactement sept 
jours. 

Dans ces conditions, j'avoue ne pas 
comprendre comment les députés apparte- 
nant aux commissions chafgées d'étudier 
la question n’ont pas eu la curiosité d’exa- 
miner les fascicules joints au rapport 
qu'ils ont tous reçu. 

Je ne saurais donc — je m'en excuse 
auprès de mon ani M. Viatte — accepter 
l'observation selon laquelle ceux qui s’in- 
téressent à l'éducation nationale n'ont pas 
eu le temps d'étudier le budget d’équipe- 
ment civil de ce département. © budget, 
j'y insiste, est déposé depuis deux mois 
et la commission des finances a-déposé son 
rapport depuis sept jours; je pense que ces 
délais étaient suffisants pour permettre 
l'étude du projet. 





M. Charles Viatte. Je regrette que M. le 
rapporteur général n'ait pas eu la patience 
de m’écouter jusqu’au bout. 

Voici ce que je voulais lui dire et ce 
que je communique à l'Assemblée : 

La commission de l'éducation nationale, 
l'an dernier, avait montré son souei 
d'étudier d'une façon approfondie le bud- 
get de sa compétence. 


M. le rapporteur général, C'est exact. Et 
la discussion avait été particulièrement 
intéressante, de votre fait. 


M. Charles Viatte. Elle avait pris soin, 
cette année, de désigner deux de ses mem- 
bres pour participer aux discussions de la 
commission des finances. 

D'après le règlement, je crois, les com- 
missions peuvent désigner un rapporteur 
pour avis du budget. 

La commission de Féducation nationale 
avait désigné deux rapporteurs. Ceux-ci — 
je sais très bien que ce n’est pas la faute 
du rapporteur général — n’ont pas été 
convoqués aux séances de la commission 
es finances où le budget a été étudié. 

Je sais aussi les conditions dans les- 
quelles nous sommes obligés de travailler, 
et ce n'est pas notre faute. Dans cette 
Assemblée, en a, hélas! trop l'habitude 
de perdre son ternps à des questions qui, 
évidemment, ont un eertain intérêt élec- 
lorak, mais on n'a plus une optique réelle 
äes choses. 

Tout ce que nous faisons iei, après tout, 
a un but unique: le vote ou le refus de 
crédits. 

Je suis obligé de constater que, sur cet 
objet précis, nous n'aboulissons pas, en 
général. 

Voilà le sens de l’observation qwe je 
voulais présenter au nom de la commission 
de l’édncation nationale unanime. 

Mais il s’agit là d’une critique absolu- 
ment négative et stérile. Aussi deman- 
derai-je, en outre, qu'à l'avenir, lors de 
l'examen de chaque budget ministériel par 
la commission des finances, le rapporteur 
pour avis soit convoqué devant elle. 


M. Paul Gosset. Très bien! 


M. Charles Viatte, Je demande qu’à l’ave- 
nir le rapporteur au fond de. chaque budget 
ministériel soit entendu par la commis- 
sion compétente. 

En effet, toutes les commissions sont 
aussi qualifiées que la commission des 
finances — je le dis avec le grand senli- 
ment de respect que j'ai pour elle? 


M. le rapporteur général, N’exagérons 
rien ! 


M. Charles Viatte. Je m'exprime sans 
exagération, monsieur le rapporteur gé- 
néral. 


M. Arthur Ramette. Voulez-vous me per- 
mettre un mot, monsieur Viaite ? 


M. Charles Viatte. Volontiers. 


M. Arthur Ramette. Certes, monsieur 
Viatte, il est très regrettable que vous 
n'ayez pas été convoqué par la commission 
des finances. 

Je voudrais, à propos de votre interven- 
tion, présenter une remarque. 

L'Assemblée est appelée à discuter des 
crédits auxquels sont intéressés un grand 
nombre de ministres, qui sont spécialisés. 
Or, nous constatons leur absence en 
séance. 


M. Yvon Delbos, Tris bien! 





M. Arthur Ramette. Des questions impor. 
nr sont E gre d'une façon br ve, 
ailleurs, mais les ministres devrai 
répondre. ” fai 1 , "4 
"est ainsi que j'ai le regret de const. 
ter que M. le ministre de l'éducation na. 
tionale n’est pas présent au banc du Go. 
vernement pour nous éclairer sur les 
blèmes évoqués par nos collègues, (Tri 
bien! très bien! à l'extrême gauche) | 


M. le président. Je dois vous faire pe. 
marquer, mopsieur Ramette, que le Go 
vernement est représenté. 


M. Arthur Ramette. C'est entendu, mor | 


sieur Le président, mais le Gouvernement 
est représenté par M. le secrétaire d'Ety 
au budget, qui ne peut naturellement ré. 
pondre avec précision à toutes les ques. 
tions qui sont posées et qui s’adressen 
plus particulièrement aux linistres int 
ressés. 

If était de tradition, à la Chambre de 
députés, de profiter de la discussion d& 
projets budgétaires pour poser aux mi 
uistres de nombreuses questions, Et 
ceux-ci, à ces occasions, se trouvaient À 
leur banc pour répondre aux membres de 
l'Assemblée. 

On semble aujourd'hui dédaïgner cette 
pratique. €’est très regretlable, Je remar. 
que que ce n’est pas démocratique. (4y- 
glandissements à l'extrême gauche et sw 


cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Nous allons clore cel 
ineident. 

Il est à remarquer que les observation 
qui viennent d’êlre présentées à lAssem 
blée n’intéressent pas directement le bud 
get, mais qu'il s’agit de relations de com 
mission à commission. 


M. Charles Viatte. À propos du budget, 


M. le président. Nous prenons acte de 
observations échangées, mais il apparlien 
à la commission de l'éducation nationale de 
prendre contact avec La commission des fi 
nances pour lui faire part de ses remarques 
d’ailleurs très légitimes, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etl 
au budget. 


M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elui 
au budget. J'ai fait prévenir mon collègue 
M. Depreux, que le budget de son munis 
tère était en diseussion devant l'Assem 
blée. Malheureusement, M. Depreux es 
souffrant et doit s’exeuser de ne pouvol 
se présenter devant l'Assemblée. 

Je puis évidemment répondre à toutes 
les questions ayant un caractère purement 
financier. Sur le plan technique, par cox 
tre, les ministres intéressés apporteron! 
les précisions demandées par les membres 
de l’Assemblée. 


M. Jean Cristofol. Quand répondron:t-is ! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je m'excust 
d'intervenir à nouveau. Je tiens à préciser. 
qu’à mon avis, en effet, il serait de beat 
coup préférable, pour la bomre marche 
des travaux de l'Assemblée — quelle que 
soit Passiduité, le courage et la bonnt 
humeur de M. le secrétaire d'Etat au bud 
get, à qui je rends hommage — que 
s'agissant d’un budget de cette impor 
tance, puisque ce sont les crédits d’équi 

nt des services civils sont en 
cause, les fninistres consentissent à veni 
pendant quelques instants parmi nous 
pour s'expliquer sur des questions qu'ils 
sont seuls à connaitre parfaitement, (1705 
bien! très bien!} 
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es Gresa. Comme d'habitude, le 
a nent, avec son orientation anti- 
eer tique, montre SOn mépris de l’As- 
Le mblée nationale. 
L 
M. le président, 
jonsieuT Viatte, 


L'incident est clos. 
veuilez powwsuivre Vo- 
inter vt nUo! 
es Viatte. Je reviens À la ques- 
ement technique qui est l'objet 
éme de mon intervention. 4 
on à fait allusion aux crédits, que je 
 nenmettrai de qualifier de ridiculement 
« L sunts, aftectés à l'équipement en rma- 
D yecherche scientifique. H s'agit 


“re de 1 > à à . 
a d'une question très precise et bien 


jéimitce. 


M. Char! 


1011 propi 


\ ce sujet, je rappelle que l’Assemblée, 
E junsnunité, à adopté, dans sa° séance 
u 21 déceinbre dermier, une proposilion 


de résolution demandant qu'une conamis- 
sn de a recherche scientitique soit créte 
mures dn commissariat général au plan. 
Gr, si nous Sommes en présence d'un 
rédit d'équipement de 8 millions, en m1a- 
herches scientifiques, c’est tout 
imnlement parce que Ja question n’a pas 
it l'objet d'une étude du commissariat 
a plan. Je pense qu'il y a là quelque 
hose ic LIave., 

Nous avons perdu deux ans et demi, 
epuis 11 Libération, dans ce. domaine qui 
un de ceux où notre pays peut recon- 
ucrir une des premières places au monde, 
Bt certains événements récents, en ma- 
we de recherches, le prouvent surabon- 
damment. 

Je demande par conséquent, d'une façon 
res nette, à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
et, d'insisler pour que soit créé enfin, 
apres Qu commissariat général au plan, 
ele commission de la recherche scientifi- 
ue qui étudiera Je problème, aussi bien 
us le rapport de l'équipement en maté- 
xl que du point de vue de la formation 
ks chercheurs, car, à cet égard aussi, 
jous sommes très en retard. Elle pourra, 
mès quelques mois de travail — des 
tudes ont déjà 616 effectuées de différents 
pilés — mous présenter un programme 
‘équipement. 

elle création intéressera probablement 
elmdiget de 1919; il est temys d'y songer 
pendant, car nous ne voudrions pas être 
ppelés à nouveau à voter un budget établi 
dns les mêmes conditions qu'aujourd'hui. 
le demande au Gouvernement de tenir 
ompte de la volonté que T’Assemblée a 
irifestée le 31 décembre dernier. 


M. le président. Personne ne demande 
cm la parole dans la discussion géné- 
tale | 80 
Nous abardons examen des chapitres. 


lire der 


Reconstruction. 


- lrconstruction des étallissements 
ct béliments appartenant à T'Elat. 


« Chap. 800. — Etablissements du second 
degré. — Reconstruction du matériel dé- 
luit appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de 
Momesse, 410 millions de francs. 

« Crédit de payement, 110 millions de 
Francs, » 

Personne me demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

Le chapitre SO0, mus aux voir, est 
dopé.) 

«Chap. 801. — Etaidissements du second 
degré appartenant à l'Etat. Travaux 
de reconstruction. 

‘ Aulorisation de programme ou de pro- 
Messe, 2 pnillions de itunes. Ù 

« Crédit de payement, 2 millions 


pa 


de 


lines. Dès (1dcpté.) 





a Chap. 802. — Etablissements nationaux 
d'enseignement tech e. — Reconstitu- 
tion âu matériel détruit : 

« Autorisation de pu ou de pro- 
messe, 6D millions de francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 808. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstruc- 
tion : 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 78.400.000 francs, 

« Crédit de payement, 50 millions de 
franes. » — (Adopié.) 

« Chap. 806. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
par les opératjons de guerre : 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 1.109 millions de frmes. 


« Crédit de payement, 989 millions de , 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — Bätiments rivils et palais 
nationaux. — Reconstruction : 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 119 millions de francs. 

«a Crédit de x + api 160 millions de 
francs. » — Adopté.) 


$ D. — Participation aux dépenses de re- 
construction et de reconstitution de ma- 
tériel détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépen- 
ses de reconstruction et de reconstitution 
du matériel détruit des universités, éta- 
btissements d'enseignement supérieur et 
cités universitaires : 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 4 millions de francs. 

« Crédit de payement, 26 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 809. — Participa- 
lion aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel des établisse- 
ments du second degré n’appartenant pas 
à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 22.440.000 franss, 

«a Crédit de payement, 25 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel, Le chapitre 809 con- 
cerne Ja participation du ministère de 
l'éducation nationale dans la reconstruction 
des établissements scolaires du second de- 
gré n'appartenant pas à l'Etat. 

La reconstruction d’un établissement sco- 
lire sinistré est à la charge du ministère 
de la reconstruction pour la part qui ré- 
sulte des dommages de guerre, et à la 
charge de la commune pour ce qui est 
des améliorations. 

Or cette dernière part, lorsqu'il s’agit 
d'un établissement important, comme un 
lycée d'une petite ville, est extrêmement 
lourde. Je cite l'exemple, dans mon dé- 
partement, du lycée de Coutances, établis- 
sement important d’une petite ville de 
5.000 habitants, dont le budget est néces- 
sairement, étant donné la faible impor- 
‘’ance de l’agglomération, assez réduit. 

Cette ville peut obtenir du ministère de 
l'éducation nationale une subvention de 
50 p. 100 de la part de dépenses qui lui 
incombe, celle qui n'est pas essentielle- 
ment irnputée sur les dommages de guerre. 


M. René-Jean Schmitt. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ?. 


M. Ctienne Fauvel. Volonliers. 


M. René-Jean Schmitt. La conimis<ion de 
la reconstruction et des domnages de 
guerre ext saisie en ce mranent: de trois 
propositions d2 loi comportant des «ispi- 
sitions qui meïtraient totalement 














charge du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme les indemnités à payer 
aux collectivités au titre de la reconstitu- 
tion de leurs immeubles. 

En d'autres termes, la limitation à 70 
pour 109 de la participati# accordée jus- 
qu'alors au delà du maximum de 2 mil- 
lions serait supprimée pour tous les éta- 
blissements publics et collectivités locales. 

Je pense qu'une telle disposition serait 
de nature à vous donner satisfaction. 


M. Etienne Fauvel. J2 remercie M. Schmitt 
de sa précision. 

J'étais d'autant plus choqué, par cette 
limitation de la subvention à 50 p. 10 
semblait-il, que, pour constructions 
neuves dans des villes non sinistrées, le 
ministère de l'édanratign nationale pouvait 
— exceptionnellement, je le comcède., mais 
un certain nombre de cas pourraient tre 
cités — consentir une subvention attlei- 
gnant 70 p. 100, alors que les villes sinis- 


le3 


trées ont des hudgets très lourdement 
chargés. 

Après l'intervention de M. le président 
de la commission de la reconstruction je 
n'insiste pas. 

M. le président. Personne ne dernandé 
pins la parole sur le chapitre 809 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 80, mis aux tCoir, esi 


adapté.) 
« Chap. S{0. — Participation aux dépen- 
ses de reconslitution du matériel scolaire 


et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré. 
« Crédit de payement, 12 miliions de 


francs. » — {Adopté.) 


M. le président. « Clap. S11. — Partiel- 
pation aux dépenses de reconslruction des 
établissements du premier degré. 

« Autorisation de programme ou 
messe, 12.100.000 francs. 

« Crédit payement, 925 millior 
francs. » 

La parole est à Mile Rumeau. 


de pro 


da 
ut 


Mile Marcelle Rumeau. Lors de la recon- 
duction du budget de l'éducation nationale, 
le 27 décembre dernier, je m'étais élevte; 
au nom du groupe communiste, contre le 
procédé de reconduction du hudget qui 
n'avait pas permis le large débat néces- 
saire dans une question aussi importante 
que celle de l'enseignement public. 

J'avais, en particulier, attiré l'atten- 
tion de l’Assemblée et de M. le ministre 
de l’édacation nationale sur l'insignifiance 
du crédit de 50 millions de francs affecté 
aux constructions scolaires. J'avais de- 
mandé à M. le ministre à cette époque en 
fonctions de vouloir bien présenter un plan 
de constructions scolaires. 

M. le ministre, reconnaissant la nécessité 
dé 2e gg ce plan et de permettre au 
Parlement d'en discuter les possibilités 
d2 financement, avait ajouté qu'il étai$ 
alors à l'étude et serait proposé au Gou- 
vernement, puis au Parlement, dans un 
délai assez Rp 

Sans doute, M. le ministre actuellement 
en fonctions objectera-t-il que ces paroles 


. ont été prononcces par son collègue ct ami 


M. Naegelen et ne sauraient l’engager. 
Je me permets de faire remarquer qu'il 


\ n'est ni rationnel, ni conforme à l'intérêt 


lt cnnlni ’ ne 
SCOAITCS SAS 


» 


de l’enseignement public de poursuivre, 
dans ce domaine, les méthodes instaurées 
depuis quelques mois, dans celte Assem 
L'ée. | 
Peut-on valal 
. 


h 


lement se référer à un 
changement de ministre pour réclamer à 
l'Assemblée des crédits de construrtions 
faire discuter, an préahble, 
onsiructions ? 


un plan de 
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Peut-on également réclamer des crédits 


et des autorisations de dépenses portant 
sur la reconstruction et l'équipement de 
nog écoles publiques sans que le Parleinent 
soit saisi d'un pan d'ensemble ? 


Cela ne parait pas possible; comment, 
ce Parlement pourrait-il donner 
son opinion sur le volume des crédits en- 


agés, sur l'importance des crédits accor- 
dl iux différents ordres de l’enscigne- 
nent d les différentes régions de 
| ui { { _ 
Ai fl oler une fraction 
rédi ns le (ouvernement 
io it fait nnaitre 1 plan d'ensem- 
ble, sans même qu'il nous ait dit s'il en 
i un! 
De plus, de l'avis de tout le monde la 


réforme de l’enseignement est nécessaire 


et nous savons fous que, pour la réaliser, 


jl auf mettre sur pied tout un programme 
de constructions aires. A cet égard, 
nous ne CONNaiSSONS rien des 


absolument 
intentions de M. le rninistre de l’édneca- 
ion nationale 

C'est pourquoi je ne pui 
son absence aujourd'hui, 

Nous allons donc voler sans éclaircisse- 
ments. Le Gouvernement ne paraît pas dé 
sirer la collaboration des parlementaires 
et, en cela, respecter l'esprit de la Consti- 
tution. Il se pré: ous pour nous 
demander simplement notre accord sur 
les crédits qui lui paraissent nécessaires 
pour continuer sa politique, 

A noire avis, celte méthode gouverne- 
menta e est condamnable, d’abord parce 
qu'elle est contraire à la Consfitution, en- 
suite parce qu'elle ne pourrait nous con- 
duite, d'abdication en abdication, que vers 
une pratique de décrets-lois qui est repous- 
sce par l'ensemble de notre population. 

C'est pourquoi, au nom du groupe com- 
muuiste, je renouvelle ma demande de 
‘discussion d'un plan de consfructions sco- 
aires, plan qui sera présenté par le Gou- 
vernemeni. Nous pensons que !a discus- 
sion de ce plan permettra à l'ensemble des 
pjarleinentaires «le faire connaître au Gou- 
veruermtent la volonté exacte du pays. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre S{1. 


(Le chapitre Si, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. S12, — Partici- 
vation aux dépenses de reconstruction ct 
de reconstitution du matériel des établis- 
sements &’enscignement technique. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 80.500.000 francs. 

« Crédit de payement, 97 
francs. » 

La parole est à Mme Lucie Guérin, 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits et autorisation d'engagement de dé- 
penses prévoit, au budget de Féducation 
nationa!e, environ 3 miliqgds 375 miHions 
pour la reconstruction et l'équipement des 
établissements et bâtiments appartenant à 
l'Etat, d'une part, et pour la participation 
nux dépenses de reconstruction et de re- 
constitution du matériel détruit, d'autre 
part. 

Or, sur ces 3 milliards 375 millions, un 
milliard environ est attribué à la protec- 
tion et à la réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de 
guérre. Je suis particulièrement heureuse 
d'apprendre, comme député de Rouen, que 
les crédits que nous avions demandés ont 
été accordés et serviront en partie à res- 
taurer les magnitiques monuments d'une 
ville qui m'est très chère. 


que regretter 


nie à 


demande 


Mis Aux VOIT, est 


millions de 





Ce n'est pas sans une douloureuse émo- 
tion que, rentrant de déportation, j'ai revu 
nos églises de Rouen, notre imaguifique 
cathédrale et notre palais de justice, 1é- 
moignages vivants des aspirations de notre 
peuple, brûlés et mutilés, Je suis la pre- 
mière à me réjouir de ce que notre propo- 
sition ait été suivie d'effet, 

Par ailleurs, nous constatons que les cré- 
dits qui sont ouverts pour tous les autres 
établissements qui relèvent du budget de 
l'éducation nationale sont absolument déri- 
soires, 

Au mois de décembre, lors de la discus- 
sion du budget de léduçation nalionale, 
j'avais attiré l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationa!e sur l'insuffisance 
des crédits alloués pour les constructions 
scolaires, Notre collègue, M. Georges Co- 
gniot, avait signalé qu’un crédit de 10 mil- 
liards au moins ctait nécessaire pour répa- 
rer, équiper et construire nos établisse- 
ments d'enseignement, Avons-nous moins 
à faire qu'au mois de décembre ? 

La France compte environ 40.000 com- 
munes, ce qui représente une moyenne de 
400 communes par département; sur ces 
100 communes, une centaine environ de- 
mandent une subvention pour réparer ou 
reconstruire leurs écoles. La construction 
d'une classe revient en moyenne à 400.000 
francs. En sorte que les crédits alloués ne 
permettront de subventionner que deux 
communes au maximum par département. 

Sins doute, nous est-il accordé, sur le 
budget du ministère de l'intérieur, un 
léger crédit; mais il est si dérisoire qu'il 
vaut mieux n'en pas parler. 

Je sais, monsieur le ministre, que, 
comme votre prédécesseur, vous Mme ré- 
pondrez que vous déporez cet élat de 
choses, mais que vous n'y pouvez rien. 

Vous pouvez beaucoup, au contraire, si 
vous voulez soumettre à votre Gouverne- 
ment les solutions que nous vous avons 
maintes fois proposées, 

300 milliards sont affectés au budget de 
la guerre, 120 millions sont dépensés cha- 
que jour en Indochine pour assassiner in- 
justement ct cruellement les maris et les 
enfants français et vietnamiens. (Tres 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre, réduisez ce 1nons- 
trueux budget de la guerre, ce budget de 
la mort, et vous pourrez alors augmicnter 
celui qui est affecté à la reconstruction de 
nos bâtiments scolaires. x 

Diminuez le budget de la guerre, aug- 
mentez celui de l'éducation nationale, cons- 
truisez des écoles saines et spacicuses où 
les enfants s'instruiront et s'épanouiront, 
au Jicu de fabriquer des bombes pour les 
tuer. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 812. 

(Le chapitre SI2, mis aux voix, cs 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 81%. — Fduca- 
tion physique et sports. — Participation 
à la reconstitution du matériel détruit. 

« Crédit de payement. » — (Mémoirc.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre. 

(Le libellé du chapitre, mis aux voir, 
est adopté.) 

« Chap. 814. — Participation à la recons- 
titulion du matériel des saïles de spec- 
tacle, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés Ge musique. 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


« Chap. 815, — Participation à la recons- 
titution des fonds de livres des biblie- 
thèques sinistrées, 








« Autorisation de programme où de n° 
messe, 500.000 francs, Ba 
« Crédit de payement, 2 
francs. » — (Adopté) . 
« Chap. 816. — Dépenses des exe 
périmés non frappées de déchéance. 
« Crédit "de payement. » — Mémoire 


Millions di 


rckcé 


ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés ct jinancés 
par l'Etat,* 


« Chap. 900, — Frais d'études el de Cod 
trôle des travaux d'équipement. 

« Autorisation de programme ou de pre 
messe, 3 millions de franes, 

« Crédit de payement, 8 millions & 
francs.*» — (Adopté.) 

«a Chap. 991. — Lycées et collèges 
Aquisitions. 

« Crédit de payement, 45 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Etablissements Qu sccon 
degré appartenant à l'Etat, — Travaux, 

« Autorisation de programme ou & 
promesse, 245 millions de francs. 

« Crédit de payement, 170 millions à 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903, — Ecoles nationales à 
l'enseignement technique. — Acquis 
tions. 

« Crédit de payement, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Etablissements de l'en 
seignernent technique appartenant à l'Eut, 
— Travaux. 

« Autorisation de programme ou 
promesse, &60 millions de francs. 

« Crédit de payement, 256 million 
960.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Centres d'apprentissage, 
— Acquisitions, 

« Autorisation de programme 
promesse, 34.940.000 francs. » 

« Crédit de payement, 181 
910.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 907, — Centres d'apprentissage, 
— Travaux, 

« Crédit de pese 40 millions ds 
francs. » — (Adopilé.) 


M. le président. « Chap. 908. — Ecoles 
nationales d'enseignement technique. — 
Equipement en matériel technique & 
machines-outils. 

« Autorisation de programme ou dé 
promesse, 260 millions de francs. 

«Crédit de payement, 304 millions dt 
francs. » 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Les députés dt 
Jura avaient déposé, l'an dernier, tros 
propositions de résolution tendant à invite” 
le Gouvernement à nationaliser les colk 
ges technique et moderne et l’école dl 
bois de Mouchard, qui constituent trois 
établissements ayant direction, professeurs 
ct personnel communs, 

Ces propositions de résolution furen 
votées sans débat par l'Assemblée nat 
nale. 

1 semblait qu'il n'y avait plus qua 
attendre patiemment que le Gouvermë 
ment réalise Ja prise en charge par l'Etit 
de ces établissements d’enseignemen 
dont l'utilité est incontestable, mais don 
l'entretien pèse d’un poids insupportable 
sur le budget de la petite localité de Mot: 
chard, qui compt® moins de 41.000 hab: 
tants. : 

Or, à l'invite faite par l’Assemblée, À 
ministre de l'édication nationale à rt 
pondu par un décret, signé Je 41! août 
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pare x 
ortant suppressioz du collège mo- 
gai, te de Mouchond à partir du 


gerne mix 
ge octobre 1947. js RÉ 
nn veut, aujourd’hui, se demander 


, même s0rt ne sera pas réservé, demain, 
Lu technique et à l'école du bois 
FU unsistent encore, ce qui serait une 
Fm anculière façon de réaliser les vœux 
er jans les propositions de résolution 
sutes par l’Assemblée. | 

Vu ne faut pas méconnaître l'importance 


me revêt déjà actuellement l'école du 
bois de Mouchard, qui est la seute de 
espèce en France, après avoir été la 


le en Europe. Elle se donne pour but 
nation de techniciens pour les pe- 


ui ç« et moyennes entreprises d'exploita- 
tions forestières et de scieries et la prépa- 
nion d'élèves à Ventrée à l'écule 
cnobl da bois. 


Llissement comporte un effectif 
nil de 155 élèves: 129 pour ke collège 


Eu ue et 126 pour l’école du bois pro- 
pl ment dite, si È 
Le manque de place à l'internat et l'in- 
eufisance de moyens financiers tendent, 
de plus en plus, à restreindre le recru- 
wmert et à le limiter à une base régio- 
je. La majorité des élèves sont fournis 
gar les départements <a Jura et des 
Vosrt la région yarisienne vient en 
tosime position. S 


L'école du bois à 1ecu, dans le passé. 
des cleves venus de la France entière et 
mème de l'étranger. Elle est avantageuse- 
ment connue À lextérieur de nos fron- 
bières et, plus particuïèrement, en Suisse, 


e 


en lelgique «et en Grande-Bretagne, où des 
écoles similaires viennent d’être crées à 
son image. 


A une époque où l'exploitation ration- 
nelle de nes forêts et Futilisation métho- 
dique de leurs produits pour les besoins 
de la reconstruction constititeraient de vé- 
tiubles devoirs d'utilité nationale, l’équi- 
pement, la modernisation et le développe- 
ment de cette école s'avèrent comme des 
problimes à résondre de toute urgence. 
lis ne peuvent l'être que par la prise 
en charge de cet établissement par l'Etat. 

I est indispensable de transformer le col- 
lge technique et l’école régionale du bois 
de Mouchard en école nationale profession- 
nelle da bois, atin que les élèves suivent 
i l'école supérieure du bois les mêmes 
ces d’études préparatoires que les élè- 
vs des écoles nation?les professionnelles 
d'industries, préparant leur accession aux 
éeoles nationales d'arts et métiers. 

L'inportance de là création d'écoles du 
bois n’a pas échappé aux puissances éiTran- 
gères, C'est ainsi que le Canada à ouvert. 
en février 1947, une scicrie-école dans la 
province de Québec, à Duchesnay. 

A ce sujet, la revue La Forêt québécoise 
sexprime aimsi: $ 

« Le nouvel organisme entend couvrir 
ions les champs pessibles d'action de l'in 
dustrie du sciage. Ré 

« Outre qu'il lui fournira des ouvriers 
spécialisés dans toutes ses branches, il ser 
vra de taboratoire où pourront s'effectue” 
des recherches sur utilisation et la trans 
formation de nos bois et de leurs sous 
produits. 

« Et, dès lors, l’industrie québécoise dun 
sage sera assurée de trouver à Duchesnay 
ks ouvriers et les techniciens spécialisés 
Qui lui permettront de s'élever et de se 
laintenir à un niveau supérieur dans Îa 
Production industricile, pouvant rivaliser 
unsi avec toute industrie similaire étran- 
fère, » 

Cette citation montre quelle importance 
0 attache, hors de nos frontières, à la 
Question forestière et à la formation de 
kchniciens des industries s'y rattachant. 








… Cela intéresse doublement æmotre pays 
qui est riche en forêts d’essences diverses 
et es est devenu un gros consommateur 
de bois de construction, de charpente, de 
menuiserie et d'ébénisierie, en. raison des 
énormes besoins de notre reconstruction. 

La France n’est pas moins intéressée à 
l’utilisation de tous les sous-produits de 
nos forêts, dont la technique moderne tire 
chaque jour des matières premières nou- 
velles de chimie organique qui vont des 
essences ct des alcools jusqu'aux diverses 
pâtes à papier et matières plastiques syn 
thétiques, aux usages mulliples. 

À une époque où les besoins de notre 
Éconmmie en bois de construction et 
d'ameublement sont énormes, où il est 
nécessaire d'utiliser au maximum le bois 
pour le chauffage domestique afin de ré- 
server le plus possible de charboh pour les 
besoins de la sidérurgie, il importe de per- 
fectionner tout notre équipement national, 
destiné à la mise en valeur systématique 
et méthodique de nos richesses forestières. 

C'est d'autant plus urgent que toute in- 
suffisance dans le domaine de leur exploi- 
tation entraïne une coûteuse hémorragie 
de devises consacrées à l'importation de 
bois d'œuvre, de bois indusiriël, de bois 
de chauflage et de sous-produits comman- 
dés à l’élranger. 

U faut donc équiper de facon moderne 
et rationnelle notre industrie du hoïs. 

La transformation du collège technique 
et de l’école du bois de Mouchard, actuel- 
lement jumelés, en un collège technique 
national et une école nationale profession- 
nelle du bois, dans le cadre de le. 
ment technique, avee l’aide éventuelle du 
ministère de l’agriculture, qui est directe- 
ment intéressé à une telle œuvre, assurc- 
rait la sécurité d’avenir de ces établisse 
ments dont la petite localité de Mouchard 
n’a plus la possibilité d'assurer le finance- 
nxnft, « 

Ainsi, en même temps que se réaliserait 
le vœu exprimé l’an dernier par l’Assen:- 
blés nationale, serait assuré le recrute- 
ment, l'éducation et l'instruction techni- 
que du personnel de nos indrsuies 
d'exploitation forestière, de travail et de 
transformation du bois, pour da plus 
grande prospérité d’une branche très im- 
portante de notre économie qui, plus que 
loute autre peut-être, souffre d'un man- 
que de main-d'œuvre qualiliée. 

Cela contribuerait, au surplus, à conso- 
hder notre indépendance nationale dans 
le domaine économique. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
vus Hi parole sur le chapitre 908 ?.…. 

Je le mets aux voix. 
mis voix, est 


(Le chapitre 908, aux 


udopté.) 

a Chap. 909. — Centres d'apprentissage. 
— Equipement en matériel technique 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 600 millions de franes. 

« Crédit de payement, 350 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 913. — Construction et aména- 
verment des établissements nationaux 
d'éducation physique et sportive 

« Autorisation de programme 
promesse, 55.900.000 francs. 

Crédit de payement, 75 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 915. — Construction et aménra- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
sionaux et écoles préparatoires d’éduca 
üon physique et sportive. r 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 916. — Centres de formatio” 
nautique, — Construction et anénage- 
ment, 


ou de 





« Autorisation de programme ou de 
promesse, 2 millions de ‘rames. 

« Crédit de payement, 2.800.000 francs. » 
— (Adopté.) ù 

« Chap. 923. - Extension des archives 
nationale. — Acquisitions. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 9 millions de francs 

« Crédit de pavement, 33 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et pa- 
lais nationaux. — Achèvement des opéra- 
lions en cours. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 8.400.000 franes, 


« Crédit de payement, 49 millions 
900.000 francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 9261. — Service des eaux de 


Versailes, Marly et Saint-C'oud. 

« Auglorisalion de programme ou de 
promesse, 25 millions de franes. 

« Créd't de payement, 20 millions de 
francs. » —- (Adopté } 

« Chap. 927. — Etablissement d’ensei. 
gnement supérieur. — Equipement. 

« Autorisation de programme ou de 
prornesse. 8.400.000 francs. 


« Crédit de payement, 31 millions 


700.000 francs. » -— (Adopté.) 
« Chap. 9271. — Regroupement des ser. 
vices administratifs. — Constructions neu- 


ves, — Frais d’études. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 10 millions de franc: 

« Crédit de payement, 10 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. ®8, — Aménagement des admi. 
nistrations centrales des ministères, 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 284 millions de frapes. 

« Crédit de payement, 190 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


$ D. — Travaux exécutés avec participation 
financière de l'Etat, 


« Chap. 932. — Centre national de 13 
recherche scientifique, — Acquisitions. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 2.700.000 franes. 

«a Crédit de payement, 7.500.000 francs. » 
— (Adopté ) 

a Chap. 933. — Centre national de la re- 
cherche scientifique. — Travaux. 

« Autorisalion de programme ou de pro- 
messe, 6.800.060 francs. 

« Crédit de payement, S0 
francs. » — (Adopté.) 


milions de 


M. le président, « Chap. 934, — Centre 
national de la recherche scientifique, — 
Achat de matériel scientifique. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 8 millions de francs 

« Crédit de pavement, 30 
francs. » — (Adopté.) 


La parole est à M. Viatte. 
M. Charles Viatte, Au 


généraie, j'ai posé une 
Gouvernement au sujet de la 
scientifique. 

J'aimerais 
point précis. 

On prévoit, au chapitre 934, un crédit 
de 8 millions de francs pour achat de ma- 
tériel scientifique. 

Je voudrais savoir qucl sera l’emploi 
de ces 8 millions de francs et si, oui ou 
non, une COMMISSION au plan Monnet sera 
chargée d'étudier l'équipement scientifique 
du pays. 

M. le président. Ia parole est À M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


millions de 


‘ours de la discus- 
question av 
recherche 


sion 


obtenir une réponse sur ce 
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M. le secrétaire d'Etat 
le centre national de la 
lifque qui a, lui-même, demandé ce cre- 
dit. Nous avons supposé que Sa demande 
éiait fondée et nous ne l'avons pas dis- 
cutée, étant l'intérét qui s'attache 
à ses travaux. 


M. Charles Viatte. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je crois que la majorité des memr- 
bres du centre national de la recherche 
scientifique demande la création de cette 
commission au plan, et je regreile que 
vous ne me donniez pas de rénonse. 
Je répète que l'Assemblée, à l'unanimité, 
a pris position le 31 décembre dernier. 
L'ensemble des savants français étant d’ac- 
Ci 
[@ 


au budget. C'est 
recherche scien- 


14 
donné 


rd sur ce roint, ie voudrais obtenir un 
wasement du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. JC ne 
[Œ uUxX pas vous le donner. 


M. Charles Viatte. Que 


faire, alors ? 


M. Le président. La parole est à M. le rap- 


porteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur 
Viatte, vous avez cité le chiffre de 8 mil 
Lor 4 

Ces S mikions ont trait à des autorisa- 


tions nouvelles de programme. | 

En réalité, au chapitre 934, que nous dis 
autons, il s'agit de 36 millions de crédits 
de payement pour l’année 1948. 

C'est, sans doute, sur les autorisations 
nouve'les de programme portant su 
E millions que vous demndez, les expli- 
cations du Gouvernement ? 


mon- 


M. Charles Viatte. Très exactement, 
&ieur le rapporteur général. 

Je voudrais que ‘e Gouvernement 
une fois pour toutes, une poli- 
la recherche scientifique, 


fAdupie, 
tique dt 
M. le président. Personne ne demande 
gius la parole ?... 
de 1uefs aux voix le chapitre 
(Le chapitre 994, mis aux voir, 
adnple.) 
« Chap. 039 
— Acquisitions. 
« Autorisation de programme où de pri 
esse, 2,690.000 francs. 
« Crédit de pavement, 55 
650.000 francs, » — (Adopté.) 
- Ense gnement supérieur. 


4 
do4, 


est 


- Enscignement supérieur. 


miliions 


« Chap. 990. - 
ee ‘Travaux, 

“« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 460 millions de à ai 

« Crédit de payement, 250 
Gle francs, » —- ‘Adonté.) 

« Chap, 937, — Constructions scolaires 
Ce j'enseignement du second degre. — Sub 
ven ions. 

« Autorisation de prograrnme où de pro- 
te-r, 153,170.0006 Gars <, 

« Crédit de payement, 110 m'ilions de 
Francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9971, — Enseignement du second 
Cegré., — Participation aux depenses ré- 
pultant dé l'installation d'établisééinénts 
d'enseignement dans des casernés n'appar- 
tenant pas à l'Etat 

« Autorisation de programme où de gro- 
messe, 20 milli ns de francs 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 938. — Constructions scolaires 
üe l’enseignement du premier degré, — 
Subventions. 


millions 


« Autorisation de programme ou de pro-. 


messe, 244 milhens de franes, 
.« Crédit de payement, 1€0 millions de 
francs. »'— (Adopté) 
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« Chap. 939, — Subventions pour Ja 
construction de cantines scolares. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 940, — Constructions scolaires 
de l'enseignement technique. — Subven- 
tions. 

a Autorisation do programme 
promesse, 173.180.000 francs. Gr 

« Crédit de payement, 120 millions de 
francs, » — (Adopté.) ‘ 

« Chap. 941. — Equipement en .matéric! 
technique des établissements CcomEmAhnaux 
d'enseignement technique. 

« Autorisation de programme ou de 
promes:ie, 114 millions de francs, 


ou de 


« Crédit de payement, 100 millions de | 


francs. » — {Adoyté.) 

« Chap. 942. — Hygiène scolaire et uni- 
versitaire, — Acquisitions. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 6.509.009 franes, 

« Crédit de payement, C 
500.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 943, — Hygiène scohaire et uni 
versitaire. — Travaux. 

«a Autorisation de programme où de 
promesse, 83 millions de 1ranes. 

« Crédit de pavement, 73 millions de 
francs, » — adopté.) 

« Chap. 946, — Subventions aux coilec- 
tivités pour travaux d'aménagement spor- 
üf (programme du 13 novembre 1940). 

u Autorisation de programme ou de 
promesse, 52 millions de irancs. 

« Crédit de payement, 200 millions de 
francs, » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. 947. — Subven- 
tions aux collectivités pour travaux d’amé- 
nagement sportif (programme 1946-1947). 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 25.200.000 francs. : 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
sieurs, le 16 juillet 1947, j'ai déposé sur 
le bureau de l'Assemblée uné proposition 
de résolution n° 2024, invitant le Gouver 
nement à développer le tourisme dans 
l'Ariège et à doter la France d'un équipe 
ment sportif digne d’eile. 

A l'occasion de la discussion de ce bud- 
get, je ve”x attirer l'attention du Gouver- 
nement sur cet important problème. 

Dans ma proposition de résolution, je 
demandais, en particulier, l'aménagement 
des stations d’Ax-les-Thermes et d’Aulus- 
ies-Bains en stations hivernales. 

Pour réaliser ces projets importants, il 
suffisait d'un crédit d'une quarantaine de 
millions. 

Pour Ja station d'Aulus-les-Bains, il 
fallait poursuivre la création d'un chemin 
long de deux kilomètres, alaz! jusqu'au 
col de la Trappe ct yermettant la des- 
cente sur Ustous, et l'établissement d’un 
câble remonte-pente partant du plateau 


millions 


des Souleillons au sommet de Prat-Matéou, 


à 1.600 metres d’a:titude, 

Du haut de ce pic en pain de sucre, huit 
pistes cn tous terrains, d’une dénivella- 
tion de 450 mètres à 600 mètres, peuvent 
permettre aux skieurs de toutes catégo- 
ries d'exercer leur habileté. 

Du Prat-Matéou,, une piste crète. de 
600 mètres permet l'accès au sommet du 
Fougarol à 1800 mètres d'altitude, d'où 
une piste de 5 kilomètres de long et 
de 900 mètres de dénivellation ramène les 
skieurs à Aulus-les-Bains Fe 

Pour compléter cet aménagement, 1 
faut prévoir deux refuges, avec poste de 
secours pourvu d’une buvette pour bois- 
sous chaudes et de vesliaires, 
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te Fi rt 

L'aménagement de la station fhermale 
d'Ax-les-Thermes, renoramée par sa situa 
tion géographique et par la qualité de seg 
caux chaudes à 80 degrés, est aussi indis. 
pensable, é 

I y à dans cette région une piste de 
qualité, mais il faut prevoir la construc. 
lion d’un téiéférique, de remonte-pentes 
de bâtiments de secours et d'un restau 
rant. 

Ces projets ne peuvent être réalisés 
sans le concours des pouvoir publics: il 
en seront les premiers bénéficiaires, Or 
on ne rencontre qu'incohérence et 1h 
sence de perspectives en ce domaine, 

Les amateurs de sports d'hiver, la jeu. 
nesse, réclament la réalisation de ces pro. 
jets. Déjà des championnats s'organisent 
sur des pistes qui n'offrent ni confort, 1j 
garanties. 

Le Gouvernement doit avoir une polit. 
que Cu tourisme, Les dépenses qu'il fer 
seront un bon placement pour l'avenir de 
notre pays et la santé de notre jeunesse, 
(Applaudissemer ‘; à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. Mur. 
ceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Je voudrais allier 


| Fattention de l’Assemblée éur le problème 











| | 


de l'éducation physique et des sports. 

Certes, d'importantes subventions ont 
déjà été accordées, mais, jusqu’à présent, 
elles n’ont pas servi à grand'chose. 

En ce qui concerne les enfants du pre. 
rmier âge, bien que l'indice démographi- 
que de la France se relève, la mortalité 
est encore trés grande, 

Quelle est la situation chez les adoles. 
cents ? D'après les médecins Spécialistes 
— je vais donner un chiffre qui frappera 
l'esprit de ceux qui ne sont pas au courant 


! de ces questions — nous avons, en France, 


Sn p, 100 d'enfants déficients. 

Si nous les suivons un peu plus loin, 
Jusqu'au conseil de revision, nous consta- 
tons que la proportion d'ajournés est, en 
France, de 50 p. 100 (Mouvements divers, 
alors que dans certains pays, comme à 
Suède, où l'examen est très poussé, il y 
a de 5 à 7 p. 100 d'ajournés. 

Je ne veux pas retenir davantage l'at- 
tention de l'Assemblée sur ce problème 
qui est excessivement important, le plus 
inportant, peut-être, de tous ceux que 
nous avons à trailer, parce que c'est un 

roblème humain qui se place avant tous 
es autres. Vous savez bien que pour avoir 
du charbon, du blé et une armée, il faut 
des bras à mettre à la mine, à Ta mois- 
sonneuse Où pour manier vos engins. D 
serait bon de se pencher, dans un avenir 
très proche, sur cette question importante 
au licu de dépenser inutilement de l'ar- 
gent par centalnes de rnillions. 


M. Félix Garcia. Pour faire la guerre au 
Viet-Nam, 

M. kiarceau Dupuy. d'avoir une vue 
d'ensemble et de créer au sein de cette 
Assemblée-une commission de l'éducation 
physique. qui permettrait de travailler à 
l'amélioration de la race française pour lui 
rendre la place qu'eLe doit avoir. dans le 
Inonde, | 

M. le président. l'ersonne ne demande 
pius la parole sur le chapitre 917 ?.… 

Je le mets aux voix, 

(Le chapilre 947, mis aux 
adopté.) 

_M. le président. « Chap. 918. — Subven- 
tions aux universités et établissements 
d'enseignement pour, travaux d'équipe- 
ment sportif: 

« Crédit de payement. » — {Mémoirc.) 
Personne ne demande Ja parole 2. 


voir, es! 
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Jo mets aux voix le libellé du chapitre | M. Pierre Poumadère. Pas du tout, mon- « Chap. 962. — Participation de l'Etat 

TES ‘sieur le président. : ; . [aux augmentations du capital des sociétés 
à Ainsi, lè syndicat ‘départemental des | nationales d'économie mixtes ou privées, 


Le libellé du chapitre 948; 
“otr, est adopté.) ts 

M. le président. Nous avons terminé 
çamen des crédits du ministère de l'édu- 
ation nationale. 


Finances et affaires économiques. 


s. le président. Nous aborons mainte- 
nant la discussion des crédits du minis- 
un de: finances et des affaires écono- 


ière des 


giques. 


mis aux 


I. -—— Finances. 


RECONSTRUCTION 


M. le président, « Chap. 800, -— Services 
guanciers, — Reconstruction. 
, Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 6.300.000 francs. 
«crédit de payement, 4.600.000 francs, » 
personne ne demande Ja parole sur Je 
800 7... 


mets aux Voix. 


hanit 
ÉHApat 
Je L 


(Le hapitre S00, mis aux voir, est 
hap. S01. — Services financiers, — 
Reconstitution du. matériel détruit, 

« Autorisation de programme ou de 
messe, # inillions de francs. 
« Crédit de payement, #4 

francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. S02, — Dépenses 
des exercices périmés non frappés de dé- 
chéance. » 

. Personne ne demande la parole 


prô- 
de 


millions 


CELL 


Je mcts aux voix le libell£ de ce cha- 
pitre, 
{Le libellé du chapitre 802, mis aux 


voir, est adopté:) 


ÉQUIPEMENT 


M. le président, « Chap, 909. — Achat, 
construction où aménagement d'imneu- 
bles pour les services financiers : 

« Autorisation de programme ôuù de pro- 
messe, 149,200.000 francs. 

«Crédit do payement, 
francs. .» : : 

la parole est à M. Poumadère, * 


M. Pierre Poumadère. Jo veux profiter 
de la discussion de ces. crédits pour atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur les 
conséquences du rattachement du ravitail- 
lement général de l'Ariège à la direetion 
de la Haute-Garonne. (Erclamations à 
droite.) 

Le commerce ariégeois est, certes, par- 
lisan de Ja suppression des emplois inu- 
tiles, Or iei, H ne s’agit pas, en fait, de 
suppressions, mais :de transferts, et mul 
ne peut accepter des opérations qui en- 
l'aineront : des dépenses - encore plus 
#pportantes, 


M. le président. Je vous rappelle, mon- 
seur Poumadère, qua vous parlez sur le 
chapitre . 900, ainsi libellé: « Achat, 
construction ou aménagement d’immeu- 
bles pour les services financiers. » 

M. Pierre  Poumadère.  Précisément, 
monsieur le président, il s'agit de l'amé- 
nagement de nouveaux immeubles et de 
constructions nouvelles destinées à abri- 
ter de nouveaux employés, 

: M. le- président. Vous vous étiez fait 
mserire sur deux chapitres. Jo pensais, 
Wonsieur Poumadère, que vous vous étiez 


209.700.000 


prendre Ja parole sur an chapitre, 1nais 
que les débats devicndraient très difti- 
elles si, à tout moment, ‘chacun pouvait 


traiter n'importe 


sur le chapitre 990 7... 


(Le . chapitre 900, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 901, — Services financiers. — 


Equipement technique. 


messe, 74.500.000 francs, L 


épiciers détaillants demande le rattaçhe- 
‘ment des services du ravitaillement qui 
peuvent subsister à Ja : préfecture de 
l'Ariège tant que la liberté ne sera pas 
totale en matière de ravitaillement. 
Les raisons invaquées pour appuyer 
cette proposition sont les suivantes: 
L'économie réalisée serait plus impor- 
tante en rattachant les services à la pré- 
fecture, Ce rattachement à Toulouse 
traduira, en effet, par une dépense nou- 
velle et plus importante, 
Les salaires et indemnités sont pius 
élevés et le personnel supplémentaire que 
la direction de la Haute-Garonne devra 
s'adjoindre coûtera plus cher. 
Ce transfert occasionnera, en outre, ue 
gène considérable aux présidents de syn- 
dicats et aux adhérents, qui devront se 
déplacer hors du département, 
L'incohérence dans le domaine du ravi 
taillement est assez grande pour ne pas 
compliquer les choses, ; 
Je vous demande don: monsieur Ï0 mi- 
nistre, de vouloir bien reconsidérer eetle 
question en domant satisfaction aux €pi- 
ciers détaillants, aux commerçants du, dé- 
partement de l’Arège en rattachant le ser- 
vice du ravitaillement à la préfecture de 
l'Ariège ct non aux services de Ja Haute 
Garonne, (Très bien! très bien! à l'ex- 
lréme gauche.) 
M. le président. Je me permets de vous 
faire remarquer, monsieur Poumadère, que 
vos observations ont porté sur Je chapitre 
900 du budget des affaires économiques et 
non sur le chapitre 990 du budget des 
finances. 
M. Pierre Poumadère, J'élais inscrit sur 
ces deux chapitres, monsieur le président, 
J'ai bloqué mes deux interventions, 
M, le secrétaire d'Etat au budget. J° «\c- 
mande la parole. 
M. le président. EL parulc est à 
secrétaire d'Etat au budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je r° 
ponds à M. Poumadère qu'auenn chapitre 
ne fait apparaitre les économies qui ont été 
décidées par le Gouvernement en ce qui 
concerne le ravitaillement général, 
Mais j'étais bien certain, étant donné 


se 


M. le 


ä Atitofsation de programme üi de 
promesse, 1,096.620.0%) franes, 

«. Crédit de payement, 1.0%:.629.0%00 
francs, » — ‘(Adonté.) 

M. le président. « Chap. 9. -— Dép 
des exercices périmés non frappées 
chéances : 

« Crédit de payement, 

Personne ne demand: 

Je mets aux 
QUI. 


— (Mémoire.) 
ia paro!e 
du chapit 


( 1 ? 11: 
Voix le Hihellé 


Libellé du ha} tre 903 


{Le x mis Ju (LE À 
Est adopte.) 
IT. -— Affaires économiques, 
ÉQUIPEMENT 
M. de president. « (han. NN). Services 
de l’économie natiouale Acquisitions 


ci aménagements. 
« Auiorisalion de programane ou de pro- 


ICSSE. nn (Mémoire 
Crédit de payerent - {Mémoire.} 
< Chap. 901. Converture .des, hansses 


de pu'ix irtecrvenues depuis 1e. 25 otiohre 
1917, 
« Autorisation de pr 
messe, 25 uMiards di 
Crédit de payement, 11 m 


francs. » {Ado pt.) 
M. le président. 


‘examen des 


linances ei des 


Kr Pa TT € Ju 


francs, 


\ ii 1vVuii: la ind 
‘ts du xministers deg 
HO UES 


RER 
crecu.l 


affai 


France d'outre-mer. 


M. le président. Noa: abordons :nante- 
nant la discussion des crédits du Lin stère 
de ja France d'outre-mer, 
La parole est à-M. Burlot, 


M. André Burlot, :2pjporleur, Mesdaines, 
inessieurs, M. Detlerre vous à indiqué tou 
à l'heure les inquiétudes de la commission 
des territoires d'outre-mer sur Île problère 


de la continuité de l'octroi de crédits au 
fonds d'investissement et d'équipement 
économique et social des territoires 
ü’outre-mer, 

Sur ee problème Hi Hhielessi l'avenir 


de nos territoires, il ne semble indispen- 
sable d'indiquer Ha de la come 
mission ‘des fininces. 


' a 
pr IS]iro7r) 








qu'il s’agit d'économies, que des députés 
protesteraient contre Ja suppression des 
directions départementales du ravitaille- 
ment. 

En effet, dix directions départementales 
du ravitaillement, dont celle de l'Ariège — 
ce m'est pas-moi qui lai choisie — sont 
supprimées, Les quatre cinquièmes dela 
direction de l'Ariège sont supprimés, Le 
dernier cinquième, je l'espère, disparaîtra 
bientôt,  {Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Je rappelle À nos col- 
lègues qu'il leur est toujours possible de 





quel sujet. 
Personne ne demande plus !a parole 


Je le mmets aux voix, 


« Autorisation de progra:um2 où de pre 


« Crédit de payement, 49.8%#.090 fran: » 


Dans le budget d'équ pement l’on 
nous demande: de voter figure un chapitre 
très important relatif à ce fands d'tnves- 
tissement pour le développement économi- 
que et social des territoires d'outre mer, 
en abrégé, !à F, L D. EF. S$. 
Le snontant des crédits de 


] Le 


hapatre 


s'élève à 1.309 millions de franes de ercdits 
d'engagement et à deux milliards de francs 
de erédits de payement. 

! paraît nécessaire d'exposer le ndi- 


tions dans jesquelles ces crédits sont uti- 
lisés.: Cela me perinetiia, par IA suit de 
fixer le modifications qui, à mon sens, de- 
vraient être apportées au F. EL D. ES, 

Cet organisme qui a été eréé par la lof 
du 30 avril 146, a essentiellement pour 


übjet la mise en valeur de nos 
d'outre-mer, 

Les réalisations du F. 1. D, FE. S 

sent äctuellement des ordres d'activité très 
différentes, aussi bien*en Afr.que orciden- 
tale française qu'en Afrique équatoriale 
française, trop différents inême. En effet, 
iL peut être reproché à cet organisme 


territoires 


CMDTASe 


d'avoir dispersé. son effort sans avoir très 
nettement établi un ordre d'urgen les 


Hfférentes parties de son action. 








trompé 'destrjet. 





— _ {Adornté.) 


_M. Pierre Montel. F1: terment| 
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valeur nos territoires, i 
d'abord se préoccuper de leur infrastruce- 
ture, c'est-à-dire qu'il faut construire et 
équiper des ports, construire des chemins 
de fer et di nstruire et équiper 
des aérodromes 


roules { 


Ces travaux de ba étant menés à bien, 
ÿ sera ensuite e de tirer parti des ri- 
chesses nalurt terriloires. 

On à entrepi l effort pour créer 
ct »i truc! im effort uffi- 
sant, « a alu iu satisialre aux 
demat | { ntes 
po Ï | toire 
Q À tribution 
d 

{ | ct pri s fut, et | encore, 
une el l } | ainsi Col it à vous 
p »HOSer (it IOCHICAUIONS Gall le once 
tionnen t du F. I. D. E. $S. Néanmoins 
il faut : HNnailre qi erâce au F. L D 
E A la vi [ 10) territoires d'o tre-me1 
e chan aspect, que le principe même 
d’une f oTgal tion doit être maintenu 
et qu'il faut envisager de lui donner, à 
l'avenir, des moyens d'action plus 1mpor- 
tants que dans le passé 

HE LE D. 1 S. UIsSPOse de fonds dont 
la gestic dministrative est confiée à Ja 


caisse centraie de la France d'outre-mer. 

Les d col nt l'emploi de ces 
- £ 

fonds relèvent d'un comité composé de 

sept fonctionna de quatre parlemen- 

ice! | , 

taires désIgnes ] a commission des ter- 

ritoires d'outre-mer et de deux personnes 
compétent s par le ministre. 


aCsigneCt 


Il avait été prévu, dans le texle de la 
Joi du 30 avril 1946, que j'utilisation des 
fonds devait résuiter de plans d’inveslis- 


sement fixés par décret pris en conseil des 
ministres, 

En réalité, disposition de la loi 
de 1946 est restée le 
aucun plan n'a été a] 
des ministres, C'est 
E. S. qui a d ) 
fonds à sa gr 
ministérielle, 

Ce procé lé est évi 
outre entorse faile 
permet ni aux ministres, 
de «contrôler sérieusement 
crédits. 

Examinons maintenant, si vous le vou- 
lez, d'où viennent les fonds du F, £ D. 
E. S. 

ls ont deux origines: une dotation de 
la métropole et une contribution des ter- 
ritoires d'outre-rner. 

La dotation de la métropole cest celle 
a l’on nous demande de voter aujour- 


celte 
tire morte et jamais 
prouvé par le Conseil 
e comité du F. L D. 
sé de l'ensemble des 
dehors de l'autorité 


lemment fâchcoux car, 
à la loi de 196, il ne 
ni au Parlement 
l'utilisation des 


"hui. 

La contribution des territoires d'outre- 
mer mérite cependant un examen particu- 
lier. En effet, normalement, les budgets 
Jocaux n'ont pas la possibilité de contri- 
buer à l'effort de iCéquipement des terri- 
toires surtout pour des sommes qui, an- 
nuellement, dépassent 10 milliards. 

Aussi, pour parvenir à leprs fins, les 
territoires empruntent à la caisse centrale 


de la France d'outre-mer, les sommes 
qui leur sont nécessaires et ces emprunts 
sant consentis aus taux d'intérèt de 
2 p. 100, 


Mais à quelle source la caisse centrale 
de.la France d'outreemer s’alimente-t-elle 
pour pouvoir préter des somimes d'une 
pareille importance ? 

Elle utilise tout simplement ses avoirs 
métropolitains qui sont une contrepartie 
des émissions dont elle a le priviège. 

En réalité, ces avoirs métropolitains de- 
vraient être gelés dans les caisses dt Tré- 
sor puisque les billets émis dans Îles ter- 
ritoires d'outre-mer en sont la slricte 





contrepartie et que la caisse centralé re- 
tire ces fonds pour les investir. C'est 
exactement comme si le Trésor métropon- 
tain lui-même faisait l'effort financitr Cor- 
respondant, 

Notons éga:ement qué cetle opération 
correspond à une véritable inflation puis- 
que, de ce fait, la déclaration monétaire 
est doublée. On conviendra qu'une telle 
façon de procéder est éminemment criti- 
quable et rend nécessaire la réforme du 
sys ie, 

Nous ven 
l'enser ble dl 
du F.LD.E.S 
tropole. 

Il est alors logique que ce soit la mé- 
tropole qui contrôle l’ensemble des opéra- 
ns du F.LD.E.S et qu’elle en tire, ce 
qui est vraiment normai, tout le bénéfice 
moral. 

C'est pourquoi j'ai l’henneur de propo- 
cer que, désormais, l'intégralité des som- 
ines mises à la disposition du FJLD.ES. 
pes la métropole ait leur origine dans le 
udyet de reconstruction et d'équipement 
sous un chapitre unique, la cuisse cen- 
trale n'avant plus à consentir, d'avances 
dans ce but aux territoires d'outre-mer 
Ainsi la charge pour la métropo:e ne sera 
pas modifice, mais les règles du contrôle 
budgétaire seront parfaitement assurees, 
le Parlement avant connaissance des in- 
s et pouvant contrôler les ré- 


de “voir que finalement 
l'effort consenti en faveur 
1 son origine dans la mé- 


vestissement 
ultats, 
Nous devons, mesdames, messieurs, 
nous eforcer de bannir de notre organisu- 
lion budgétaire tous les artifices compta- 
bles qui, frop souvent, n'ont pour objet 
que de masquer des opérations que l'opi- 
nion publique et le Parlement, s'ils en 
avaient Connaissance, admettraient diffi- 
cilement. 

Pour en revenir à notre sujet, j'ajoute 
que chaque territoire devra néanmoins 
contribuer au financement du F.ID.E:sS. 
avec ses ressources propres, quand son 
budget sera équilibré, sans avoir recours 
à des avances de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Cette transformation budgétaire opérée, 
il sera nécessaire, afin de mieux assurer 
le contrôle du ministère et du Parlement, 
que da composition du conseil du F, I. 
D, E. $. soit modifiée, en y introduisant, 
en particulier, des représentants métropo- 
litains des deux commissions des finances, 

Par aileurs, et sur un autre plan, il 
semble indispensable de saisir l’Assem- 
blée de l'Union française des grands pre- 

lèmes d'équipement à entreprendre afin 
que <elle-ci, par son action <onñstitution- 
nelle, puisse aider à la mise en valeur des 
territoires d'outre-mer. 

Monsieur le ministre, il s’agit mainte- 
nant de réaliser les transformations que 
je viens d'indiquer, La commission des 
finances les a approuvées et la commission 
des territoires d'outre-mer, à qui je les ai 
présentées, n’y a pas fait d’objection, 

Il dépend maintenant des deux minis- 
tères des finances et de la France d'outre- 
mer de les meltfe en application pour le 
prochain budget. 

Ces considérations d'ordre général ayant 
élé formulées, il me reste à vous deman- 
der, mesdames, messieurs, de voter les 
crédils qui vous sont proposés. 

Cependant, me tournant vers M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, je me permets 
de lui faire remarquer que la dévaluation 
du franc vient rendre ces crédits insufli- 
sants, tout au moins pour la part de creux 
destinés à acquéiÿr à l'étranger du maté- 
riel d'équipernent. 

A ce sujet, d'ailleurs, l'Assemblée de 
l'Union francaise à saisi l'Assemblée na- 





— 
tionale d'une proposition de résolution 
ayant pour objet d'augmenter sensible. 
ment la subvention de la métropole des. 
tinée à l'équipement économique et soeiap 
des territoires d'outre-mer, 

Je vous donne lecture de celle propos. 
tion de résolution : 

« L'Assemblée de Y'Union francaise, p4. 
nétrée de la solidarité qui doit régner 
entre toutes les populations qui composent 
Vlinion française et de la volonté de la mé. 
tropole de donner une impulsion vigou. 
reuse à la transformation des territoires 
d'outre-mer, en vue de les pourvoir d'équi. 
pronos sociaux et économiques con. 
ormes aux perfectionnements modernes: 

« Insiste auprès du Gouvernement et du 
Parlement français pour que la subvention 
de la métropole destinée à l'équipement 50. 
cial et économique des territoires d’ontre. 
mer, en exécution des dispositions de k 
loi du 20 avril 1946, soit fixée, pour l'en. 
semble des trois prochains semestres — 
année 1948 et premier semestre de 1949 
— à 9 milliards 250 millions ou, en cas 
d'absolue nécessité, à un minimum de 
7 milliards 470 millions, et, d'une fa. 
con générale, pour que la Re er des 
movens d'équipement entre la métropole 
et les terriloires d'outre-mer soit faite en 
attribuant à ces derniers, au regard des 
contingents antérieurs, une fraction nette. 
raent accrue de crédits, de devises, de 
raonnaie-matière et de fournitures priori 
taires ». 

La commission des finances de cette 
Assemblée en a délibéré ce matin. A Funa- 
nimité, elle en approuve les termes et 
espère que le Gouvernement voudra bien 
prendre en considération la demande ainsi 
formulée, 

Une loi «spéciale concernant les crédits 
nécessaires au F. I. D. E, $. pour la période 
s'étendant du 1% juillet 1948 au 1® juillet 
1949 étant en préparation, il sera néces- 
saire, dans l'évaluation des crédits, de te- 
nir compte de l'insuffisance dont je vicns 
dé parler et sut laquelle la proposition 
de résolution de l’Assemblée de l'Union 
française vient de mettre l'accent. 

En ce qui concerne la façon dont les 
crédits sont accordés, quelqu:s remarques 
doivent être faites en gue d'inciter le Gou- 
vernement à donner à ses propositions des 
formes différentes de celles qui sont ac- 
tuellement utilisées. 

La période actuelle, économiquement ine- 
table, rend difficiles les prévisions de tra- 
vaux. Elle rend également difficile l'exécu- 
tion de ces travaux, soit par défaut de 
matières premières, soit par manque de 
matériel, 11 en résulte que certains crédits 
ne sont pas utilisés dans l'année pour la- 
quelle ils ont été votés. Le report automa- 
tique des crédits me semble s'imposer. Il 
donnerait de la soup'esse à la réalisation 
de nos équipements. 

Par ailleuïs, il me paraît indispensable 
de voter des crédits d'engagement pouf 
trois ou quatre ans au miinimuïn. 

En effet, l'importance des travaux à en 
treprendre nécessite l'emploi d’un matc- 
riel moderne ét puissant, ainsi que d'un 
personnel qualifié, qu'il est très difficile 
de trouver sur place dans nos territoires. 

Pour que ces travaux soient économique" 
ment entrepris, il faudrait pouvoir s'adres- 
ser à des entreprises fort bien outillées. 

Or, celles-ci n'accepteront de s'installer 
dans nos territoires, en y trañsportant leur 
matériel et leur personnel, que si des mar- 
chés importants échelonnés sur plusieurs 
années les inciert à le faire. Ë 

De là la nécessité absolue da vote üè 
crédits d'engagement jouant, ainsi que J8 
viens de le dire, sur trois, quatre, cinq où 
même peut-ôtre six années, selon les ra 
Vaux, 
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Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
“Loir pris une partie de votre temps pour 
exposer ces arides considérations 
res et budgétaires. Leur impor- 
js l'espère, ne vous aura pas 


j'avoil 
vous 

{ina 

tance JE 
, _n pa une articulation meilleure de 
s Ces problèmes que nous aïrTiverons, 
un minimum de dépenses, à enfin 
NE nos territoires, dont les richesses 
UE enses, mais, malheureusement, 
are insuffisamment exploitées. 

ypercre que le Gouvernement voudra 
on. { compte des remarques que je 
de fonwuler et que, pour le budget 
a rrechain, la présentation des cré- 
as du F. 1. D. E. S. sera diflérente. (Ap- 
si ments au centre, à gauche et sur 

s à droite.) 


M. le président. Dans la discussion gé-' 


EN £ je {/ | Q , : A , 
parole est à M. Lisette. (Applau- | ce sens qu'ils n'auraient plus à payer d’in- 


néril 
ixsements à l'extrême gauche.) 
M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
ordant cette tribune avec Ja ferme con- 
| venir défendre des intérèts 
x pour le territoire que je représente, 
egrelter que ma tâche soit rendue 
15 difticde du fait que, trop sou- 


3} 
tian dx 
vietion dv 


V, 


Vlid 


Hefi 


vent, des gouvernants ont tourné carré- 

nt le dos à l'intérêt français, précipi- 
tant ainsi la France dans des difficultés 
tconomiques et financières inextricables. 
Le procès de ces gouvernants a déjà été 


fait, mais nous nous devons d’y revenir. 
Car, si aujourd’hui on nous propose seu- 
lement deux milliards de crédits de paie- 
ment pour l’ensemble de nos territoires 
d'outre-mer, c’est bien à cause de cette 
gestion dont le moins qu’on puisse dire 
est qu’elle n’a pas été bien conduite. 

Avant de traiter la question des crédits, 
je voudrais examiner ün point particulier 
du rapport de M. Burlot, qui mérite notre 
attention, 

En effet, je ne reprendrai pas toutes les 
questions soulevées par M. le rapporteur. 
ll en est sur lesquelles je suis d’aceord 
avec lui, d’autres sur lesquelles nous som- 
mes en désaccord, 

De toute façon, il ne m'appartient pas 
de répondre aux critiques exprimées par 
M. le rapporteur au sujet du comité di.cc- 
teur du F, E D. E, S. C’est à M. le ministre 
de la France d’outre-mer, responsah'e de 
la gestion de ce comité, qu’il appartien- 
drait d'y répondre, et il devrait, d’ailleurs, 
se tous ce soir au banc du Gouverne- 
ent. 


M. Marc Dupuy. I! est profondément re- 
grettable que M. le ministre de la France 
d'outre-mer ne soit pas présent, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
M. Coste-Floret est malade, I m'a prié de 
l'excuser auprès de l’Assemblée de ne pou- 
Yoir assister à la séance. 

M. Mare Dupuy, C’est une véritihle epi- 
démie qui sévit parmi les membres du 
Gouvernement. (Mouvements divers.) 

. M. le président. Un peu de courtoisie 
je vous prie, monsieur Dupuy. 

M, Marc Dupuy. Aucun ministre n'est 
present ! 


M. le président, Je pense exprimer Île 
sentiment de lAssémblée 
l'absence du ministre intéressé. Mais je 
rappelle que M. Depreux et M. Coste-Floret, 
souffrants, se sont excusés de ne pouvoir 
assister à la séance, 


M. Gabriel Lisette. Je retiendrai parti- 
culiérement un point de Fexposé de M, le 
lapporteur, celui qui a trait à la réorgani- 
&alion du système de financement de notre 
tquirement, 





en regrellant 








M. Burlot nous propose de modifier le 
système de financement du F, I, D. E.S, 
qui, vous le savez, est le suivant: une 
partie de ce financement est fournie par 
une subvention de l'Etat, une autre par 
des avances de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

M. Buriot nous propose de substituer à 
- inst le financement direct par 
Etat. 

Le système actuellement en vigueur, dit 
en substance M. Burlot, présente un dou- 
Lie inconvénient: d’une part, la caisse 
centrale de la France d'outre-mer est un 
intermédiaire inutile entre l'Etat et les 
territoires d’outre-mer; d'autre part, la 
façon de procéder de la caisse centrale pro- 
voque l'inflation. Par contre, ajoute M. Bur- 
lot, la suppression de l'intervention de la 
caisse centrale apnorterait aux territoires 
d'outre-mer un allégement budgétaire en 


térêts annuels et permettrait un meilleur 
contrôle du Parlement et de l'Etat. 

Le rassemblement démocratique africain, 
apparenté au groupe communiste, désire 
le maintien de la caisse centrale de la 
France d’outre-mer, quels que soient les 
avantages que l’on puisse nous faire valoir 
en faveur de sa suppréssion. Nous vou- 
lons le maintien de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer parce que sa sup- 
pression conduirait à nous rendre entiè- 
rement dépendants du ministère des 
tinances. Et nous sommes bien placés pour 
savoir qu'être entre les mains du ministère 
des finances n’est pas une situation en- 
viable! S'il en fallait des preuves, il suf- 
firait de constater que l’on nous propose 
aujourd’hui 2 milliards de francs de cré 
aits de payement pour l’ensemble des ter- 
ritoires d’outre-mer et de nous souvenir 
que, tout. récemment, le ministère des 
finances a pris une position intransigeante 
en ce qui concerne le franc C. F. A. 

Le système que préconise M, le rap- 
ps aboutirait purement et simplement 

l’ajournement sine die de notre plan 
d'équipement, Nous ne pouvons nous em- 
pêcher de rapprocher de la méthode qui 
nous est proposée le fait que déjà la di- 
rection du plan, qui nous a rendu 
d'énormes services, n’est -plus une direc- 
tion autonome, ce qui a provoqué, chacun 
le sait, une grosse émotion chez les re- 
présentants des territoires d'outre-mer et 
parmi la population elle-même. 

Il est évident que modifler le finance- 
ment de notre plan d'équipement en sup- 
primant l'intervention de la caisse centrale 
pourrait faire l’affaire de certains, 

Nous ne pouvons nous associer À une 
pareille manœuvre, car cela conduirait pu- 
rement et simplement à notre suicide, cela 
reviendrait à compromettre notre avenir 
économique. 

Par ailleurs, M. Buriot nous dit que la 
facon de procéder de la caisse centrale 
entraîne l'inflation, Comment la caisse cen- 
trale procède-t-elle ? Eile conseñt des avan- 
ces qui sont prélevées sur ses avoirs mé- 
tropolitains. 

Or, si mes renseignements sont exacts, 
les prélèvements sur les avoirs métropoli- 
{ains de la caisse centrale effectués, les 
émissions de cette caisse dans les terri- 
toires d'outre-mer trouvent encore 
gagées pour plus de 85 p. 100, 

Je crois qu'on ne pent en dire autant 
ni pour d'autres institutions d’émission, 
ni même pour certaines banques. 

De toutes façons, si cela pouvait tran- 
quilliser la conscience de certaines person- 
nes, plus ou moins apparentées au bloc 
occidental et à ses prolongements africains, 
je pourrais ajouter qu’un système analo- 
gue est utilisé par les currency boards 
britanniques, Lorsque ceux-ci prêtent de 


se 











l'argent aux colonies anglaises, ils ne font 
autre chose que de prélever, sur les avoirs 
qui garantissent leurs émissions, les som- 
nes nécessaires aux avances consenties à 
ces colonies. 

Nous.sommes profondément attachés à 
la caisse centrale, car nous pensons que 
c’est la seule façon pour nous de sauver et 
de poursuivre notre équipement. 

J'en arrive à la question des crédits, Le 
Gouvernement nous fait deux propositions, 

La première tend à nous accorder deux 
milliards de crédits de payement pour Ja 
subvention du F. I. D. ke S., crédits des- 
tinés à poursuivre les travaux pendant le 
premier ‘semestre de 1948, puisque l’exer- 
cice 1947 trouve prolongé jusqu'au 
30 juin 1948, 


se 


La deuxième tend à attendre qu'inter- 
vienne la loi spécia'e qui doit modifier la 
loi du 30 avril 1946 avant de voter les 
crédits destinés au financement du plan 
pour la période du 20 juin 1943 au 
{e" juillet 1949. 

Nous commencerons, si vous le voulez 
bien, par examiner la deuxième 2roposi- 
tion du Gouvernement, pour en arriver 
ensuile à la première. 

Nous ne nous opposons pas à ce que 
l'exercice 1947 soit prorogé jusqu'a 


{er juillet 1948. Mais la procédure qui con- 
sisterait à subordonner le vote des exédits 
pour l'exercice 30 juin 1918-1% juillet 1949 
au vote d’une loi spéciale, ne peut :en- 
contrer notre accord, 

L’exécution des plans, en effet, a 
fert, en 1947, de retards qui ne doivent 
pas se renouveler en 1948. 

Il faut que le F. I. D. E. S. sache exac- 
tement quelle sera l'importance de la suh- 
vention qui lui séra accordée afin qu’il 
puisse, en connaissance de cause, donner 
son avis sur les budgets qui lui seront 
présentés par les territoires d'outre-mer, 

La procédure qui nous est proposée <on- 
sisterait, purement et simplement, à ren- 
voyer à plusieurs semaines, je devrais 
peut-être même dire à des mois, le vote 
de ces crédits. Or, chacun sait qu'il fau- 
drait qu’à partir du {# juillet prochain 
nous puissions disposer des crédits né- 
cessaires pour financer le plan pour Îa 
période du 1* juillet 1948 au 30 juin 1949. 

J'en arrive à la première proposition du 
Gouvernement qui consiste à nous a°c0r- 
der deux milliards de francs de crédits 
pour le premier semestre 1958. 


1f 


Nous considérons que ces crédits son$ 
notoirement insuffisants, Il est dérisnire 
de nous proposer une telle somme pour Je 


premier semestre 1948 alors que, def, 
le Cameroun demande un crédit complé- 
mentaire de 528 miliions de francs pour 
la même période. L'exécution des pians, 
dont le démarrage a été lent, se poursuit 
maintenant à un rythme accéléré, 
L'Afrique occidentale française, au %) dc- 
cembre 1947, avait déjà exécuté 46 p+ 109 
de son plan et Madagascar 61 p. 100, 
Par ailleurs, j'avais, au mois de décem- 
bre dernier, lors de la discussion des 
dixièmes provisoires, déclaré que Saint. 
Pierre et liquelon, l'Océanie, les Comores 
et les Indes n'avaient pas eu de budget 
spécial, Ces territoires demandent, pou 
cette année, 175 millions de francs. 
Enfin certains organismes de reche: 3 
scientifiques ont utilisé la totalité de Jeurs 
crédits de 1947 et demandent, pour fout8, 
037 millions de francs. 
En totalisant les demandes du Cameroun, 
des organismes de recherches, de Saini- 


Pierre et Miquelon et de l'Océanie, il res- 
terait à peine S00 millions à répartir entre 
l'Afrique occidentale française, lPAfrique 


équatoriale française, Madagascar, la Côte 
française des Somalis et les nouveaux dés 
paricments 
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Il me paraît superflu d'insister pour dé- M. Gabriel Lisette, Si la machine est mal | de grands travaux soit sw les TESSOUrces 
montrer que le crédit de deux milliards de | conduite, cela ne me regarde pas. propres du budget, si florissant soit-il, soit 
francs proposé par le Gouvernement est S'il y avait des gens capables au Gou- | en recourant à l'épargne OÙ à un emprunt 
notoirement insuffisant. vermement, cela irait certainement mieux. | local. 
t, mous ne COImprenons Eas Aide insuffisante toutefois, étant donné 


I istre des finances à 
fermer les veux sur les réalités et sur Les 
v 


] 
toires d }U 


ins des territ tre-mer. Nous 
enons d'avoir 1 exp rience doulourense 
ivee le franc C. F. À., nous risquons d'en 
avoir une mouvelie avec l'équipement de 
mos territoires. 
Le rmiuistre des finances et des affaires 


économiques a promis un rajustement des 
lits du F.LD.E.S. pour pallier les consé- 

dévaluation. Or, dans le 
projet qui nous est présenté aujourd'hui, 
nous retrouvons exactement les deux mil- 
liards dont ik parlait déjà en décembre. 
En quoi le Gouvernement tient-i ses en- 
gagements. ? 

À eette séance du 91 décembre, j'avais 
déclaré à M. le ministre des finances que, 
lorsque le présent projet viendrait en dis- 
cussion, nous défendrions les propositions 
du comité directeur du F.LD.E.S., qui por- 
taient sur 8.750 millions de crédit de paye- 
ment et non sur les propasitions transaec- 
tionneiles du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Aujourd'hui, tenant compte de l’aggra- 
vation de la situation économique et 
financière de la France, aggravation pro- 
voquée, nous tenons à le répéter, par [a 
politique des gouvernements qui se sont 
succédé depuis mai 1947... 


M. Pierre Montel. Y 
quel vous apparteniez. 


M. Gabriel Lisette. Nous n'étions plus 
au Gouvernement en mai 1947. 

Tenant compte de cette situation, dis-je, 
nous renoncoms à demander au Gouverne- 
ment les 8.750 millions de erédit de paye- 
ent qui seraient utiles à k4 bonne exécu- 
tion des plans des terrttoires d'outre-mer 
pour la période du 1° janvier au 31 dé- 
cemibre 1948. 

Nous faisons un pas vers le Gouverme- 
ment, mais nous dernandons aussi que le 
Gouvernement, faisant preuve de compré- 
hension, fasse un pas vers nous, et se 
rallie à la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Celui-ei demandait 1.300 milions de cré- 
dits d'engagement et 2 milliards de crédits 
de payement pour le premier semestre 
MS, Le Gouvernement les à accordés, 
c'est très bien. Mais, il s'agit maintenant, 
pour lui, de tenir les promesses faites en 
Soi nom par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques et de rééva- 
luer ces crédits en fonetion de la déva- 
luatiom, c’est-à-dire dans une preportien 
de 80 p. 100, puisque les devises ont été 
réapprèciées dans cette proportion. 

Par ailleurs, M. le ministre de la France 
d'outre-mer estime, eomme nous-mêmes, 
qu'il est nécessaire de voter dès mainte- 
mant bles crédits de l'exercice allant de 
juillet 1918 à juin 1949. Nous demandons 
au Gouvernement de faire un eflort pour 
inserire dans Ile présent projet les 
8,970 millions de crédits d'engagement et 
les 5.470 millions de erédits de payement 
demandés par le ministre de Ja France 
d'outre-mer, en réévaluant évidemment 
ces sommes à 80 p. 100. 

En somme, c’est 13.446 millions de eré- 
dits de payement et 18.46 millions de 
crédits d'engagement que le Gouvernement 
devrait accepter d'inscrire dans ce projet. 

Cela est très facile: il fui suffirait de ré- 
diger une simple lettre rectificative et très 
rapidement le problème serait réglé. 


M. Pierre Montel. F faudrait changer la 
poulie de la machine à billets, 


erédits 
quences de la 


compris celui au- 





M. Pierre Montel. Nous sommes d'accord. 
Interruptions au centre.) 

Mais oui, nous sommes d'accord. IL faut 
changer votre Gouvernement. 


M. Marc Dupuy. C'est l1 commande de 
la pouiie qu'il faut changer. 


M. Gabriel Lisette. À la séance du 31 dé- 
cembre 1947, le ministre des finances et 
des affaires économiques a déclaré, de Ia 
voix ferme et sincère que nous lui, con- 
naissons, qu'il n'était en aucune manière 
dans les intentions du Gouvernement de 
réduire l’activité du F. FE D. E. S. 

Cette activité est liée à Fimportance de 
la subvention de l'Etat et à l'intervention 
de la caisse centrale, telle qu’elle est dé- 
finie par La loi du 30 avrii 1946 et les 
textes qui en découlent. 

Que le Gouvernement conforme donc ses 
actes à ses déclarations, et donne aux ter- 
ritoires d'outre-mer les moyens de s’équi- 
per, en accordant au F. L D. E. S. Ia sub- 
vention que nous. demandons et en s’oppo- 
sant à toute manœuvre qui aurait pour 
but de supprimer l’aide efficace qui nous 
est apportée par la caisse centrale de Ia 
France d’outre-mer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La paro'e est à M. Ninine. 
(Applaudissements à gœuche.) 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, 
la discussion du budget de la reconstruc- 
tion nous fournit l’occasion de parler, une 
fois de plus, des territoires d'outre-mer. 

C'est heureux, car nous avons le senti- 
ment que, trop souvent, on n’accorde pas, 
ici, aux problèmes d'outre-mer l'intérêt et 
l'importance qu'ils méritent et que l’Union 
française elle-même n'a pas toujours la 
piace qui devrait normalement lui revenir. 

ki même, quelqu'un disait, Fautre jour, 
que « l'Union française est une création 
continue ». Nans sommes persuadés que 
c’est en parlant souvent d'elle qu’on finira 
par donner corps à cette union et qu'elle 
finira par s'imposer à tous. 

Dans le corps du cahier de crédits qui 
nous est souris, figure, au titre de la 
France d'outre-mer, dépenses civiles, un 
chapitre 900 intitulé: « Subventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer », autrement dit au F, L D. 
E. S, 

Si nous n'avons pas connu, bien sûr, 
dans les territoires que nous représentons, 
les ruines et les destructions de la guerre, 
nous souffrons depuis longtemps déjà d’un 
mal assez grave et qui ralentit le dévelop- 
pement économique et social de ces terri- 
toires, je veux dire, le défaut d'équipe- 
ment. 

Dans ce domaine, tout est à faire. H faut, 
le plus rapidement possible, doter ces pays 
d'aérodromes, de ports, de ponts, de routes 
permanentes et définitives, accroître l’ou- 
tillage, en un mot apporter une solution 
aux problèmes d'infrastructure qui se po- 
sent. 

Pour cela, depuis deux ans, depuis la 
création, par la Iloi du 30 avril 1946, du 
fonds d'investissement dont nous parlions 
tout à l'heure, la métropo'e a accordé aux 
territoires d'outre-mer des subventions 
diverses. 

Aide précieuse, sans doute, puisque dans 
l'ensemble ïl n’y a pas encore dans nos 
territoires de richesses accumulées mais 
uniquement des richesses en puissance, et 
qu'il est difficile de financer un programme 
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| rapporteur de la commission 


l'ampleur du programme à entreprendre ef 
l'importance des moyens à mettre ep 
œuvre. 

C’est ainsi que dans un territoire comme 
le Cameroun, que je connais bien, l'utii. 
sation, jusqu'à Fusure, du matériel, po 
permettre de porter au maximum là çon. 
tibution de ces territoires à Peffort & 
guerre allié — sortie des oïéagineux, 
eaoutchoue, des bois, des minerais, ete, — 
nous fait aujourd'hui une impérieuse ob. 
gation de tout remplacer, de tout renou. 
veler sous peine d’une paralysie économi. 
que totale. 

M. Burlot à dit qu'il n'avait pas été ét. 
bli de plans d'ensemble et dressé un ordre 
de priorité entre les différents travaux À 
exécuter: | 

Dans les territoires, tous les travaux À 
entreprendre sont urgents. Attendre qu’on 
ait établi un plan d'ensemble pour passer 
à l'exécution, eut été perdre bien inutile. 
ment du temps. | 

Pour ce qui est de l’appel à lancer ax 
| vague sociétés spécialisées en matière 

construetions de travaux et d'équipe: 
ment, la formule pourrait être retenue, 
Elle l’est déjà, dans un territoire comme 
le Cameroun. 

Au budget de 1948, actuellement en dis. 
cussion, sur des autorisations de pre. 

amme et de promesses s'élevant à pris 
de 160 milliards, la France d’outre-me 
figure pour 2 milliards environ. 

Cela ne peut évidemment pas constituer 
pour we territoires mésse mécessaire 
pour leur ipement. 

Rémy + motifs de la loi prend soin 
de souligner que dans cette somme se 
trouvent incorporés 113 millions de franes 
destinés à tenir compte de l’évolution des 
prix du 1° janvier au 15 octobre 1947. 

Est-ce suffisant ? Nous ne le pensons 
pas. 

Depuis l’établissement de ces cahiers de 
crédits, un évènement s'est produit qui 
est la dévaluation. 

Les territoires d'outre-mer abligés de 
commander à l'étranger la -plus grande 
partie du matériel et de l'outillage néces- 
saires à leurs besoins, la métropole ne 
pouvant actuellement les leur fournir, 
dévaluation ne manquera pas d’avoir une 
incidence directe et brutale sur le pro 
gramme des travaux primitivement envi 
sagi 

J'entends bien que le crédit considéré 
n'est prévu que pour six mois et que pos- 
térieurement, l’Assemblée sera saisie, par 
un projet de loi spécial, de proposilions 
tendant à fixer le montant des autorisi- 
tions de promesse ct des crécits correspon- 
dants au programme 1248-1949. 

Mais il conviendra = les crédits ins 
crits alors soient aussi importants que pos: 
sible et tiennent compte du récent aligné 
ment monétaire. 

Au cours du débat sur le franc C. F. À; 


le Gouvernement nous en a fait formelle- 


ment Ja promesse. Nous pensons que 
celle-ei sera tenue. 

Notre collègue M. Defferre, en qualité de 
sg terri- 
toires d'outre-mer, et avec Fautorité qui 
g’attachait à sa qualité, reus a dit cl 
après-midi comment àÿl fallait considérer 


le budget d'équipement des territoires 
. d'outre-mer. 


Notre ami Lisette vient de présenter un 


| certain nombre d'observations de caractère 
technique & ce sujet. Nous nous dispense 


rons d'y revenir, : 














nn 


——— 
SSOUrces 
t-il, soit 
Eluprunt 


it_ donné 
rendre el 
ettre en 


© Comme 
à, l'util. 
iel, Pour 
| La COR. 
fort de 
EUX, dy 
3, ete. _ 
use ob 
L renou. 
CONomi. 


êté ét. 
an ordre 
avaux À 


AVAUX À 
re qu'on 
r passer 

inutile. 


CET aux 
matière 
l'équipe. 
retenue, 

Comme 


en dis: 
le pro. 
Là près 
itre-mer 


astituer 
cessaire 


nd soin 
nme se 
a francs 
ion des 
47. 

pensons 


viers de 
uit qui 


igés de 
grande 
néces- 
ole ne 
rnir, la 
diT Une 
le pro- 
t envi: 


nsidéré 
16 pos- 
ie, par 
)SiLions 
itorisa- 
"ESpOn- 


ts jas- 
1e pos 
a ligne 


F. A; 
melle- 
y que 


lité de 
terri- 
lé qui 
it cel 
idérer 
itoires 


er Un 
actère 
pCnSC- 














tt 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1945 





1973 











mmes évidemment d'accord + 


ous S0 k 
rapporteur sur un une nee D | 
el" mar exemple sur certaines m0 
pot à apporter à la caisse centrale ou 
- D. E. $. Encore faut-il qu'une 
seussiOn s'institue à ce sujet, et que cette 
jiscussion Soit assez atnple pour nous per- 
, etre d'envisager comment les moditica- 
lions pourront intervenir. 

Xoue rapporteur a parlé également de 
l'approbation des plans par M. le président 
t OS il. 
av ce ain qu'actuellement les budgets 
qu F. I. D. E. S. sont approuvés unique- 
Le le comité. 

comme le disait tont à l'heure M. le 
rapporteur, le contrôle est exercé par les 
parler utaires Qui, régulièrement, présen- 
tent à la commission des terriloires d’ou- 
gremer des rapports sur les différentes 
activités aussi bien du F. I. D. E. S. que 
de la caisse centrale elle-même. 

D'autre part, vous nous avez fait tout 
à l'heure deux propositions. La prermière 
tend à fixer les modalités d'emploi des 
moyens financiers mis à la disposition du 
F. i. D. E. S.; la seconde vise à la modi- 
fcation même du F. L D. E. S. et de ses 
rocédts de financement, afin que le Par- 
Lui puisse contrôler ses divers ordres 
d'activité. 

Vous nous demandez que, désormais, le 
fnaincement du plan d'équipement soit 
entiirement assuré par la métropole. 

Sur ces points, qui nécessiteraient éga- 


ment par 


i 


lement une discussion très ample, nous ne 
nous sommes par permis, COMME VOUS 
l'avez dit quand vous êtes venu devant 
h-commission des territoires d'outre-mer, 
de prendre une décision immédiate. 

En tout «état de cause, sur la question 
de la subvention accordée aux territoires 
d'outre-mer par le moyen du F. L D. E. S., 
nous nous associons entièrement à la pro- 
osition qui a été présentée par ]l’Assem- 
[ice de l'Union française et qui tend à 
faire mettre à la disposition de nos terri- 
tires des crédits plus importants que ceux 
qui figurent jusqu’à maintenant dans ce 
plan d'équipement. 

Nous nous associons également aux dé- 
carations de nos camarades Deflerre et 
Lisette, qui réclament, pour 1948, une sub- 
vention tenant compile de la situation éco- 
nomique actuelle de nos territoires d’ou- 
tre-mer et permette à ceux-ci de pour- 
suivre efficacement la réalisation de leur 
programme d'équipement. 

Voilà le premier point de mon exposé. 

Un second point nous imftéresse particu- 
litrement. 11 s’agit de la direction du plan 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Il y a quelques mois, j'intervenais ici 
même sur cette question, et je demandais, 
vec Ja pus de mes collègues des ter- 

[e 


ritoires d'outre-mer, le maintien de cette 
direction. 

La menace qui planait à ce moment 
s'est réalisée dans l'intervalle. Par un 


simple acte du Gouvernement, la direction 
du plan a été supprimée, sous un plaisant 
euphémisme: on nous a fait savoir que le 
recteur du plan était mis en congé. 

Tous les représentants des territoires 
la France d'outre-mer en demandent 
maintien, ayant pu se rendre compte 
son efficacité. 

Sans doute, nous dira-t-on, le comité 
la guillotine, après celui de la hache, en 
avait demandé la suppression. Mais en 
lait d'économies, d'autres étaient certaine- 
ment plus urgentes. 1 

Au surplus, peut-on parler d'économies 
hand les fonctionnaires qui constituent ce 
Service sont pris en compile. à un autre 
chapitre du budget, soit parce qu'ils ne 


de 


1 de soulever la 


d'âge, soit que, s'agissant de contractuels 
ou d'auxiliaires, ils doivent. bénéficier 
d’'indemmités de licenciement. 

Malgré tout ce que nous avons pu ezten- 
dre au sujet de cette situalion, nous vow- 
hans croire qu'il ne s’agit pas d'une affaire 
de personne, d'une sorte de règlement de 
comptes. 

Je viens d'assister, il y a trois jours 
seulement, à une réuvion du F. L D. E.Ss. 
Je dois dire que ceux qui avaient la charge 
de présenter au comité les différentes 
atfaires inscrites à l'ordre du jour, l'on fait 
avec compétence. 

Mais je ne peux m'empêcher de penser 
à ce que disait ici même, il y a six mais, 
le ministre de la France d'outre-mer de 
l'époque, à savoir que Îles résultats ohte- 
nus par le plan étaient dus avant tout à 
la ténacité et à l'opiniâtreté du directeur 
de ce service. 

Aujourd'hui que la direction du plan est 
supprimée, qu'en adviendra-t-il ? L'avenir 
le dira. 1 montrera si la disparition de la 
direction du plan, et le rattachement de 
ce service à la direction des aflaires éco- 
nomiques étaient la so:ution la meilleure. 

Par toutes les matières qu'elle embrasse, 
la direction des affaires économiques du 
ministère de la France d'outre-mer est une 
direction extrêmement lourde. 

La tâche de son chef est déjà considé- 
rable. Elle le sera davantage encore par 
toutes les questions que ne manquera pas 
récente dévaluation du 
franc C. F. A. 

Comment, dans ces conditions, cette di- 
rection pourra-t-elle jouer efficacement, 
auprès du nouvel aerganisme chargé du 
plan, son rôle d’animateur ? Comment 
pourra-t-elle Y porter tout son soin et 
toute son attention? On se le demande. 

Comment entin me pas observer ci la 


par rapport à la métropole ? 
. Beconnaissant T'intérét que pouvait pré- 
senter pour la France un organisme auto- 
nome disposant d’un pouvoir considéra- 
ble, on avait créé le commissariat général 
du plan de modernisation et d'équipement. 
ne viendrait à peronne l'idée que 
ce service puisse être supprimé alors qu'il 
n'a pas encore terminé sa tàche. HN ne 
viendrait mon plus à personne J'idé2 de 
le rattacher à un ministère quelkonque, 
même technique. , 

Dans ces conditions, nous emandons 
que les territoires d'outre-mer ne #cient 
pas traités autrement et que, sans crecr 
une direction du plan aussi importante 
que celle de la rue de Martignac, on <on- 
tinue de fare un efflert en leur taveur. 

Nous réclimons donc, avec le rétablis- 
sement de la direction du plan, la sise 
en place d'un organisme qui seit en Mme- 
sure de réaliser les grandes tâches qu'at- 
tendent de lui les territoires d’zutre-mer. 
(Applaudissements à gauche et au centre. 


M. le président. La parole est à M. Mai- 
brant. 


M. René Malbrant. M2sdomes, messieurs, 
les observations que je vais présenter por- 
teront sur le montant de la subvention 
que le projet de loi qui nous est soumis 
prévoit en 1948 pour le fonds d'investis- 
sement pour le développement économi- 
que et social des territoires d'outre-mer 
et aussi sur les menaces que le rappart 
de présentation qui accompagne ce grojet 
fait pe sur le financement futur du 
F. I. D. E.S. 5 


Je serai bref sur le premier point, pris- 
que les orateurs De en ont déjà 
entretenu l’Assemblée. 

Ji est hors de doute que si la subver 
tion prévue pour Jes territoires d’outre- 





Sont pas encore atteints par la limite 





mer était maintenue à deux milliards de 


manière dont l’Union française est traitée ; 


crédits de payement et à 1.30 millicus 
d'autorisations d'engagement, 20ms sui ps 
obligés de considérer que le Gouverne- 
ment n'accomplit pas l'effort financier que 
l'Union française attend de Jui. 

Les crédits dont il s'agit sont à pen près 
ceux que lon estimait mécessaires en dé- 
cemibtre dernier à la réalisation des quc- 
grammes arrêtés en 1947, dont a pére 
d'exécution se trouve prorogée :<qu'au 
341 juillet 1948. 

Mais, depuis lors, deux faits mouveaux 
se sont produits: en premier Jieu, une 
hausse qui affecte gravement dem: deux 
mois les prix de revient des matériaux €t 
du matériel importé de ja métropole; en 
second licu, la dévalustion du franc C.F.A., 
qui a des répercussions d'autant g'us ca- 
tastrophiques que les territoires d'enttre- 
mer sont largement tributaires de l'étran- 
ger en ce qui concerne leur <quipemert. 

La logique aurait dome voulu que, les 
conthtions se trouvant changées, les car- 
rectifs mécessaires soient apportés aux 
prévisions antéricurement faites. 

Or, tel n'est pas précisément le vas, 

Je ne rappellerai pas à :'Assembhice de 
débat qu s’est institué ;ci a lorcason de 
la dévaluation du franc C. F. A. 

Mais je veux tout de moine dire Gi sj'ès 
les assurances qui eur ont été dinnées 
à celte occasion par M. is ministe des 
finances, les lus coloniaux pensaient 
qu'un eflort substantiel seraït fait en ‘a- 
veur des territoires qu'ils représmient. 

N suffit de se reporter aux chiffres qui 
nous sont #oumis pour cansialer qu'a 
n'en est ren. 

Sans doute est-4l ma'aïsé de fixer dès à 
présent le pourcentage de hausses qui af- 
fectera, dans les trois mois à venir, le prix 
de revient des réalisations prévues dans 
les territoires d'outre-mer. 

Compte tenu de l'augmentation de: prix 
qui s’est produiie dans la métropole de- 
puis le 13 octabre 1947. compte tenu de 
celle qui s’est manifestée depuis lors et 
de celle qui aflecte toutes les marchan- 
dises importtes de l'étranger, on peut je 


crois, de chiffrer à 70 ou 80 p. 1% en 
moyenne. 
C'est donc une majoration du même 


ordre qui devrait intervenir sur les crédits 
d: payement du premier semestre 1948, 
pour en porter nermalement le montant 
à 3 milliards 500 millions environ. 

Si diffirile que puisse être la sitnation 
budgétaire et monétaire de la métranale, 
on ne fera croire à personne que cet effort 
ne peut pas être consenti. 

C'est au Gouvernement qu'il appartient 
d'en prendre l'initiative, puisque nous 
n'avons pas le pouvoir de proposer des 
augmentations de dépenses. Je veux espt- 
rer qu'il ne se dérobera pas. 

Nous pourrions, pour l'y contraindre, 
recourir à une demande de réduction des 
crédits prévus au chapitre 901 pour cou- 
vrir les hausses de prix intervenues de- 
puis le 25 octobre 1947. Mais cette réduc- 
tion risquerait d'entraver la reconstruction 
de la métropole, et il nous déplaîft d'utili- 
ser CC procédé, 


Nous comptons donc sur M. le ministre 
du budget pour faire le geste qui permetle 
de remédier à la situation que je lui si- 
gnale. 

S'il nous accordait cette satisfaction, la 
question se trouverait réglée pour le pre- 


mier semestre 1948, 

Mais, comme on l’a déjà fait ressortir, 
elle ne le serait pas pour les douze mais 
qui suivront puisque, paur les territuires 
d'outre-mer et pour le F. L. D. E. S$., l'exer- 
cice budgétaire est prorogé jusqu'au 





30 juin 1949, 
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Ceci m'amène tout d'abord à commenter 
devant l’Assemblée l'exposé des motifs 
du financement du EF, L D. E.S., 
rouve page 86 du tome IE du projet de loi 
qui nous est soumis. 

Il y est dit, au troisième paragraphe des 
propositions du Gouvernement, aue celui- 
ei a l'intention « de soumettre ultérieure- 
ment au Parlement, par voie de projet de 
loi spécial, des propositions tendant à 
Gxer, d’une part, le montant des’ autori- 
Sations de promesse ct des crédits de 
payement correspondant au programme de 
1948-1949, et d'autre part, les modalités 
d'emploi des moyens tinanciers mis à la 
disposition du F, L D. E. S., fixtes actuel- 
lement par la loi du 30 afril 1947, texte 
que le Gouvernement cstime nécessaire 
d'aménager, » 

C'est une proposition à laqueïle je ne 
puis, pour ma part; souscriré. 

La procédure qui nous cst proposée, Si 
elle élait acceptée, aurait en effet pour 
résultat de subordonner le vote des crédits 
du F, 1. D. E. S., pour Ja période annuelle 
parlant du 1e juillet 1948, à une éven- 
luelie revision de la loi du 30 avril 1946 
qu'aucun des ministres intéressés ne con- 
coit de la même manière, sur laquelle la 


commission des territoires d'outre-mer se ! 


trouverait sans doute divisée, et qui ne 
manquerait pas de donner :ieu jivi à u: 
très long débat. Or nous savons, par expé- 
rieuce, combien il est difficile d’instiluer 
un débat de cet ordre. 

Autrement dit, si cette conception était 
retenue, le financement du plan d'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer se trou- 
verail gravement compromis au Cours des 
Mois à venir. 

Je ue dois ici d'ouvrir une parenthèse. 
De nombreux reproches sont adressés à la 
loi du 30 avril 1946, notamment celui de 
faire du comité directeur du F.1I. D. E.Ss. 
un organisme échappant au contrôle par- 
lementaire et dont les votes peuvent con- 
duire M. le ministre de la France d'outre- 
mer, qui en est le président, à contresi- 
rner des décisions contre lesquelles ji: a 
Pi ième voté, 

Mais rien n'empêche d'apporter à cetle 
organisation les améliorations qui se jus- 
tilient et, notamment, comme l'a suggéré 
M. le rapporteur, d'y resserrer le contrôie 
xailementaire en y introduisant des mem- 
E de la commission des finances des 
deux Assembitées, 

Point n'est besoin pour cela äce subor- 
donner l'octroi des crédits nécessaires au 
FLD.E.S. pour la période du 1* juilet 
19:38 au 30 juin 1949 à un aménagement 
préalable de la loi, comme le projet qui 
nous est soumis semble l'indiquer. 

Ce qui est certain, c'est que c’est à Ja 
relative autonomie dont a, jusqu’à pré- 
sent, bénéficié le F.LD.E.S. que l'on doit 
d'avoir pu financer de très importants 
travaux d'équipement économique et s0- 
cial dans les territoires d'outre-mer. 

Ces territoires sont trop divers et leur 
organisation politique et administrative 
trop complexe pour qu'on puisse les assu- 
jettir au contrôle rigide de la rue de 
Rivoii. Le passé, un passé tout récent, 
nous a montré qu'ils ne pouvaient S'y 
trouver subordonnés sans dommage. 

S'il fallait demain, pour mener à bien 
outre-mer un programme de grands tra- 
vaux, compliquer la procédure actuelle 
qui fait déjà intervenir les assemblées 
locales, les grands conseïis, le comité di- 
recteur du F.ILD.E.S., le conseil de sur- 


veillanre de la caisse centrale, en exigeant | 


en outre l'accord et les visas successifs des 
services du ministère des finances, 
Gerail 


pi des réalisations. 


que l’on | 


c'en | 


Bien au contraire, c'est une formule 
beaucoup plus large que l'actuele qu'il 
faudrait rechercher, formule qui devrait, 
| à mon sens, consister à accorder au FI. 
| D.E.S., comme c'est le cas pour le fonds 
| coonial anglais, et comme. l'a proposé 
| M. le rapporteur, une dotation de longu® 
| durée, quinquemnale par exemp:e, ou plis 

longue si possible, correspondant aux pré- 
| visions du plan de modernisation, 
| M. le rapporteur spécial de la commis- 
| sion des finances déclare, dans son rap- 
| port, qu'il est souhaitable de mettre fin 
| aux avances de la caisse centrale. Ce qu'il 
n'a pas dit, c'est qu'en raison de Ja 
modicité des subventions accordées au 
F.I.D.E.S., ces avances ont rendu de 
très grands services aux territoires de 
l’Union francaise. 

Si les renseignements dont je dispose 
sont exacts, elles peuvent être continuées 
pour un total de 3 à 6 milliards au moins 
jusqu'au milieu de l’année prochaine. 

On ne voit pas très bien, dans ces con- 
ditions, pourquoi les territoires d'outre- 
mer en Séraient privés tant qu'un autre 
mode de financement du K.ID.E.S. ne sera 
pas officiellement institué. 

La dotation de longue durée, dont j'ai 
parlé, pourrait évidemment y palier, Mais, 
jusqu'à c2 que cetle so:ution, qui coupe- 
rait court aux objections présentées, soit 
acceptée, les avances de la caisse centrale 
continueront à être d'autant plus justifiées 
que, dans l'état présent des choses, c'est 
le seu: moyen que nous ayons de poursui- 
vre l'exécution du pian. 

Je reviens à la question du financement 
du F. I. D. E. S., pour la période 1948- 
1949, en supposant qu'elle sera résolue 
dans les conditions que j'ai indiquées pour 
les six premiers mois de 1948. Un projet 
de loi spécial doit, d'après le à dN que 








j'ai sous les yeux, fixer les conditions de 
ce financement à partir du 1° juillet 1948. 
; Mais rien ne précise dans le fascieu'e qui 
uous est présenté à quelle date il sera 
soumis à l'Assemblée, 

Or, si aucune modification n'était an- 
portée au projet sur lequel nous déftibé- 
rons et si, comme il est à craindre et 
comme on l'a fait ressortir tout à l'heure, 
le projet de loi qu'on envisage n'était pas 
voté en temps voulu, !e F, F D. E. S$S. se 
trouverait bientôt sans ressources, ce qui 
le p'acerait dans une situation critique dès 
le début du second semestre de 1948. 


Mes collègues Ninine et Lisette ont attiré 
l'attention de l’Assemblée sur ce risque. 
Pour l'éviter, il importerait de modifier Ja 
loi de finances qui nous est présentée, 
d'abord en dotant dès maintenant le 
F. I. D. E. S. des crédits d'engagement et 
; de payement qui lui sont nécessaires pour 
le second semestre de 1948, compte tenu 
des hausses do prix qui sont intervenues 
ou vont intervenir, ensuite en garaniissant 
dès le début de 1949 le versement de ja 
deuxième tranche de Ia subvention de 
l'Etat, qui,. bien entendu, devrait tenir 
compte des besoins réels des territoires. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
s'est, j'en suis certain, préoccupé de ce 
problème, Je regrette que son état de santé 
ne lui permette pas d'ètre présent, car 
il aurait été souhaitable qu'il donnât des 
précisions sur l'importance de ces crédits. 

Je crois savoir qu'il l'a.fait par écrit 
et je veux espérer que le Gouvernement 
n’hésitera pas à Jes accorder. 

Il importe, en effet, que la subvention 
annuelle du F. I. D. E. S. soit connue sans 
délai pour que les prévisions budgétaires 
des territoires d'outre-mer puissent être 
rapidement mises au point et approuvées 
les assemblées locales responsables. 











1 pu 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 FEVRIER 1918 


ue. 
Et il faut, pour permettre l'exécution y 
pin à partir du 1* juillet 1948, que çs 
udgets soient eux-mêmes approuvés par 
le F. L D. E. S. avant je 30 juin prochain 

Je ne veux pas terminer cet exposé sans 
déclarer ‘que ce n'est pas Sans un pey 
d’amertune que beaucoup de mes collègues 
et moi-même évoquons régulièrement je 
les problèmes financiers qui se posent pour 
les territoires d'outre-mer. 

Je veux cependant espérer qu'aux dé. 
ceplions que nous a vaiues :e récent débat 
sur Ja dévaluation du frane C. F, À. ne 
viendra pas aujourd'hui s'ajouter une am. 
tre désillusion et que, cette fois, il sera 
tenu compte de la proposition de résoly 
tion de l'Assemblée de l’Union française 
qui nous a été lue tout à l'heure. 

La création du fonds de développement 
économique et social a suscité outre-mer 
des espoirs dont on n’a, dans la métropole, 
qu'une trop faible idée. 

Si nous les décevions, les réactions se. 
raient graves. Il suffit, pour y pallier, de 
consentir un léger effort financier, J'espère 
que l’Assemblée n’acceptera pas de voi 
cet effort, qui conditionne le progrès et 
l'équipement de territoires quinze fois plus 
étendus que la France, réduit cette année à 
quelques milliards de francs, tandis que 
les crédits prévus au même titre pour k 
métropole s'élèvent à plus de 65 milliards, 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mar. 
tine. (Applaudissements à l'extrême qaw 
che.) 


M. Jean Martine, Mesdames, messieurs, 
je vais être obligé de cat rar la plupart 
des déclarations des collègues qui m'ont 
précédé, mais je crois souhaitable de sou- 
ligner que les mêmes inquiétudes s'éli 


vent sur tous les bancs, Ce fait devrait 
amener l'Assemblée à considérer avec 


attention nos demandes. 

Je reprendrai, en parliculier, les décla- 
rations qui ont été développées cet après- 
midi par M. Deflerre en sa qualité de rap 
porteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, en insistant sur l’augmenta- 
tion du prix des matériaux et de la main- 
d'œuvre qui a lieu depuis deux fnois, 

En raison de cette hausse de l'oœxure 
de 80 p. 100, toutes les collectivités 
se voient dans l'obligation d'arrêter les 
travaux en cours. Nous sommes étonnés, 
dans ces conditions, que le Gouvernement 
n'ait pas cru devoir majorer les sommes 
inscrites au budget, qui s'élèvent, pour le 
premier seméstre de 1948, à un total de 
2 milliards. 

Ce montant est nettement insuffisant et 
uous ne j'ouvons acmeéeltre que, pour le 
reste de l'année, le Gouvernemeut ne 
puisse rien prévoir dès maintenant et se 
contente de nous dire qu’une modification 
à la ‘oi lu 30 avril 1946 déterminera dans 
quelles conditions les budgets des travaux 
de nos territoires seront alimentés, 


Les assemblées locales, dont nous avons 
souvent souligné la saine gestion, ont étu- 
dié ces budgets, Elles sont soucieuses d’'er- 
treprendre des travaux, mais, surtout, de 
les voir poursuivis. Hélas! les méthodes du 
Gouvernement qui nous sont soumises ne 
relèvent précisément pas d’un caractère de 
continuité. - 

La plupart de nos collègues qui repri 
sentent Le territoires d'outre-mer son 
membres des assemblées locales. Leur 
crainte est que les travaux entrepris ne 
puissent être achevés et que les techr'- 
ciens qui ont la charge d'élaborer les pro- 
jets soient dans l'obligation, faute d’env! 
sager grand, de ne faire que trop pc! 
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mandons au Gouvernement -de 
ponger ‘le politique. A défaut de voir 
und, nous risquons de dépenser des 
Pumes parfois importantes pour des tra- 
"Un qui ue rentrent pas dans un cadre 
pen | étudié à l'avance. Or, les assem- 


nous de 


Fées 1. territoires veulent savoir où elles 
dit Se * 
{ L . L2 
Ve me joins done aux orateurs qui m'ont 
“ce et qui ont exprimé les mêmes 


intes pour déclarer que nous ne pou- 
. admettre le troisième paragraphe de 
l'exposé des motifs. à 

le rapporteur a renouvelé devant l’As- 
s l'exposé que la commission des 
d'outre-mer a eu le plaisir d’en- 


cFa 
vous à 


sembite 
te ritoires 


sndre. Cette commission n'a pas estimé 
mue le dchat pouvait s'instituer le jour 
wèeme de cette: audition, 


& en effet, les travaux du F. I D. K.Ss. 
ètre critiqués, certains d’entre 
nous n'ont pas admis les observations que 
nous a présentées M. le rapporteur et ont 
demanle que la question soit discutée 
plas longuement au sein de notre cominis- 
sion d'abord, devant l'Assemblée ensuite. 
M. le rapporteur à exprimé la crainte 
ou, pour permettre de remédier à cer- 
hines difficultés financières des territoires 
duutre-mer qui, bénéficiant d'avance, ce 
là caisse centrale, se doivent de prévoir 
(amortissement de leurs dettes en même 
wmps que le paiement d’un intérêt, si 
minime soit-il, on en vienne à ce que les 
assemblées ne puissent pas faire honreur 
aux dettes qu'eiles contractent, Pour évi- 
ter une telle situation, il envisage de sou- 
mettre à notre convuission, ct à l’Assem- 
blee ensuite, que le Gouvernement fl- 
nunce, au moyen de subventions, tous les 
bavaux entrepris dans les territoires. 

Cette proposition fait montre d'une mé- 
fance lotale à l'égard des membres des 
assemblées locales, 

Lorsque, en effet, un territoire, par la 
oix de ses assemblées locales, dermnande 
à contracter un emprunt en vue de finan- 
er des travaux, il est évident qu'il à 
é'abord étudié ses ressources, tenu compte 
le ses dettes et prévu le moven de faire 
honneur aux engagements qu'il va sous- 
rire, 

Je ne pense pas qu’on trouve un argu- 
ment suffisant pour demander que la mé- 
tropole accorde des subventions pour l'in- 
tgralité de la dépense dans l'unique plai- 
sir de dire: C'est seutement le budget mé- 
hopolitain qui vous permet de renouveler 
votre matériel et de mettre en valeur vos 
territoires, 

Nous ne nions pas que les territoires 
d'outre-mer doivent beaucoup à la métro- 
pole, Mais il ne faut pas oublier que leur 
mie en valeur est un sûr garant de l'ave- 
nir de la métropole elle-même. 

Le débat amorcé par M. le rapporteur 
ne peut, de toute façon, se poursuivre dans 
cette discussion budgétaire, 

Si le Gouvernement entend modifier le 
onité du F. I. D, E. S. on la composition 
de cet organisme ainsi que celle de la 
rene centrale, rien ne doit être fait par 
decret. 

Nous avons une certaine expérience en 
la matière, Il faut, d’abord, que la com- 
mission intéressée ait été entendue, qu'elle 
‘it eu le loisir de déiberer longuement 
ei que les représentants des territoires 
d'outre-mer, qui ont la prétention de con- 
hailtre quelque peu ces questions, aient pu 
(Xprimer l'avis des assemblées locales. 

Rien ne doit être fait avant que ces con- 
ditions soient réalisées. 

Nous demandons au Gouvernement de 
prevoir, pour le premier semestre de 1948. 
un crédit plus important, compte tenu de 
‘augmentation des prix que personne ne 


peux ent 


Mes collègues ont, par avance, chiffré 
l'importance du crédit à inscrire. Je sais, 
d'autre part, que le Gouvernement s'est 
inquiété auprès de ‘ses administrateurs, 
dans ces territoires, de l'importance de 
l'augmentation du coût des travaux. Il lui 
est done possible d'en avoir rapidement 
connaissance, Il devra aussitôt soumettre 
au Parlement un projet de loi portant ou- 
veriure de crédits nouveaux. 

L'essentiel, c’est que le Gouvernement 
donne à l'Assemblée l'assurance que les 
crédits inscrits actuellément ne sont pas 
définitifs, même pour ce trimestre, et qu'il 
eutena les augmenter dès qu'il sera en 
mesure ‘le chiffrer la nouvelle augmenta- 
tion des prix dans nos territoires. 

J'insiste auprès du Gouvernement, et 
aussi de tous mes collègues, pour qu'ils 
veuillent bien considérer que ceux qui 
viennent ici, à propos de l'Union française, 
parler au nom de ces territoires, le font 
avec le souci réel de les servir, 

Nous connaissons la misère qui règne 
dans ces pays et les difficultés de vie. Nous 
savons que le F. I. D. E. S. doit permettre 
leur mise en Valeur. Mais — et je m'excuse 
d'y revenir — rous pensons aussi à bien 
d’autres choses, monsieur Burlot. 

Quand vous avez analysé ce qui a été 
fait, vous nous avez parlé de l’infrastruc- 
ture, du manque d’aérodromes, et vous 
avez estimé que l’effort principal qui à 
porté -eur cette infrastructure devait s'in- 
tensifieæ eneore. Mais je voudrais que pcr- 
sonne ici n'oublie que ce n’est pas la seule 
destination des sommes mises par le 
F. I. D. E. S. à la disposition de ces ter- 
ritoires. 

Nous avons encore énormémént à faire 

ur les hôpitaux, pour les écoles, I! est 
es territoires où l'enseigneinent est en- 
tièrement inconnu. 

J'ai eu l’occasion, au conseil représenta- 
tif de la Côte française des Somalis, d'en- 
tendre le délégué le pus qualifié pour re- 
présenter les éléments autochtones, Il à 
déclaré à l'administration : « Depuis 50 ans 
que vous êles en Côte francaise des So- 
imalis, il n’y a pas dix autochtones qui 
aient Jeur certificat d’études primaires. » 

Vous comprendrez qu'ils reste énormé- 
ment à faire et que nous ne devons pas 
méçonnaître le rôle que nous avons à 
remplir. 

Quant au Gouvernement, devant l'am- 
pieur de la tâche à accomplir, il doit 
s'employer à donner aux territoires d’ou- 
itre-mer: es moyens de Ja réaliser en ac- 
cordant ce que nous demandons, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole 
M. Devinat, 


M. Paul Devinat, Mesdames, messieurs, 
je ne veux pas alionger ce débat. Je viens 
simplement soutenir la eause qu'ont dé- 
fendue mes eollègues de Ja commission 
des territoires. d'outre-mer et demander, 
comine eux, au Gouvernement de ne pas 
subordonner l'octroi des crédits inscrits 
pour le F, I. D, E, $S. à une révision préa- 
lable des conditions de fonctionnement 
de cet organisme. 

Il est ampossible d'’allendre, dans les 
circonstances actuelles, la prise de me- 
sufes de cel ordre. 

Je regarde, d'ailleurs, comme nécessaire 
et dans le plus bref délai, un large débat 
sur la question si urgente des investisse- 
ments dans nos territoires d'outre-mer. Il 
est indispensable de revenir, non seule- 
ment sur Ja constitution du F, L D. E.S., 
mais sur celle de la caisse centrale, et 
d'examiner -si Jes conditions actuelles 


est à 


d'investissement sont suffisantes, Person- 


Des modifications de structure s’impo- 
sent .et sans doute un changement profond 
de politique. Je me réserve d'en parler 
quand viendra devant nous le débat, l'our 
l'instant, il faut absolument que les popu- 
lations de nos territoires d'outre-mer 
soient rassurées sur la permanence des 
travaux d'équipement actuellement enga- 
gés. 11 est impossible qu'elles aient à ce 
sujet ie moindre doute, 

L'Assemblée de l'Union française a fait 
parvenir à la commission des finances de 
l'Assemblée une praposition que celle-ci 
a, je crois, examinée et adoptée. Cette 
roposition énonce, pur la dotation du 
F l. D. E. S$., des chiffres qui nous ont 
paru à tous raisonnables. Je demande que, 
paru Ja base de ces chiffres, et compte tenu 
des effets de la dévaluation, le Gouverne- 
ment veuille bien dès maintenant nous 
donner l'assurance que seront accordés aux 
territoires d'outre-mer les crédits indis- 
pensables pour la poursuite des travaux 
engagées. 

Je le lui demande avec d'autant plus 
d'instance que j'ai personnellement pris, à 
la commission des territoires d'outre-mer, 
une position conforme à celle du Gouver- 
pement, au sujet du franc africain. 

En adaptant cette position, j'ai pris soin 
de prier le Gouvernement d'apporter tous 
ses soins à corriger les effets dé ses mesu- 
res par des compensations d'ordre écono- 
mique et financier. M, le ministre des 
finances s’y est engagé. Il a notamment 
promis qu'aucun relard ne serait apporté 
à l'exécution des travaux entrepris. 

Nous reviendrons ultérieurement sur la 
question de savoir comment il conviendra 
de poursuivre cet effort à l'avenir, avec 
quels credits, et dans quelles conditions. 
Mais j'insisle très vivement pour que Île 
Gouvernement se rende aujourd'hui à 
l'avis unanime des membres de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer. (Ap- 
gras sur certains bancs à gau- 
che, 


M, le président. Ia parole est à Mile Ar- 
chiniède, 


Mile Gerty Archimède. Mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens une fois de plus au 
nom des départements. d'outre-mer pour 
demander au Gouvernement, non seule- 
ment de maintenir les crédits qui leur 
ont été octroyés au titre de la loi portant 
création du F.ED.E.S., mais de faire en- 
treprendre les travaux qui sont nécessai- 
res dans nos départements. 

Il a deux ans environ que, comme 
membres dés assemblées locales des terri- 
toires d'outre-mer, de leurs eonsei:s géné- 
raux, nous avons été sollicités en vue de 
la mise sur pied d'un programme d’équi- 
pement de nos départements. 

Le département que je représente, celui 
de la Guadeloupe, a vu son programme 
d'équipement adopté au mois de juin 1946. 
Ce programme a fait l’objet d'une étude 
approfondie de la art de la commission 
des plans et son montant à été réduit à 
la somme de 4 milliards. 

[Il me souvient qu’à ce moment déjà, 
au conseil général de Ia Guadeloupe, eer- 
tains conseillers, parlant du plan d’équi- 
pement, faisaient allusion au mythe des 
grands travaux. C'est que, depuis long- 
temps déjà, nos pays faisaient l'objet de 
voyages d’études, de missions, de plans 
qui ne voyaient jamais le jour et demeu- 
raient enfermés dans les cartons du minis- 
tère de la France d'outre-mer. En 1946, nos 
coliègues des conseils généraux croyaient 
donc une fois de plus qu’il s'agissait d’un 
mythe. 

Cependant, nos fravanx, ainsi que je 
viens de Je dire, ont fait l’objet d’exa- 








mes 


béul contester, 


nellement, je ne le crois pas. 


mens de la part de la commission de 




















ane." 


FEVRIER 1918 





en , 
107 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 
pour aboutir d’ailleurs à un réduc- Si je veux les résumer en m'adressant à} 


H sa d'ail 
t et, au mois de décembre 194 

nos départements respectifs, les budgets 
À 

€ 


d’'é quipement ont été 


ocaux des pans 


Or, jusqu'à présent, à la Guadeloupe, 
les tramux n'ont pas encore reçu 1 moin- 
dre commencement d'exécution, A Ja 
Martinique, un atrodrome national avait 


été entrepris, Nous sommes avisés que les 
travaux viennent d'être ralentis 
cornplétement arrêtés, 

Je tiens à attirer l'attention non seule- 
rent du Gouvernement, mais aussi de 
l'Asæmblé répercussions que ces 
atecrMoivmments ont dans nos pays. 

Croyez qu'en ce moment, je pèse mes 
ts et que je mesure la portée de mes pa- 
cles, Cependant, je ne peux m'empêcher 


Sion 


sur les 


£ 
à 
de vous dire que c’est la parole de Ja 
France qui est actuellement mise en donte 
jä-bas 

Et vous conviendrez tous avec moi que 
cela est d'autant plus grave que, non loin 
de nous, à quelques heures de mer seule- 
ment, <e trouvent d'autres pays appar- 
tenant à d'autres puissances où sont réa- 
disés des travaux importants. 

M. Marc Dupuy. Très juste. 

Mile Gerty Archimède. 11 nous est parli- 
cüliérement déplaisant, à nous, Francais 
d'outre-mer, de voir faire certaines éom- 
paraisons qui ne soat pas toujours à l'hon- 
heur de la France, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

J'espère, mesdames, messieurs, que 
vous comprendrez le sentiment qui dicte 
nos paroles çt que vous aurez à cœur, 
Gouvernement et Assemblée nationale, au 
waioment où nous nous apprêtons à fêter le 
centenaire de l'abolition de l'esclavage 
dans nos départements, d'entreprendre ces 
travaux qui nous sont indispensables, 

À quoi tendent-ils, en effet ? J'ai sous les 
Yeux les budgets des grands travaux con- 
cernant Ja Guadeloupe et j'y vois qu'il 
s agit d'abord de l'hygiène et la santé. 

L'heure avancée et l'étendue des travaux 
qu'il nous reste à accomplir ne me per- 
uelient pas de dresser le tableau de Ja 
santé publique dans nos départements. 11 
s'agit surtout du problème de l’eau. Or, 
sachez que, dans certains régions du dé- 
partement, que je représente, la popula- 
tion n'a pas d’eau à boire durant une lon 
gue période de l'année, 

I est question également de lenseigne- 
ment, de l'urbanisme et de l'habitat, HU 
m'est désagréable de dire que, l'an der- 
nier, à l’occasion de l'inauguration de 
l'exposition de l'urbanisme à Paris, un 
fonctionnaire du ministère de la France 
c'outre-mer — et non des moindres —, 
e'adressant à une délégation des représen- 
tants des territoires d outre-mer, déclarait 
que, dans les vieilles colonies, l'effort en 
aveur de l'urbanisme et de l'habitat s’est 
ürrêté à Colbert. 

Je n'insiste pas, mes chers collègues. Je 
suis certaine que tous, tant que vous êtes, 
vous aurez à cœur de réparér cette omis- 
sion, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. 1a parole est à M. Def- 
ferre, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Gaston Defferre, rapporleur pour 
avis. Monsieur le ministre, je veux, à l'is- 
sue de ce débat qui, au gré de l'Assem- 
biée, a peut-être un peu trop duré, essayer 
de résumer rapidement les demandes qui 
vous ont été adressées et qui ont, d'ail 
leurs, été examinées à la commission par 
un certain nombre de députés des territoi- 
rés d'outre-mer, 





vous, C'est parce qu'aux termes de Ja pro- 
cédure parlementaire qui nous est imposée 
par le règlement, nous ne pouvons déposer 
d'arnendement, ni vous demander de modi- 
fier les textes qui nous sont Soumis, 

Nous pourrions tout au plus déposer un 
amendement qui diminucrait à titre indi- 
catjf les crédits. Mais comme nous vou- 
Jons des augmentations, nous n’en ferons 
rien. 

Cela dit, je vofs demanderai de bien 
vouloir répondre à quelques unes des ques- 
tions qui vos ont élé posées et que je vais 
me permeltre, je le répète, de résumer ra- 
pidement. 

Premier ordre d'idées. Dans les textes 
que vous nous avez présentés, vous indi- 
quez que les crédits d'engagement pour le 
deuxième semestre de 1948 et pour le pre- 
mier semestre 1949 ne seront accordés que 
dans la mesure où la loi du 30 avril 1946 
aura été modifiée. 

Je me suis expliqué sur ce point, cet 
après-midi. Je ne veux pas y revenir. J'at- 
tire toutefois votre attention sur les très 
graves inconvénients qu'une telle décision 
pourrait avoir, On peut parfaitement sup- 
poser que Ja loi ne sera modifiée qu’au 
bout d'un délai assez long. On peut même 
supposer qu'elle ne sera pas modifiée du 
tout. Or, vous savez que ces crédits doivent 
être accordés longtemps à l'avance pour 
pouvoir recevoir exécution au moment 
voulu. 

L'expérience du passé prouve que, avant 
que les organismes directeurs qui siègent 
à Paris cé que les assemblées locales se 
soient prononcés — mais je vois que je 
déchaîne la colère de M. le directeur -du 
budget, ce qui est un bon éigne pour un 
député qui demande des augmentations de 
crédits — avant, dis-je, que les organis- 
mes directeurs siégeant à Paris ct que les 
assemblées locales se soient prononcées, 
avant que les crédits ne reçoivent leur ap- 
plication, il faut de très longs délais. 

Si la loi du 30 avril n'était pas très vite 
modifiée, les délais sont tels qu’en fait 
on se heurterait dans le programme d’équi- 
pement à des interruptions de travaux qui 
auseraient de graves préjudices aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

D'autre part, je me permets de vous rap- 
peler que, lors de deux discussions qui ont 
eu lieu récemment dans cette Assemblée 
— au mois de décembre et à l’occasion de 
l'examen de la question du franc C. F. A. 
— le Gouvernement, en la personne de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, s’est formellement engagé 
non seulement à accorder les crédits qui 
étaient prévus à l'époque, mais même à 
accorder des relèvements de crédits. 

Je pense que le Gouvernement aura à 
cœur de tenir les engagements qui ont été 
pris à ce moment-là. 

Le deuxième point sur lequel je veux 
attirer votre attention concerne les chif- 
free. 

Une résolution de l’Assemblée de l’Union 
francaise, sur laquelle je ne veux pas reve- 
nir, a été citée ici. Mais personne n’a cité 
— je me permets de le faire puisque M. le 
ministre de la France d'outre-mer n'est pas 

résent — une lettre qui a été écrite à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques par M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Par cette lettre, qui est très récente, 
puisqu'elle date du 17 février 1948, M. le 
ministre de la France d'outre-mer, deman- 
dait à M. le ministre des finances que les 
autorisations de promesse du chapitre 900 
fussent portées à 13.450 millions de francs, 





que les crédits de payement du m$me cha- 


n « PRE 
itre fussent portés à 7.100 millions à 
rances et qu'un nouvel article fût ajout 
au projet e loi pour garantir au ET 
E. $. un crédit de 4.100 millions de fran 
destiné à permettre l'achèvement, pendan | 
le premier semestre 1949 des rojets 
d'équipement qui cntreraient en exécution 
Je 1° juillet 1938. 

Je vous demande, monsieur le Ministre 
de bien vouloir répondre aux quéstions om! 
vous ont été posées el nous dire si Lie 
êtes d'accord avee nous, d'abord sur ke 
fait qu'une lettre rectificative devra étre 
déposée dans les plus courts délais pom 
assurer la continuité des plans d'équipe 
ment, ensuile sur les chiffres cités dans g 
lettre par M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer. | 

En conclusion, je me permets d'attirer 
votre attention non seulement sur les gra 
ves inconvénients d'ordre technique 
économique qui pourraient résulter de ls 
non-observation par le Gouvernement des 
pures qui ont élé rappelés à cette tri 

uno par les députés qui s’y sont expli 
qués, mais aussi sur lès graves inconvé 
nients d'ordre technique et économique — 
je suis sûr que vous ne serez pas insen 
Sible à cet argument -— et d'ordre pol. 
tique, qui seraient la cemséquence de cette 
attitude, 

Vous savez qu'il règne dans les ter 
ritoires d'outre-mer un malaise politique 
dû bien souvent à des causes économi 
ques. # 

Vous savez aussi qu'à la-suite du refus 
par le Gouvernement de tenir compte du 
vote de l’Assemblée nationale en ce qui 
concerne le frane € F. A., ce malaise est 
allé s'aggravant. 

Si, demain, l’on apprenait dans les ter- 
ritoires d'outre-mer que le Gouvernement 
ne wvéut pas tenir les engagements solen- 
nels qui ont été pris en matière d'équipe. 
ment, ce malaise pourrait devenir si grave 
qu’il risquerait de provoquer des troubles 
politiques et je suis sûr que ce n'est pas 
votre désir, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, \es- 
dames, messieurs, il n'entre pas dans l'ir- 
tention du Gouvernement de répondre à 
toutes lès questions, très judicieuses du 
reste, qui ont pu être posées ce soir au 
sujct des crédits d'investissement dans 
l'Union française. 

Jo m'eflorcerai, néanmoins, de donner 
les quelques indications qui sont néces- 
saires comme prélude, si je puis dire, à 
ce grand débat sur le F. I. D, E. S., qui 
doit avoir lieu non pas à une date très 
éloignée mais, nous l’espérons, dans les 
délais les plus courts. 

ll n'entre pas non plus dans nos jinicn- 
tions de reculer le vote de nouveaux cré- 
dits d'engagement et des crédits défspave- 
soent nécessaires puisque, comme il est 
indiqué dans les développements Qu projet 
de loi il ne s'agit, ici, que des dotations 
pour le premier semestre de l’année 198 
— car ces crédits sont utilisables jus 
qu'au 1% juillet — et que, désorma, 
nous aurons peut-être à envisager, pour 
l'avenir, un système analogue. 

Done, il ne semble pas impossible de 
demander qu’à cette loi, portant ouverture 
de crédits d'engagement et de payement, 
soient ajoulés quelques articles pour mv- 
difier le fonctionnement actuel du F. | 
). E, S. 

‘Les diverses interventions failes ce soir 
par un grand nombre de nos collègucs 
ont montré que, dans cet ordre d'idées, 
il y avait cerlainement quelque chose à 


faire. 
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la rapporteur. généra}, 


22 hier, M. £ ë 
de la commission ‘des 


x rapporteur 
x. & le rapporteur de:la com- 


des indications à ce sujet et je 
dire qu'il ne s’agit pas de imetlre 
S, où un or£anisine arralogue 
d'un iuinistère quel- 


her N 
& . 1. D. 2 
tutelle 


ni CRE 
. s'agit pour aucun des deux minis- 
fères intéressés de revendiquer un contrôle 
excitant sur un Organisme qui doit jouir 
, certaine autonomie, 
néanmoins, comme M: Burlot a bien 
«“iu Je dire, Je :contrô!e parlénrentaire 
. contrôle budgétaire sont. deux élé- 
snts intimement liés et, dans la mesure 
ù von ne suit pas les prévisions d'enga- 
ent et de pavement, les membres des 
mblées ne peuvent pas, eux non plus, 
.umer jeur responsabilité, 
jour revenir aux présecupations bien 
batiees d'un-certuin nombre de nos co}: 
hu qui représentent les  terriloires 
d'outre-mer, je déclare que leur ‘inquié- 
Lu, «ù hois aûjourd'hui, est quelque 
peu prématurée, 
ja caisse centrale de la France d'outre- 
me « encore près de 50 m 100 des cré- 
d.. accordés à utilisér à la date où nous 
guuues, de Sais bien que la cadence des 
pa: uents va s'accélérant el que, pour 
geeques territoires, k Cameroun -et Ma- 
dauvscar, notarument, quelques difficul- 
tés souvent surgir: Mais le comité direc- 
tes du F. L D. ES: auquel! appartient 
M. \'uine, s'est montré sensible à ces dit- 
foules puisque, d'ores ét déjà, il a ac- 
cr... des. crédits supplémentaires, J'es- 
comte done que les territoires d'outre- 
mes pe seront pas génés dans leurs tra- 
vaux d'équipement pendant ce premier se- 


© S œ 7 


2 


> 


1 


F faudra, évidemment, que le prajet de 
dr spécial vienne Je plus rapidement pos- 
pie en discussion, Je pense que tous les 
Gépulés, qu'ils soient :métropolitains ou 
É'uutremer, seront ‘d'accord pour que 
Soiree devant l'Assemblée, après une 
él: approfondie par les. commissions in- 
Br<sées, un débat à l'occasion duquel se- 
fa: ‘élerminte la forme que devra pren- 
dre otre plan d'investissement dans les 
{er loires de l'Union francaise, 


M. le président, La parole est à M. Li 


gel 


#4. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
Gus avons écouté atlemtiveanent les expli- 
Gavus du représentant du Gouvernement 
en reponse aux questions qui lui avaient 
été posées, 

Cependant, nous n'avons pas l'impres- 
Sio:: d'avolr: obtenu à ces questions pré- 
Ces des réponses précises. 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Cabriel Lisette, Nous avions posé une 

Pieiuère question extrèmement jimpor- 
üï'ce, Nous voudrions que les. crédits 
&terdés au titre du premier semestre de 
19* soient réévalués pour -tenir compte 
de l'ingmentation de prix du matériel et 
de !4 dévaluation. Nous n’avons pas reçu 
«“surances de la part de M. le secrétaire 
Klit au budget. 
Nous avons posé une deuxième question 
frs iraportante également : savoir si nous 
irons des crédits pour commencer le 
Jrogramme de juin 1948 à juillet 1949. 

À cette question, M. le secrétaire d'Etat 
& tepondu qu'un projet de loi serait .très 
Prochainement disenté et qu'il souhaitait 
Ge fous les députés et le Gouvernement 
Soient d'accord pour consacrer une séance 


L 
a un de Lx France d'outre-mer nous ont. 


Je veux bien retenir ect espoir que nous 
krisse M. -le gecrétaire d'Etat, mais j'au- 
rais préféré, puisque, dans cette Assem- 
bléæ,. nous avons tous manifesté le désir 
que des ‘crédits soient prévus, sinon 
irumédiateuent, en tout cas à une date 
trè$ rapprochée, pour le financement du 
programme. de juin 1948 à juillet 1949, que 
M. le secrétaire d'Etat nous précisät Je 
lüoment où le projet promis serait dé- 
posé et la date à laquelle le Gouverne- 
ment souhailait que le vole de ce texte 
fût acquis. 

Au lieux de cette déclaration qui nous 
eût satisfait, le Gouvernement n'a fait 
qu'une réponse, à mon sens, évasive, Je 
regrette d’avoir à le dire. 

Enfin, nous avons fait des observations 
concernant le rapport présenté par M. le 
rapporteur Burlot sur la manière dont le 
F. 1. D. E. S, pouvait Ctre financé. 

Sur la question de savoir si le F. 1, D. 
E. $S. et la caisse centrale méritent d’être 
aménagés, nous ne faisons pas d’objec- 
tion, nous n’engagerons pas une discus- 
| sion, 

IL est un point sur lequel l'unanimité 
est réalisée, puisque tous les députés qui 
se sont succédé à cette tribune ont sou- 


cffet, que nous sommes. contre la propo- 
sition de M. Burlot, qui tend à ce que la 
caisse centrale n’intervienne plus dans le 
finañcement du plan d'équipement des 
territoires d'outre-mer. 

Si, avant que nous ne votions le projet 
qui nous est présenté par le Gouverne- 
ment, celui-ci ne fait pas à ce sujet des 
déclarations précises. je ne vois pas très 


bien quelle position nous pourrons 
prendre. 
En effet, voter les crédits proposés, 


c'est adopter en même temps le rapport 
de M. Burtot. Or, j'estime n'avoir pas à 
le voter puisqu'il rencontre mon opposi- 
ion et celle de la majorité des députés 
d'outre-mer. 

J'aurais aimé que M. le secrétaire d'Etat 
au budget nous dise qu'il est, sur ce 
point, én désaccord avec les propositions 
dé M. Burlot 

Telles sont les observations que j'avais 
à présenter, Si le Gouvernement peut me 
donner une réponse précise, je pense que 
ous aurons des conclusions à en tirer. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Il n'en 
{re pas dans ‘es intentions du Gouverne- 
ment de supprimer la caisse centrale des 
territoires d'outre-mer. 


M. Gabriel Lisette. Pas la caisse centrale ; 
son intervention dans le financement du 
F, IL D. E. S. Car la caisse centrale a plu- 
sieurs rôles. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'in- 
tervention de la caisse centrale aura tou- 
jours lieu. 


M. Gabriel Lisette, D'accord. Mais ce 
n’est pas la conciusion de M. Burlot, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M, le rapporteur. Ia commission des 
finances a, ën effet, une opinion tout à 
fait différente. La caisse centrale de la 
France d'outre-mer ne sert actueflement 
que d’intermédiaire entre le Trésor métro- 
politain et le F. I. D. E. S. Je considère 
que cet intermédiaire doit disparaitre. 

11 faut que la métropole qui fait l'effort 
total du finañcement du F. I D. E, S.-+en 
ait le bénéfice moral. Elle ne l’aura que 
si l'ensemble des crédits figure au hudget 


tenu la même thèse. Il est à retenir, en : 


termédiaire de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

M. René Pleven, En quoi l'intervention 
de la caisse centrale supprime-t-elle ce bé- 
néfice moral, mon cher collègue ? Je serais 
heureux que vous me l’expliquiez. 

M. Gabriel Lisette. Très bien! 

M. René Pleven. La caisse centrale à été 
créée par Ja France dans un moment parti- 
culièrement pénible. Elle a, depuis la libé- 
ration, rendu les plus grands services aux 
départements de la France d'outre-mer, 

Je souhaiterais savorr en quoi l'interven- 
tion de cet établissement peut diminuer 
le bénétiee moral que la France tire de 
l'effort d'équipement qu'elle produit dans 
les territoires d'outre-mer, 

M. le rapporteur. Je vous réponds, mon- 
sieur  Pleven, que le financement du 
F. 1 D, E, $S. est assuré actuellement de 
deux façons : d'abord par Je budget d'équi- 
pement, ensuite par des subventions con- 
senties par les territoires d'outre-mer. 

M. René Pleven. Consenties aux fterri- 
toires d'outre-mer. 

M. le rapporteur. ...consenties par les ter- 
ritoires d'outre-mer au F, E D. KE. K 

Mais les territoires d'outre-mer ne tirent 
ces ressources que du Trésor métropolitain, 
par l'intermédiaire de la caisse centrale, 

Je ne vois pas pourquoi cet intermé- 
diaire est nécessaire. étant donné que c'est 
le Trésor métropolitain qui fournit les 
fonds et qui fait l'effort, 

Je ne nie pas que, dans le passé, la 
caisse centrale ait eu son utilité, mais, ac- 
tuellement, je considère qu'il serait beau- 
coup plus logique que l'ensemble des 
fonds soumis au F, 1. D, £, S. lui soient 
alloués d'une façon très nette et très pré- 
cise par le budget d'équipement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole dans Ia discussion géné- 
rale 2... 

Nous abordons l'examen des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 900, 


I. —— DÉPENSES CIVILES 
YQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Subvention au fonds 
d'investissement pour Je développement 
économique ct social des territoires d’ou- 
ire-mer : 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, { mulliard 300 millions de francs. 
« Crédit de payement, 2 milliards de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 900, 

(Le chapitre 900, mis aux 
adopté.) 

«æ Chap. 902, — Jnstallations radioélee- 
triques aux colonies. 

« Autorisation de programmit 
promesse, 56 millions de francs. 
« Crédit de payement, 150 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 901. 
d'aménagement du Cap-Vert, 
« Autorisation de programme ou 
promesée, 445 millions de francs. 

Crédit de payement, 481 millions d 
francs. » 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. J'entends siimplenent 
présenter au Gouvernement une observa 


voir, esl 


n 
ou ae 


IravVaux 


tion d’ordre général sur l'urgence de |’ 
ploi des crédits de ce budget. 
Une délégation de la commission de 1 
défense nationale a eu récemment l'o 
sion de se rendre en Afrique du Nord 
en Afrique occidentale francaise: 

14451 1 tn! 
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ere territoires, notamment l'aérodrome de 
Dakar. 

Je dois ‘attirer l'attention du Gouver- 


nement sur le fait qu'il n'est pas possibie 
d'envisager des équipements militaires 
ccohu- 


sans considérer leur contrepartie 
uique, I est bien certain qu'un terrain 
d'aviation organisé en temps de paix, pour 


les besoins économiques de l'aviation ci- 
vile, sera en même temps un terrain 
d'aviation pl à satisfaire les besoins mi- 
litaires 

Or, il n'est pas douteux que des crédits 
accordés en faveur de certaines bases na- 
valez, qui certes, ont Jleur importance 
— je veux parler, en particulier, de Mers 
e!-Kebir, dont les travaux sont, je le 
en } admirablement conduits 
— devraient être reportés pour une bonn? 


«1! iSsalt, 


part eur la base de Dakar, sans, pour 
autant, que les travaux engagés à Mers- 
cl-Kébir soient arrêtés. 


Ftant donné l'importance stratégique de 

base de Dakar — alors que Mers-e!- 
Kébir peut étre considérée comme une 
base tactique, du fait de son rapproche- 
ment de la métropole — des appétits im- 
portants sont éveillés qu'il est préférable 
que je ne précise pas. . : ' 

Je crois — je le signale particulièrement 
A la commission des territoires d'outre- 
mer — qu'il y a un intérêt particulier à 
affecter le maximum de crédits à la base 
de Dakar, afin d'éviter que certaines 

mpagnies d'aviation américaine, la trou- 
vant insuffisamment équipée, ne se lan- 
“ent dès maintenant dans l'organisation 
de passages par des aérodromes portugais 
des îles du Cap-Vert. 

Etant donné la modicité des crédits dont 
nous disposons, il faut, pour Dakar même, 
arrêter un plan d'urgence et se persuader 
qu’on ne peut pas faire de cette base, qui 
ést l’une des plus grandes richesses fran- 
çaises, un important aérodrome de pas- 
sage, aussi longtemps qu'on n’y aura gas 
installé, au minimuin, une aérogare et un 
hôtel, fût-il même d'importance secon- 
daire. 

Or, il semble qu’on ait mal étudié Ja 
question, Il est prévu actuellement à Da- 
kar-ville, un très grand hôtel, ce qui est 
normal; mais on envisage également la 
construction d’un autre grand hôtel sur 
le terrain d'aviation; ces deux hôtels se 
feront concurrence. 

Il suffit, je l: répète, sur le terrain 
même, d'un hôtel secondaire permettant 
aux passagers étrangers ou français de 
s'abriter pour la nuit. 

Je m'excuse de ces précisions qui peu- 
vent apparaître secondaires. Mais je vous 
assure qu’on ne peut faire de Dakar une 
base susceptible d'assurer le trafic fran- 
çais et international sans le minimum 
d'installations que je viens de mention- 
ner. Une baraque en bois ne saurait suf- 
fire. Il faut éviter que certaines compa- 
gnies étrangères, principalement améri- 
caines, qui sont d’ores et déjà en contact 
étroit avec-les compagnies portugaises, ne 
décident de faire escale dans les îles du 
Cap-Vert, au détriment de l'aérodrome de 
Dakar. 

Car, mesdames, messieurs, pesant mes 
mots, je déclare que, dès maintenant, 
mais aussi dans l'éventualité d’un conflit 
international, Dakar représente l’une des 
plus grosses Yichesses de Ja France. (Ap- 
plaudissements à droite ‘et sur certains 
'4ncs à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 904 7. 
Je le mets aux voix. 


mis aux voir, est 


(Le chapitre 904, 


aa pt.) 





M. le président, « Chap. 905. — Dépenses 
des ‘exercices périmés non frappées de 
déchéance, 

« Crédit de payement, — Mémoire. » 

La parole est à M, Lisetle. 


M, Gabriel Lisette. Je n'abuscrai pas du 
temps de l’Assemblée, : 

Avant dit an Gouvernement ce que je 
pensais de sa position relative au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'ou- 
tre-mer, j'enregistre avec plaisir la décla- 
ration que vient de faire M. le secrétaire 
d'Etat an budget et suivant laquelle il 
n'est nul'ement question de supprimer 
l'intervention de la caisse centrale dans 
le financement de ce fonds d’investisse- 
ment, 

Nous prenons acte de ja déclaration de 
M. le secrétaire d'Etat au budget et, en 
conééquence, nous voterons les crédits du 
ministère de la France d'outre-mer, bien 
que le Gouvernement ne nous ait pas ré- 
pondu sur le point de savoir si les crédits 
prévus pour le premier semestre de 1948 
seraient reévalués on non, et n'ait pas 
davantage fixé de date de présentation du 
projet de loi tendant à la revision de la 
loi du 30 avril 1946, 

M. le président. Personne ne demande 
paus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chiffre 905, 


(Le chapitre 905, mis aux, voir est 
adopté.) 
M. le président. Nous avons terminé 


l'exainen des crédits du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Industrie et commerce. 


M. le président. Nous abordons Fexamen 
des crédits du budget de l'industrie et du 
commerce. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à Mme Nédelec. 


Mme Raymonde Nédelec. J'attire l'alten- 
bon du Gouvemement sur une question 
qui a déjà fait l’objet de plusieurs inter- 
ventions de notre part, Il s’agit de l'usine 
d'hydrogénation des Bouches-du-Rhône. 

Par décret du 26 janvier 1939, l'Etat a 
accordé des crédits pour la construction 
d'usines de synthèse. Dans les Bouches- 
du-Rhône, l'édification d’une de ces 
usines fut décidée; elle devait utiliser le 
charbon du bassin de Fuveau, considéré 
comme combustible assez médiocre. 

Les événements de 1939 empêchèrent la 
réalisation de ce programme. En 1941, les 
efforts entrepris aboutirent à la création 
de la compagnie centrale d’hydrogénation 
et de synthèse, qui commença ses tra- 
vaux sur le territoire de la commune de 
tousset. 

L'Etât, d'abord minoritaire dans Faf- 
faire, devint possesseur de 55,6 p. 100 du 
capital, après la nationalisation des char- 
bonnages. 

Les travaux furent peu à peu ralentis, 
car les attributions de monnaie-matière 
ont été suspendues et, aujourd’hui, un 
chômage massif vient d’être ordonné, 
Alors qu'en février 1947 l’usine comptait 
plus de 500 ouvriers, agents des cadres et 
techniciens, l’effectif du personnel sera 
ramené au chiffre de 300 pour le mois 
d'avril. Cette réduction d’effectif résulte 
d’un ordre, donné par le ministère de la 
production industrielle et de l'économie 
nationale, de suspendre les travaux. 

I serait criminel d'arrêter la construc- 
tion de cette nsine, car le matériel est en 
place: sur huit hypercompresseurs, qua- 
tre sont arrivés et les quatre autres sont 








—— 








ane. | 
en route. L'usine doit fournir de lalcoq 
méthylique, qui à ke double avantage de 
pouvoir servir, à la fois, de earburant et 
de matière première à l'industrie ehj. 
mique, pour Ja falwication de matières 
plastiques et de caoutchouc synthétique 
Lotamment. 

D'autre part, elle permettrait lutilisg. 
tion du charbon du Bassin de Fuveay 
dont les puits sont situés dans un péri. 
mètre voisin de l’usine et dont les réser. 
ves en charbon peuvent permettre l'ex. 
ylaitatior pendant plus de cent ans, 

Sur les 3% ouvriers travaillant } 
l'heure actuelle, la moitié doit être débau 
chée dans le courant du mois et, si k 
Gouvernement ne prend pas une décision 
rapide en faveur de celte usine, ce sera, 
dans deux mois, la fermeture complète, 

Le résultat d’une telle carence serait Je 
suivant: 300 chômeurs de plus dans notre 
region, près de 900 millions engioutis 
dans une entreprise qui, si rien ne l'avait 
eutravée, aurait permis de mettre en mx. 
che l'usine à la fin de 1948, la perte dé 
l'essence si précieuse qui pourrait 
sortir et serait un gros appoint dans l’éco- 
nomie francaise, 

Jour toutes ces raisons, pour éviter lg 
chifnage qui, frappant d'abord le bit 
ment, ulleindia cnsuite les mineurs dc 
bassin, nous vous demandons de tenr 
comple de ce que, près de 900 milions 
ayant été déjà dépensés, le bon sens com- 
Lande de terminer les travaux de cons 
truction de cette usine et de la doter d'un 
programme définitif de fabrication qui 
donnera à notre pays une produetion res 
tée très faible jusqu’à ce jour, 

Une dernière question à M. le ministre! 
où en Sont les discussions relatives à 
l'adjonction, à lusine de Rousset, de 
l'apparcillage d'hydrogénalion qui pour 
rait être prélevé en Allemagne, au titr 
des réparations. L'équipement de l’usine 
de Wasselind, qui se trouve en zone a 
glaise, a été réclamé à cette fin et les 
autorités anglaises l’ont déjà déclaré «is 
pouible, 

L'apport de cet équipement très moderns 
et de haute qualité technique permettrait 
l'élévation immédiate du niveau de pro 
duction de l'usine, sans que des tonnages 
importants d'acier soient imputés sur les 
programmes de fabrications francaises, 
D'autre part, la dépense d’a eil:ago 
serait beaucoup moins élevée, d'où dimi- 
n&ion du montant des obligations garan- 


ties par l'Etat. 


En conclusion, nous pouvons déclirer 
que, doter la compagnie générale d’hyüro- 
génation et de synthèse de tous les moyens 
nécessaires serait, et lui permettre de 
contribuer à une production intéressante 
pour notre pays, et garantir le travail aux 
mineurs du bassin du département des 
Pouches-du-Rhône. (Applaudissement: à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demain 
plus la parole dans lai discussion grné- 
ral ?.… 

Je donne lecture du chapitre 800: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S00. — Reconstruction du b:7- 
rage de Kembs-sur-le-Rhin. 

« Autorisation de prograinme ou de pr 
messe, 25 millions de francs. : 

« Crédit de payement, 119 million: 4 
francs, » 

Personne ne 

Je mets aux 

(Le chapitre 
adopté.) 

«a Chap. RM. — Reconstruction de Fé:710 
technique des mines de Douai, 


demande la parole 7... 
voix le chapitre 800. 
800, mis aux voir, ::? 
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. Crédit de payement. » — (Mémoire.) 
Chap. 802. — Reconstruction détini- 

de l'école technique des mines de 

jé x itortsation de programme ou de pro- 

.» 41.500.000 francs. PAS 

credit de payement, mémoire, » — 


ihontt 


[el 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 901, — Construction de lignes 
«trioues d'intérconnexion: 

\utorisation de programme ou de pro- 
messe, 21 millions de francs. 
credit de payement, 3t millions üe 
francs, » — (Adopté.) 

chap. 0%, — Construction de pipe- 


Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. {05. — Subven- 
tion au bureau de recherches des pé- 
troles. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 2.260.000.000 de francs. | 

« Crédit de payement, 2.599.100.000 
fran A QE 
M. Peyrat a déposé un amendemént ten- 
dant à augmenter le crédit de payement 
de ce chapitre de 900.00 francs, 

la parole est à M. Peyrat. 


M. Marcel Peyrat. Mesdames, messieurs, 
il inc paraît nécessaire de présenter quel- 
ques observations sur ce chapitre, car j'es- 
lime que l'on devrait attacher une plus 
grande importance à la recherche du pé- 
role, surtout dans la période de pénurie 
actuelle. 

\ous devrions, en ce moment, nous met- 
tre à l'œuvre pour intensifier la recherche, 
avec la ferme volonté de tirer parti des 
richesses de notre sous-sol. 

La pénurie de carburants provoque la 
paralysie générale de toute l'activité éco- 
aomique du pays. Ces jours derniers, Ja 
rise s'est aggravée encore, nos stocks 
tant tombés très bas et les attributions 
étant presque inexistantes. 

Les transports routiers sont en consé- 
quence réduits dans des proportions qui 
jnquiètent très séricusement les intéressés. 
Chaque jour, nous parviennent des plain- 
{es émanant de commerçants, artisans, in- 
dustricls, chauffeurs de taxis: tous réela- 
ment du carburant pour exercer leur pro- 
fession, Le problème du carburant est 
étroitement lié à celui de la production. 

Pour ños approv'sionnements, nous dé- 
pendons de l'Amérique. Celle-ci devait 
nous livrer 180.000 tonnes de carburants 
en décembre; celle en a livré seulement 
80.000 tonnes. 

Nous pourrions compter sur des livrai- 
sons mensuelies de l'ordre de 139.000 
lonnes, à condition de disposer (le de- 
vises pour les achats. Tout dépend des 
credits alloués. 

Les chiffres que je viens de citer ont 
té fournis par M. le ministre du com- 
merce et de l'industrie, qui a ajouté, à 
propos du pétrole, que nous souflrions 
d'une insuffisance de crédits, nécessaires 
aux forages des puits, 

Cette année, notre consommation de car- 
hurant sera de 50 p. 100 inférieure à celle 
de 1938, 

Or nous disposons de gisements de gaz 
très importants. D'autre part, l'existence 
üe poches M gaz et de-gisements de pé- 
trole est observée dans les Pyrénées, ains' 
que me le disait ce soir mon ami Grésa. 

Pour les raisons que j'ai brièvement ex- 
posées, je demande À M. le ministre de 
fire en sorte que les travaux soient 
Poursuivis avec la volonté de mettre fin 
le plus rapidement possih'e aux diffieultés 
que nous connaissons présentement. 





C'est à cet effet que je demande le ré- 
tablissement du crédit de 900.000 franes 
initialement prévu par le Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de la 
Cotuinission ? 


M. Gabelle, rapporteur, Je réponds à 
notre co.lègue que cet abatlement ne pré- 
sente pas un caractère indicatif, tendant 
à la réduction de l'effort actucilement 
entrepris, 

Dans la masse des crédits initialement 
proposés, figure une somme de 9 millions 
représentant des dépenses adrmministra- 
tives. C’est précisément à ces dépenses 
administratives que nous avons appliqué 
la réduction de 10 p. 100, recommandée, 
au reste, sur toutes jes dépenses admi- 
nistratives et jugée possible. 

La commission, au contraire, désirerait 
voir s’accroitre les crédits coucernant ces 
travaux. 

A l'heure actuelle, du fait de notre si- 
tuation financière, l'effort que nous fai- 
sons, même limité, est un effort maxi- 
mum, compte tenu du matériel qui est à 
uotre disposition. 

Ce mattriel correspond, d'ailleurs, aux 
7/10 du plan qui avait été envisagé et les 
crédits prévus permettent l'emploi maxi- 
mum de ce matériel. 

Ls ne permettent malheureusement pas 
de mettre en œuvre, pour le moment; le 
comp:ément du plan primitivement arrèté, 

Il ne s’agit, je vous en donne l'assu- 
rance, que d'une réduction sur des frais 
administratifs. 


M. le président. Vous retirez votre amen- 
dement, monsieur Peyval ? 


M. Marcel Peyrat. Oui, monsieur le pré: 


sident. 
M. le président. L'amendement est re- 
tiré. , 


? 


Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 905. 

(Le chapitre 905, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 907. — Contrats 
de fourniture, d'équipemént et d'entre- 
tien d'usines non résiiés en exécution de 
là loi du 20 juillet 1540, 

« Autorisation de che ou de pro- 
messe, 33 millions de francs. 

« Crédit de payement, 33 millions de 
francs. » 

Personne ne demande ja parole sur le 
chapitre 907 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 907, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 950$. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des chapitres du ministère de 
l'industrie et du commerce. 


vor, CSl 


Intérieur, 


M. le président. Nous arrivons aux cha- 
fitres consacrés au ininistère de l'inté- 
rieur. 

Dans Ja diseussion générale, Ja parole 
est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Les chapitres 902 à 
912 du buüget de l'intérieur prévoicrk 
des crédits destinés à subventionner les 
travaux des départements et des com- 
munes entrepris au titre du plan d'équipe- 
ment national, tranche de démarrage. 

Jl y aurait intérêt à ce que nous puis- 
façon aussi précise 


Fa | 


l onnaît: ] 
IONS COnNnaulire, ue 











que possible, le volume des crédits desti- 
nés aux travaux à effectuer en 19%48, 

A cet eflet, deux éléments an moins 
nons manquent, à savoir l'importance des 
crédits qui sont desiinés à payer les tra- 
vaux effectués en 1947 et non encore ré- 
glés; et Ja partie des crédits susceptible 
d'être absorbée par la revision, consécu- 
tive à la hausse des prix. des marchés pas- 
sés en 1917 déjà exécutés ou en voie d'exés 
cution. 

De plus, M. le rapporteur général nous 
déclare que les demandes formulées tien- 
nent compte de la hausse des prix au 
15 octobre 1947. Un supplément de crédits 
de 11 milliards est prévu au chapitre 901 
du budget de l'économie nationale pour 
tenir comple de l'augmentation des prix 
du 15 octobre au 1% janvier. 

Or, depuis cette dernière date, la hausse 
des prix n'a cessé de se poursuivre. Aux 
avr en vigueur au 15 octobre 1947, àl 
aut ajouter 50 p. 100 en général, voire 
pour certains matériaux, 80 p. 100. 

Compte tenn de ces éléments, que:s sont 
les crédits qui restent disponibles pour en- 
treprendre des travaux au cours de l'année 
1918 ? 

M. le ministre de l'intérieur, dont je re- 
grette l'absence, pourrait-il nous donner 
des indications précises ? lPourrait-il nous 
donner l'assurance qu'il subventionnera 
les programmes établis par les collecti- 
vités locales et départementales ? 

I! n'est pas douteux que les sommes uti- 
lisables dans ces chapitres seront, en réa- 
lité, très inférieures à celles qui y sont ins- 
crites, 

Des programmes importants et dont la 
réaisation est urgente — je pense aux tra- 
vaux de salubrité et d'assainissement — 
devront être arrêtés. 

Par contre, le ministre de l'intérieur 
n'hésite pas à demander le vote d’un crédit 
de 195 millions en vue d'installer un svs- 
tème perfectionné de transmission au mi 
nistère de l'intérieur et à la direction gé- 
nérale de la sécurité générale 

Pour la construction d'écoles nouvelles, 
— je l'ai déjà fait observer — 160 1nil- 
lions seulement sont prévus. 

Pour justifier cette dépense somptuairo 
et insolente, on prétend se référer aux ré- 
cents événements. De l'argent, on en 
trouve pour doter la France de super-pre- 
fets et pour perfectionner l'appareil ue 
répression utilisé contre la classe ouvritre, 
tandis que l'équipement de nos villes et 
de nos communes cest toujours remis en 
question 

]l faut que cette politic [REE cesse et 
qu'on Jui substitue une politique hardie 
d'équipement et d'assainissement de nos 
villes-taudis, parmi lesquelles se trouve 
la deux‘ème ville de France que fe repré- 
senfe ici et au nom de liquelle je parle, 
(APplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 


plus la paro:e dans la discussion géné- 
rale ?.… 


Jus ab rd >115 l’examt n des chan res, 
fatérieur, 
MECONSTRUCTI 
« Chap, S00. — Service de Ï| ûürelé 
nationale - Bilimeuts et travaux Ré 
inst les rvi h nstruce 
lion 
« Crédit pa | 
[rancs, » 
Perso I LA 
Je mi IX ha 
Le cl , 
1 pt 
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« Chap. 801. — Réparation des dégrada- 
tions anormaies subies du fait de la guerre 
et de l’occupation par les chemins dépar- 
tementaux el COMMUNAUx. 

« Autorisation de programme ou de pra- 


messe . tt) muill'ons de franes. 

« Crédit de pavement, 800 millions de 
francs. (Adonté.) 

ÉQUIPEMENT 
hi - Travaux exécutés 

avec la parlicipahion Jana iCiCre uc l'Etat 

M, le président. Chap. 902. — Pian 
d’équipcruent nationaï. franche de dé- 
IDarrage. Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services 
qui lépendent pour l'exécution e: 
travaux d'équipement de la vie colective 


Constructions pub.iques 


— Habitation, 


de la nalion., — 
— jlots insaluibres. 
« Autorisation de programme ou d 
» 578 millions de franes 
« Crédit de payement, 330 millions de 
francs. » 


La paro!e est à M. Poumadère. 


> pro 
. 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais attirer l'attention du 
Gouvernement sur un cas particulier. 

En 1937, une trombe d’eau emporta un 
etit village du département de j’Ariège. 
Le cimetière, la route, les habitations, (u- 
rent entièrement anétantis. Depuis eeltc 
époque, v'est à peine si l’on a commencé 
la réparation de la route, mais !» \ilage 
offre encore un spectacle navrant. 

Les habitants ont émigré. L'autobus 
n'assure plus le service et il faut faire 
plusieurs kilomètres à pied pour utiliser 
ce mode de transport, 

Le syndicat des sinistrés 
pris l'initiative de redonner la vie à lag 
giomération. Les travaux sont évaiues à 
40 rmillions. Le ministre des travaux pu- 
blies a fait des promesses; le ministre 
de l'intérieur a méme envoyé des «éléga- 
tions, voici quelque temps, pour se ren- 
dre compte des travaux à réxiser. 

Le Gouvernement devait, paraît-il, dé- 
poser un projet de loi. Rien n a encore été 
fait. Les intéressés attendent et je me 
permets d'insister auprès du pong “msi 
qu’il apporte à la population de ce village 
un peu d'espoir et quelques réalisations 
avant que ne se meure ce petit “in de 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
glus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 902, 

Le chapitre 92, mis aux vair, 
adopté.) 

« Chap. 903. — Plan d'équipement nalio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven- 
tions aux départemerts et aux communes 
pour travaux de remise ea élat de via- 
bililé ct travaux d'équipement urgents du 


du village a 


est 


réseau routier départemental* vicinal et 
rural. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 400 millions de francs. 

« Crédit de payement, 1 miliard de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Plan d'équipement na- 


tional, — Tranche de démarrage, — Sub- 
ventions aux colcetivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent au titre de communications (véhicu- 
les utilitaires, passages d'eau et défense 
contre les eaux). 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 90 millions de francs. 

« Crédit de payement, 10 miilions de 
francs. 


» — {Adopté.) 





« Chap. #5. — Plan d'équipement natia- 
pal. — franche de démarrage, — Subven- 
tions aux eo lectivités locales et aux éîa- 
blissements et services qui en dépendent 
pour construction et travaux d’équipe- 
ment spécial, — Assainissement. — Dis- 
tribution d’eau et de chaleur, — Voirie. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 2.224 millions de francs. 

« Crédit de payement, 600 mikions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Subventians aux collecti- 
vités locales en vue de les aider à suppor- 
ter les dépeuses laïesées à leur charge par 
la rég'ementation sur la reconstruction. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 250 mi lions de francs. 

« Crédit de payement, 50 milions de 
francs. — (Adopté ) 


_« Chap. 911. — Réalisation du câble té- 
léphonique souterrain nord-africain. 
a Autorisation de programme ou de 


promesse, 400 millions de francs. 

« Crédit de payement, 400 miliions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap, 912, — Participation de l'Etat aux 
dépenses autorisées par les lois des 30 mai 
et 4 juin 1941 pour l'exécution d’un pro- 
graine de travaux d’équipement et d'ur- 
banisme dans la région parisienne et à 
Marseilie. » 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 800 miilions de francs. 

« Crédit de payement, 809 millions de 
francs. » — (Adopté.) CEE F 


$ b. — Travaux exécutés par L'Etat. 


« Chap. 914. — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de l’intérieur 
et de la direction générale de la sûreté na- 
tionale. » 

« Autor:sation de programme ou de pro- 
messe, 210 millions de francs. 

« Crédit de payement, 195 millions de 
francs, » — (4dopté.) 

.« Chap. M6. — Services de la sûreté na- 
tionale. — Acquisitions d'immeubles et de 
travaux neuis. » 

« Autor'sation de programme ou de pro- 
messe, 25 millions de franes. Ë 

« Crédit de payement, 2%5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 917. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


M. le président, Nous en avons terminé 
avec l'examen des chapitres du ministère 
de l’intérieur. 

Justice. 

M, le président, Nous a«bordons mainte- 
nant l'examen des crédits du ministère de 
la justice. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Nous passons à !’examen des chapitres. 

RECONSTRUCTION 

« Chap. 800, — Reconstruction des bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée. » 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 25 millions de franes. 

« Crédit de payement, 535 millions de 
francs, » . 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix le chapitre 80, 


(Le chapitre 800, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


en}, 





ÉQUIPBMENT 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâti 
ments pénitentiaires et d'éducation sw- 
veillée. » 

« Autorisation de programme ou de pro 
messe, 15 millions de francs. 

« Crédit de payement, 71 millions de 
francs. » — (Adapté.) 

« Chap, 902. — Acquisitions immobi. 
lières, » , 

« Crédit de payement, £ miions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 93, — Achat de matériel. » 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. 

« Crédit de payement. » — (Mémoire) 


M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du ministère de ja 
justice. 

Présidence du conseil, 


M. le président. Nous abordons lJ'exa 
men des crédits de la présidence du 
conseil. 

Personne ae demande la parole dans là 
discussion générale ?... 

Nous passons à l’examen des chapitres, 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Journaux officiels. — 
Travaux d'équipement. —- (Mémoire.). & 

Personne n2 demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 900. k À 

(Le libellé du chapite 909, mis aux voix, 
est adopté.) à 

« Chæp, 901. — Journaux officiels. — 
Achat de matériel. » 

« Crédit de payement. » — (Mémaire.f 

« Chap. 902. — Etat-major de la défense 
nationale. — Travaux d'aménagement et 
d'équipement. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 5 millions de franes. 

« Crédit de payement, 5 milions d8 
franes. » 

M. Villon demande la disjonction des 
chapitres 902 à 907. 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierro Vilon. Souvent le groupé 
communiste 1 eu à dénoncer les subter- 
fuges qui servent à cacher, comme: sous 
ua rideau de fumée, l’importance des cré- 
dits mülitaires. 

Cette année, les 300 rnilliards éeront 
sans doute dépassés de beaucoup. Le pays 
a le droit d'exiger un hian précis, a 
qu'il compare cette somme # l’ensemble 
es dépenses publiques, aux recettes fis- 
caes et, surtout, lorsqu'il rapproche 
l'importance de la charge de là méd'ocrité 
du résultat obtenu dans :e domaine d’une 
défense véritablement nationale. 

Ur, nous constatons aujourd’hui que le 
projet de Ini intitulé « dépenses civies 
d2 reconstruction et d’équipement » com- 
porte aux chapitres 902 à 907 des dépenses 
sans aucune erreur possible, sont 
d'ordre militaire. 

M s’agit des frais et inlemnités d’instai- 
lation de Pétat-major à !a défense matio- 
nale dans de nouveaux locaux et des 
travaux d'aménagement et d'équipement 
pour le groupement des cogérôles radio- 
clectriques : 

Est-ce pare que les militaires sont re- 
crutés parmi les civils que l’on trouve bon 
de reporter sur le buüget des dépences 
civiles quelque 16 miülions de dépenses 
militaires ? Ou n'est-ce pas plutôt parce 
que l'on dés're ainsi masquer l'existence 
l'un état-major qui vient s'ajouter à trois 
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trpe 
st ‘que la dispersion des cré”its mmii- 
{aires rend plus difficile au cor ribuahie 
d'en mesurer le poids ? 
Cost dans un souci d’honnîteté budgé- 
aire, et aussi pour permettre à votre 
nmuission de la défense nationale d'en 
délibérer, que je prends la liberté, au 
nom du groupe communiste, de demander 
a l'Assemblée de disjoindre les chapitres 
sonsidérés et de les transférer au budget 
du ministère des forces armées. (Très 
bien ! très biene! à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Maurice-Petsche, rapporteur, La 
commission æst opposée à la disjonction, 
uon pas qu'elle ne Se soit pas jin- 
quiciée du problème — j'ai posé moi- 
méme la quèskon, lundi, à M, de prési- 
dent du conseil — mais parce que la ques- 
tion ne peut être tranchée avant le vote 
de da loi des cadres. 

1 faut que la commission de la défense 
nationale se soit prononcée sur l’organi- 
sation de l’armée pour que l’on sache si 
l'état-major de la défense nationale — 
qui nx pas été créé à l’occasion de ce 
budget, mais qui existe par suite des dis- 
positions de la Constitution que vous avez 
votée (Sourires) — doit être maintenu. 
Tant que l'organisation de * l’armée 
aura pas été modifiée, nous ne pourrons 
as supprimer cet état-major. 


ë le président, La parole est à M. Pierre 
Wimon. 


M. Pierre ViHon. Je constrte qu’une fois 
le plus, nous sommes enfermés dans un 
cercle vicieux, du fait des lenteurs du 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
d'organisation de la défense nationale. 

Le gouvernement précédent en avait dé- 
posé un. Mais votre commission de la dé- 
fense nationale a élé informée aujour- 
d'hui qu’il doit ètre retiré par le Gouver- 
pement actuel. 

Ainsi, la majorité de la commission — 
dont nous ne sommes pas — émet l'avis 
qu’il faut encore attendre! 

Les répercussions de cette situation sont 
claires — et la réponse du rapporteur spé- 
cial ke démontre — la mise en ordre 
des crédits militaires est retardée sine die 
parce que tout dépend de la discussion 
d'un projet de loi qui, bien que déposé, 
ne peut être discuté parce qu'il doit être 
retiré! 

Nous resterons donc dans le brouillard 
pendant quelque temps encore. 

Quant à nous, qui suivons les budgets 
Mililaires depuis quelques années, nous 
n'en sommes pas surpris. 

N'y a beau temps que nous assistons 
aux efforts en vue de masquer l’impor- 
lance de <es crédits et l'emploi qu'on 
en fait{ (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économique, Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre des finances ct des affaires éco- 
20miques. 


M. lé ministre des finances et des affaires 

ä . Le Gouvernement pensait 

que l'Assemblée prendrait acte avec salis- 
faction du fait que l'hôtel Continental, dont 
On avait si souvent demandé l'évacua- 
tion, n’est plus, enfin, occupé par les ser- 
Vices de Ta défense nationale. Les 5 mil- 
ons de francs inscrits au chapitre 902 
trouvent là leur justification. 


L 


n 
D 








tion de l'Assemblée sur le fait qu'il s’agit 
là d'une optration immobilière importante 
pour la ville de Paris. 

Je demande donc à l’Assemblée de 
suivre sa commission des finances et de 
ne pas prononcer Ja disjonction des cinq 
chapitres. 


M, Arthur Rameite, Pourquoi n'avez- 
vous pas comptabilisé celle dépense au 
budget de la guerre, monsieur le minis- 
tre ? 

M. le rninistre des finances et des affaires 
économiques, Parce que <e crédit est ralta- 
ché à la présidence du conseil, monsieur 
Ramette. Vous êtes membre de la com- 
mission des finances et vous le savez aussi 
bien que moi. 


M. Pierre Villon. M. le ministre des 
finances répond à côté de la question que 
j'ai posée. Je n'ai pas fait d'objection… 

M. te ministre des finances et des affaires 
économiques, Mais vous avez demandée ja 
disjonction, monsieur Villon! 


M. Picrre Villon. Je me me suis pas 
opposé au vote des crédits destinés à cou- 
vrir les dépenses de déménagement aux- 
quelles vous faites allusion. Je demande 
que ce crédit militaire ne soit pas inscrit 
au budget civil et surtout à un budget ci- 
vil d'équipement. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroe est à M. le 
rapporteur. 

M. le . I est regrettable que 
cette observation n'ait pas été formulée 
depuis deux ans. 

Depuis deux ans, en effet, le budget pré- 
sente ce que vous considérez comme une 
anomalie, C'es' une anomalie parce que 
vous avez conféré au président du couseil 
le soin de- coordonner les services de la 
défense nationale, ce qui explique qu'H y 
ait à la présidence du conseil un état- 
major de la défense 'nationa'e. 

H y a trop de superposilions d'’états- 
majors. IL faudra revoir tout ce prohlème. 
Mais la décision dépendra de da commis- 
sion de la défense nationale. Si nous, com- 
mission des finances, nous nous permet- 
tions de traiter ces questions, je crois que 
M. Villon protesterait beaucoup plus véhé- 
méntement encore. 


M. le président. Maintenez-vous voire 
demande de disjonctiou, monsieur Villon ? 








M. Pierre Villon. Oui, monsieur le pré- | 


sident. 


M. le président. Je consulte d'Assemblée 
sur la disjonction des chapitres 902 à 997, 
demandée par M. Villon et repoussée par 
le Gouvernement et la commission. 


L'Assemblée, consullée, se prononce 
’ 


contre la disjonction.) 


M.-le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 902 ?.…. 
Je le mets aux voix. 


(Le chapitre 902, 
adopté.) 

« Chap. 903. — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. 
— Acquisition de terrains et immeubles. 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 904. — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. 
— Travaux d'équipement, 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 905, — Groupement des contrô- 
les radioélectriques. — Acquisition de ter- 
rains et d'immeubles. 

« Crédit de payement, » — (Mémaire.) 


mis aux Voir, est 
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au moius, à l’écheon national, et Je m'aperçois que je me faisais illusion « Chap. 906, — Groupement des eontrô- 
i- | sur ce peint, mais je désire attirer l’atten- | les radioclectriques. — Travaux neufs. 


« Autorisation de pragramme ou de pro- 
messe, 3.800.000 francs. 

« Crédit de parement, 4 
800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 907, — Groupement des contrô- 
les radioéiectriques. — Achat de matériel 
technique. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 8 millions de ranes. 


millions 


« Crédit de payement, 11 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
‘M. le président. « Chap. 908, — Parti- 


cipation de l'Elat aux dépenses du com- 
missariat de l'énergie atomique. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 210 millions de francs. 

« Crédit de payement, 180 miuions de 
francs. » 

La parole est à M. M:dol. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, 
de nombreux collèvues ont du être sur- 
pris, comme je l’ai été moi-même, de la 
diminution massive des crédits alloués an 
commissariat de l'énergie atomique. Cette 
réduction des cinq sixièmes, puisque le 
crédit passe de 1.097 millions à 180 mil- 
lions, est compensée, en partie, par une 
proposition de transfert très critiquab'e de 
537 millions au budget ordinaire. Mais 
l'abattement est toujours êe 200 millions, 
soit près du tiers. 

Quels sont les 
tion ? 

Je n'ai trouvé quelques explications pré- 
cises que pour l'immeuble de la rue de 
Varenne. La réduction pour ce poste, est 
de 10 millions seulement, parce que le rap- 
porteur espère que 1! 


de cette réduc. 


motifs 


le commissariat s'inss 
tallera au plateau de Saclay. 

Je ne veux pas revenir sur les débats 
antérieurs au cours desquels M. Maurice- 
Petsche se trouvait peut-êtne parmi Îles 
adversaires de l’instalation du cammissa- 
riat au plateau de Saclay. Je dirai 6im- 
plement que ce commissariat a des acli- 
vités à Paris, qu'il conliauera à en avoir 
x l’université de notre capitaie et qu'il a 
des instalations aileurs. Si on obligeait 
toutes les sociétés ayant leur siège à Paris 
à le transférer prèe de leur Etablissement 


principal, de nombreux localaires pour- 
raient être logés dans la capita:e. 
M. le rapporteur. Nous sommes nien 


d'accord. 

M. Lucien Midel. Pour toutes les autres 
réductions, beaucoup plus considérables, 
puisqu'elles atteignent près de 200 mil- 
ions, M. le rapporteur ne domne qu'une 
raison : les crédits sont beaucoup plus éle- 


| vés que les années précédentes. 





| mandait lui étaient octroyés, la 


Mais il s’agit d’une création nouvelle et 
je suis sûr que l’on pourrait trouver dans 
l'histoire de notre pays d'autres exemples 
d'une progressivité analogue pour des 
services nouveaux. 

On ne réduit pas à l'heure actuelle le 
budget de la radiodiflusion sous prétexte 
(que celte industrie est nouvelle, ni celui de 
la reconstruction parce que ce budget élit 
inconnu il y a quelques années. 

J'ai assisté, il y a quelques mois, à une 
conférence dans laquelle M. Dantry justi- 
flait l'importance des travaux prévus. 
M. Joliot-Curie affirmait au cours de cette 
même réunion que si les moyens qu'il de- 
première 
pile expérimentale de pui: moventie 
serait installée en 198, 

J'ai la conviction que le commissariat 
tiendra ses promesses, à la condition que 
nous n’entravions pas son effort, C'est au 
moment où il atteint son but que nous 
voulons ralentir cet eflort au point de le 
rendre pratiquement inutile, 
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On vo Jrait priver ja France de cette 
énergie formidable que constitue l'énergie 
nucléaire, on voudrait ravaler la France à 
un rang dans la compétition 
scientifique mondiale que l'on n'agirait 
pas autrement. Très bien ! tres bL en] € 
l'extrème gauche.) 


seconuaire 





On a souvent critiqué la pauvreté de 
nos laboratoires, la misère de nos savants. 
Nous n'avons pas le droit d’y ajouter 
celles du nmimissariat à l'énergie atomi- 
aue, 

“Jemen iéts, en terminant, d'indiquer 
Q le transfert de : millions au budget 

i S trail l’espril du statut 
méêém l mmissariat qui est un orga- 
J né tonome dont Ja comptabilité 
] tp Jun) ix règles de la compta- 
bilité publique. H est contraire au bon 
fo uonnement à l'existence méme du 
COTIIII) ' 

Quelli lép es peut-on Î \irer 
| À | ‘navet ordinaire et umeltre 
ainsi an mntrôie d d penses en£ réces ? 
Lellt ju incernent recherches de 
ph l'uranium ? Le ichats de den- 
rées rares que l’on se dispute sur le mar- 
ché n lial ? 1 pprovisionnements en 
ei ide et en matièrees premières pr 
uieuses pour la réation de \ouveaux et 
coûteux ippareils selentifiques 9 

Je suis, bien entendu, partisan des échan 
ges entfiqu de la diffusion des dé- 

uvert lorsqu'elles sont réalisées, Mais 
pour les études, pour les recherches, 
savant et les chercheurs qui L'aident dans 


cette tâche diffi ont besoin d’avoir des 
possibiités matérielles et financières qui 
correspondent à ces recherches, 

Je suis avec beau Up d'intérêt les ef- 
forts la science française, Je suis d’ac- 
cord avec n03 collègues qui, à loccasion 
du budget de léducation nationale, que 
nous avons discuté tout à l’heure, ont de- 
mandé que des crédits importants soient 
accordés pour le développement de la 
science française, 

Je crois savoir, parce que je suis de 
très près la question, que les crédits en 
discussion ont été proposés en juillet der- 


nier, Si ec fait est exact, ils ont été consi- 


lan 1! 
U\ 14 


dérés comme étant en concordance avec 
l'effort à fournir. 
Les crédits n’ont subi aucune diminu- 


tion en oclobre, alors qu'un décret rédui- 
sait les travaux prévus dans les industries 
de base, Logiquement, ils auraient dû être 
augmentés pour tenir compte de l’aug- 
mentation du coût des travaux, au lieu 
d’être réduits, 

C'est pour cette raison que je demande 
le maintien des crédits primitivement pré- 
vus. 

L'Assemblée s'honorera en rejetant les 
décisions de la commission des finances, 
prises sur la proposition de M. Maurice- 
Petsche, et en rétablissant les crédits tels 
qu'ils avaient été proposés par le Gouver- 
nement pour le commissariat de l'energie 
atomique, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Elat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernement 
fait observer qu'une erreur s'est glissée à 
ja page 49. du rapport de la commission 
des finances, 1H faut lire 340 millions pour 
les crédits d’engagement au lieu de 
240 millions et 280 milons pour les cré- 
dits de payement au lieu de 180 millions. 

Le Gouvernement est disposé à accepter 
une réduction de 150 millions des crédits 
de payement. En revanche, il demande le 
maintien des crédits d'engagement au 


chiffre primitivement fixé, 


Un crédit de 577 millions a été transféré 
| par la commission des finances au budget 
ordinaire, sur l'initiative de son rappor- 
teur. Le Gouvernement déclare ne pouvoir 
accepter qu'un transfert de 300 millions au 
titre des erédits d’engagement et un trans- 
fert de 300 millions au titre des crédits 
de payement. 

Ce faisant, le Gouvernement respeele les 
termes de l’article 35 de la loi du 14 août 
1947, qui a prévu l'inscription au budget 
extraordinaire des crédits concernant l’ac- 
tivité scientifique, même de ceux qui sont 
annuellement renouvelables. 

Il est certain que les 337 millions qui 
sont maintemus par le Gouvernement au 
budget extraordinaire correspondent à des 
dépenses scientifiques. Le Gouvernement, 
je le répète, se conforme ainsi à la loi. 





le 


M. le président, La paro'e cest à M. 


rannortonr 
ipporicur, 


M. le rapporteur, M. le secrétaire d'Etat 
\ la présidence du conseil interprète mal 


la lot parce qu'il ne Fa sans doute pas 
lue, 
La loi prévoit, en effet, qu'il y a des 


dépenses secrètes concernant la recherche 


mises au 
dépenses, d’ordre administratif, 
être soumises au Parlement, Votre com- 
mission des finances a done proposé l’ins- 
criplion au budget ordinaire de deux cha- 
pitres. 

L'un d'eux comportait un crédit de 
53 millions. Il à été réduit, par transfert 
au budget extraordinaire, d'une somme 
de 15 millions, représentant une dépense 
de travaux, Le second a été doté avec des 
crédits, portés à tort au budget extraordi- 
naire, qui concernent uniquement la re- 
cherche scientifique. Le contrôle du Par- 
lement ne s’exercera pas sur ces crédits 
qui constituent une sorte de fonds secret, 
mais qui doivent figurer au budget ordi- 
naire, pour que celui-ci soit sincère. En 
efet, il s’agit de crédits qui doivent être 
tenouvelés chaque année. 

Ces crédits ont été fixés à 577 millions 
de francs. Sur ces crédits, nous n'avons 
nullement le désir d’exercer notre contrôle 
parce que nous ne voulons pas prendre 
certaines responsabilités. Ces responsabi- 
lités, le Gouvernement les prend intégra- 
lement. 

Au budget extraordinaire, nous laissons 
simplement subsister les dépenses d’équi- 
pement en les divisant également en deux 
chapitres. L'un d’eux concerne les dépen- 
sés soumises au contrôle du Parlement, no- 
tamment l'installation de ce somptueux 
hôtel de la rue de Varenne, acheté l’année 
dernière, contrairement à la volonté du 
Parlement, moyennant une somme de 
67 millions de franes. Pour cet hôtel, qui 
comprend 79 bureaux, disponibles à 
l'heure actuelle, on voulait engager, cette 
année, une dépense d'aménagement de 
15 millions de francs. 

Le second chapitre concerne les dépenses 
d'équipement scientifique. 

Si la commission a réduit celte dota- 
tion, ce n'est nullement dans le but de 
ralentir Ja recherche scientifique en 
France, c'est parce qu’en 1945 nous avions 
voté 500 millions qui n’ont pas été dépen- 
sés et qu’en 1946 nous avions voté 300 mil- 
lions qui n'ont pas non plus été dépensés. 

En 1947, nous avons voté 300 millions de 
franes, soit un total de 1.100 millions de 
francs, 

En 1946, sur les 800 millions de franes 
déjà votés, le total des dépenses avait été 
de 115 millions de franes. En 1947, il s’est 
| élevé à 833 millions de francs, 





atomique et que celles-ci ne sont pas sou- | 
contrôle du Parlement. D'autres ; 
doivent | 











Les crédits que nous laissons subsister 
our l'année 1948 représentent exactement 
a sonime qui à été dépensée par le com- 
missariat de l'énergie alomique depuis son 
origine, 

Les travaux prévus pour cette année ne 
pourront pas être exécutés. C'est pourquoi 
je demande que l’on ne gonfle pas artifi. 
ciellement des budgets. 

Lundi, je me suis entretenu personnelle. 
ment avec M. le président du conseil de la 
question. Ce dernier m'a demandé de 
maintenir intacte la dotatjon de 500 mil- 


| lions de francs accordée a commissariat, 


Les sommes que nous lui allouons sont 
supérieures. Elles étaient de 855 millions 
äe francs pour l’année. 

Je pensais que l'accord entre la commis. 
sion des finances ct M. le président du con- 
seil responsable était réalisé, Mais je viens, 
ce soir, d'entendre l'intervention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget et je regrette 
que, pour une question de ce genre, la 
Gouvernement ne soit pas capable d’accor. 
der ses violons. 

M. le président. La parole est à M, le se. 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. M. le rapporteur pense que le 
Gouvernement ne connaît pas la loi. 

Le Gouvernement serait inexcusable de 
ne pas connaître la loi. 


M. Arthur Ramette. Nul n'est censé ign)- 
rer la loi. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 11 est possible qu’il Ja con- 
naisse moins bien que l'honorable M, Mau- 
rice-Petsche, puisque l’article 35 de la loi 
du 14 août 1947 à été rédigé sur son ini- 
tiative. 

Non seulement le Gouvernement con- 
naît la loi, mais il à pris connaissance 
avec grand intérêt du rapport particulier 
élaboré par M. Maurice-Pelsche. Mon inter- 
vention de tout à l'heure reposait préeisé- 
ment sur les termes de ce rapport parti- 
culier. 

Je tiens à indiquer à M. Maurice-Petscho 
que nous nous limitons aux dépenses 
scientifiques dont il est fait mention à 
l’article 35 de la loi du 14 août 1947. C’est 
de ces dépenses que nous demandons 
l'inscription au budget extraordinaire. 


M. le rapporteur, Pas du tout. Il est des 
dépenses scientifiques ordinaires et d’au- 
tres extraordinaires. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidenca 
du conseil. Pour les dépenses ne présen- 
tant pas un caractère scientifique, nous 
acceptons le virement au budget ordinaire 
des 300 millions dont je viens de parler. 

Maintenant, M. Maurice-Petsche nous fait 
remarquer qu’en 1946 on a dépensé seu- 
lement 115 millions pour l'énergie atomi- 
que et S33 millions en 1947. 

Ces chiffrés sont exacts. M. Maurice 
Petsche ne sera pas surpris qu’on ait dt- 

ensé plus en 1947 au’en 1946, puisque 
es travaux ont été beaucoup plus impor- 
tants en 1947 qu’en 1946. « 


M. le rapporteur. Je ne ra’en plains pas, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Pour 1948, on a décidé un cer- 
tain nombre de transformations qui per- 
mettront enfin au commissariat de l’éner- 
gie atomique de travailler dans des condi- 
tions satisfaisantes, dignes de notre pays, 

Je ne veux pas rapprocher les chiffres 
demandés ici de ceux consacrés dans 
d’autres pays à ces mêmes recherches. D 
est indéniable que le gouvernement fran- 
çais se montre très modeste dans ses de- 
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ET insiste pour que l'Assémblée 
Je ms fn rer des travsex aussi impor- 
gants ne soient pas suspendus. 

m, te président. Quels chiffres la çom- 
n Sion propose-t-elle ? 


“. le rapporteur. La commission des 
finances maintient son point de vue en 
ce qui concerne l'impulation au budget 
1e dépenses d'ordre scientifique 
«nt renouvelables annuellement. Nous 
demandons, pour la sincérité du budget 
crlinaire, qu'y Soient comprises toutes 
Les dépeuses renouve:ab'es annuellement, 
mème les dépenses scientifiques, voire les 
be penses secrètes. A 
“le ministre des finances et des affai- 
res économiques m'avait donné hier son 
accord à ce sujet et je suis surpris de 


constater, là encore, une divergence de 


Fu ce qui concerne le hudget extraordi- 
nuire, i ne m'appartient pas de discuter 
avec le Gouvernement sur l'importance 
des crédits qui peuvent être consacrés, 
cette année, aux travaux de Saclay. 

Si j'ai proposé ces réductions, c'est que 
jen ai discuté avec le chef du servicé 
fnancier du. commissariat, qui avait 
reconnu que des compressions élaient pos- 


Le Gouvernement veut faire ces dépen- 
ses. Qu'il en prenne la responsabilité en 
demandant de irès lourds sacrifices au 
pays, alors qu’il refuse de faire certaines 
économies. 


M, le président. La parole est à M. le 
muistre des fiuances et des affaires éco- 
Lomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Le ministre des 
finances tient à dire qu'il a suivi ce débat 
avec beaucoup d'intérêt et qu’il s'associe 
aux observations de M. le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, pour une raison 
que d° voudrais rappe:er à la commission 
les finances et à son rapporteur, à savoir 
qu'il y a une grande différence entre le 
budget que nous discutons en ce moment 
et celui présenté au même titre l'année 
dernière. 

L'année dernière, le budget dit d'équi- 
pernent était un budget financé par l’em- 
En s’il se pouvait, ou par les soins de 
a trésorerie, ainsi qu’il l’a été en réalité. 
Aujourd’hui, comme l’a très pertinemment 
rappelé M. le rapporteur général, il n’y a 
point de différence entre le budget d’équi- 
pement et le budget ordinaire. Les vire- 
ments gt les transferts ont donc beaucoup 
moins d'importance qu'il y paraît et 
ce débat fort intéressant aurait peut-être 
pu ne pas avoir lieu. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. le münistre des finances et des affaires 
économiques, car il n’a pas, à mon avis, 
l'importance que lui attribue M. le rap- 
Prieur de la commission des finances: 

Le Gouvernement estime qu'il importe 
avant tout de sauvegarder un principe sur 
lequel tout le monde est d'accord, à sa- 
Vor que les dépenses de recherches scien- 
tiliques doivent être vottes en bloc et ne 
bis Clre soumises à un contrôle, Ce prin- 
üpe doit être maintenu. Sur le reste, le 
Ministre des finances, bien entendu — 
Cta n'étonnera personne, même pas la 
Commission des finances — est du même 
av}s que M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidiènee du conseil. 


M. fe président. La gucrre atomique 
N'aura pas Lieu! (Sowrires.) 


es 


M, Lucien Midol. Mesdames, messieurs, 
je viens, comme mes co:lègues, d'entendre 
une controverse très intéressante sur les 
virements plus ou moins importants que 
l’on désire faire entre le budget extraor- 
dinaire et le budget ordinaire. 

Pour mettre fin à ces polémiques, le 
mieux serait de conserver dans le budget 
extraordinaire la totalité des crédits. 

Ceci dit, les chiftres proposés ayant été 
sérieusement étudiés par ie Gouvernement, 
je suis surpris que l’on accepte une ré- 
duction de ces crédits, fàl-elle plus faible 
que celle proposée par M, le rapporteur. 

Il est possible qu'à la fin de l'année 1948, 
la totaiité des crédits ne soit pas utilisée, 
comme ce fut le cas en 1947; mais il faut 
espérer qu'au contraire, grâte aux pro- 
grès réalisés par la recherche sc'entifique 
en France, les crédits accordés par l’As- 
semblée seront employés intégralement et 
que l’utilisation de l'énergie atomique in- 
terviendra enfin dans notre pays, grâce 
à ces crédits. 

-Je ne veux pas insister, Je crains, en 
reprenant ‘intégralement ma proposition 
tendant à maintenir 1.037 millions de cré- 
dit de ETES de ne pas rallier ja ma- 
jorité de l’Assembh'ée, bien que, je le ré- 
pète, on trouvait insuffisants, tout à 
l'heure, les crédits pour la recherche seien- 
tique. 

Mais je demande que l'on vote tout au 
moins la totalité des erédits accordés par 
le Gouvernement, de facon à doter le cen- 
tre de la recherche scientifique des moyens 
financiers qui lui permettront de vivre et 
de prospérer, 

Je souhaite de tout cœur que, dans le 
courant de l’année budgétaire, M. Joliot- 
Curie demande de nouveaux crédits. Cette 
demande prouvera qu'il a réussi dans ses 
recherches et que, pour poursuivre ses 
travanx, ik a besoin de nouvelles disponi- 
bilités, (Appl'audissements à l'extréme gau- 


che.) 


M. le président. Quels chiffres la com- 
mission des finances propose-t-elle, en dé- 
finitive, pour le chapitre 908 ? 


M. le rapporteur. La commission propose 
340 millions de francs pour Jes aulorisa- 
tions de programme et 10 
franes Pour les crédits de payement, 


illions de 


M. le rapporteur général. L'erreur ne 
portait que sur les autorications de pro- 
gramme, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Pour le chapitre 90%, le Gou- 
vernement. demande 877 millions de 
francs d’autorisations de programme et 
627 millions de francs de crédits de paye- 
ment et, pour le chapitre 908 bis, 25 mmil- 
lions de francs d'antorisations de p 
oramme et 25 millions de francs de créd 


de payement. 


rO- 
! 
! un 


M. le président, Monsieur le goor'liire 
d'Etat, vous me réprenez donc pas vos 
premiers chiffres ? 


le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. La divies 1: 
chapitre 908 proposé par le Gouvernement 


en deux chapitres : 
nant les activités scientifiques et 


RP k 
COMMISSI9N à 


* 


un chapitre 908 concer. 
un cha- 


pitre 908 bis visant j'adminiktration, Elle 
a, en outre, réduit les erédits. 
Le Gouvernement demande le reltou 


ä& ses premières propositions, avec ‘ou- 
tefois, une réduelion de 150 millicus de 
franes pour crédits de payement. 

M. le président. C'est donc là un amen- 
dement. Or, le Gouvernement n'a pas le 
droit d’amendement, 





La parole est à M. Midol. 











M. Arthur Ramette, Nous reprenons, sous 
forme d'amendement, les propositions du 
Gouvernement. 


M. Lucien Midol. Les crédits d'engage- 
ment étant maintenus et les erédits de 
payement élant réduits de 150 millions. 


M. le président, Je suis saisi par M. Ra- 
mette d’un amendement tendant à rempla- 
cer les chapitres 908 et 908 bis par un seul 
chapitre 908, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 908. —. Participation de l'Ftat 
MATRA dépenses du commissariat de l'éner- 
gie atomique. 

« Autorisation de programme 
promesse, 1.197 millions de franc 

« Crédit de payement, 917 millions de 
francs. » 

Je mets aux voix cet amendement, re- 


poussé par la commission. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Et accepté par le Gouvernement. 

M. le président. et accepté par le Gou- 
vernement, 

(L'amendemt li 
adopté.) 


M. le président. Le chapitre 
supprimé, 

« Chap. 909, — Dépenses des exercice 
périmés non frappées de déchéanet 

« Crédits de payement, » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits de la présidence du 


nseil, 


once 


Reconstruction et urhanisme. 


M. le président. Nous ahordons l’e 
des crédits au ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

Dans ja discussion géné ile; la parole 


est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, mes 
dans le rapport écrit, vraiment succinet, 
de M. Laniel, j'ai relevé ces 
peut s'’étoñner que les travaux 
d'urbanisme ne pas complètement 
terminés. Le ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme indique que les re- 
tards sont surtout imputables aux runi- 
cipalités qui n'ont pas pu se mettre en- 
core d'accord sur les plans d'urbanisme. » 

Je ne veux pas jiei pré 
pour les municipalités, dont ceriaines, cn 


défendant äprement cg croient 
a 1 lhnurre 


teurs, 
ITIOLS : 


« On 


soient 


ndre fait et cause 


qu'é lé 


être les intérêts bien compris de leurs 
mandants, n'ac eptent pas facilement cer- 
taines pioposilions des urbanistes. Mais 
cela n'est pas suffisant pour expliquer les 
retarus. Des méthodes de contact direct 
entre les parlies intel ces feraient ga- 
gner du temps. 

Un méliorat Cri d d 
4 TE il d: | { de 
( ene( nsi qi l thodes 
1e Î | L GTI » et 

h 3 it Cgale d cents 

] l l { | T ffi pas 
expliquer les lenteurs de la reconsirue- 
lion sur laquell 
quer aujourd'hui, puisque le projet 
nous discutons n'a qu'une ré] ISSi0n 
Ù 4 Indir( S | proi (1 
tét nt part liore nt |! 

Mais je remercie M. le n ] 5 
avoir promis, il Y a qu lqu qu'un 
débat sur le problème très complexe dt 
la reconstruction et de l'urh lait, 
bientôt, s'instaurer dans cett \ssembice, 

Vous nous perinettréz de dire, à cette 
occasion, que la répartition des pi s de 
dépenses entre le budget ordinaue et le 
budget extraordinaire devrait Clre difté- 








rente, 
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Je m'étonne de ce que les crédits affé- 

rents aux allocations d'attente ne soient 
pas compris dans le présent budget. 
JL v a vraiment peu de différence, quant 
au fond, entre ces allocations d'attente et 
les secours alloués par l'office des anciens 
combattants -en faveur des sinistrés néces 
siteux, ou l'allocation d'attente allouée aux 
vieux travailleurs en instance de pension 
ou méme les allocations de chômage 

Leur financement ne serait-il pas subor- 
donne une politique d'emprunt plus ou 

effet, question de 
sur Jes souscriptions 
incées par les sociétés d'emprunt. 

Le prélèvement de M, René Mayer ne 
parait pas Ôôire destiné à cet objet, une 
partie étant destinée à l'équipement na- 
tional, l’autre étant prévue pour ja reCcons- 
truction privée, 

Faudra-t-il attendre de la bonne 
volonté américaine les emprunts qui dé- 
couleront du pla l Marshall pour que nous 
puissions payer les allocations d'attente ? 

Cette aide américaine ne conduira-t-elle 
pa 10 s pretenrs \ faire obstacle À une 
attribution de ces crédits aux bénéficiaires 
di : allo alic ns d'attente ? 

Jo crains qu'aux lenteurs incompréhen- 
sibles de l'adrministration — puisqu'aucun 
bénéficiaire n'a encore touché d'allocation 
s'ajouter le manque de cré- 


done 


— Ni Vient 
dits, 

Les allocations mobilières se trouvent 
dans le mêime cas, Les versements se font 
avec une extrème lenteur pour la deuxième 
partie de l'indemnité, Il en est de même 
pour Ja ma) ration de Ja première, basée 
sur le noanveau forfait de 90,006 francs, qui 
doit être revisé, car il est maintenant in- 
suffisant étant donné l'augmentation Cons- 
tante du coût de la vie, 

Les sinistrés modestes ont besoin de 
cell indemnité pour payer le mobilier 
sommaire qu'ils ont acheté à crédit ou 
pe e procurer le linge de maison et 
es vêtements dont une partie est restée 
sous les décombres, 

Ces dépenses sont urgentes: elles repré- 
sentent la créance. des sinistrés sur l'Etat. 
Puisqu'il s'agit de dispositions légales, 
elles dovraient être inscrites en juorité 
dans les prévisions de 1948, 

Je voudrais enfin signaler que je n'ai 
pi trouvé trace ni dans ce hudget, vi 
däns celui que nous avons voté le 31 dé- 
cembre dernier, de sommes destinées au 
payement des ‘rentes viagères dont peu- 
vent bénéticier les sinistrés âgés de 65 41.5 
qui préfèrent ces rentes viagères à l'in- 

emnité d'éviction où à la reconstruction 

de Jeur maison. 
… Une Joi devait déterminer les conditions 
d'application de cette disposition de la loi 
du 28 octobre 1946, Aucun projet n’a en- 
core été déposé sur le bureau dé l'Assem- 
blée, L'absence de prévisions budgétaires 
montre le peu d'importance que le Gouver- 
nement semble attacher à cette disposition, 
qui permettrait cependant à de braves 
gens, {rop vieux pour rebâtir, de s'assurer 
pa peu de bien-être au déclin de leur exis- 
ence, ; 


La loi doit être votée rapidement et. 


appliquée dès quo possible, pour quo Je 
plus grand nombre de ceux qui désirent 
en profiter puissent en bénéficier, Ainsi, 
nous ne ferons que remplir les engage- 
ments que nous avons pris vis-à-vis des 
sinistrés, (Applaudissements à J'extréme 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Cris- 
tofal, 

M. Jean Cristofol. Meslames, messieurs, 
{ me réjouis de constater la présence au 
anc du Gouvernement de M, le ministre 





de la reconstruction et de l'urbanisme. 
J'ai done maintenant plus de chances que 
lorsque je suis intervenu sur les crédits 
de l'éducation nationale et sur:céux' de 
l'intérieur, HE 


M. Arthur Ramette. M. le ministre de la 


reconstruction a conservé les vicillés tra- 
ditions démocratiques. 

M. René Coty, ninistre de la reconslruc- 
lion et de l'urbanisme. Merci! 

M. Jean Cristofol. Ainsi, il me sera pos- 
sible d'obtenir des réponses aux questions 
que j'aurai l'honneur de lui déposer. 

Le laconisme des commentaires de M. le 
rapporteur spécial du budget de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme rend quasi 
incompréhensible l'usage que le Gouver- 
nement compte faire des crédits deman- 
dés, , 

lei encore, il convient de souligner f'in- 
suffisance de ces crédits. En effet, leur 
réévaluation au 15 octobre 1947 ne signi- 
tie plus grand'chose, le prix des matériaux 
et le coût de la vie ayant considérable- 
ment augmenté depuis cette date, en par 
ticulier depuis le vote du plan Mayer. 

Malgré l'obscurité qui enveloppe le li- 
bellé des chapitres 800.et 807, ou plutôt 
à cause de eette obscurité, il me serait 
agréable d'obtenir du minisire responsa- 
ble, M. René Coly, quelques précisions 
sur deux points. 

Une formule de M. le rapporteur à re- 
tenu mon attention. Elle se rapporte au 
chapitre 800, à propos duquel ii est dit 
que le Gouvernement demande l'autori- 
sation de lancer un volume réduit d’opé- 
rations nouvelles pour: un montant de 
1.672 millions, dont 200 millions à cou- 
vrir en 1948. 

De quoi s'agit-il en réalité ? Je me suis 
réporté au tableau B de l’annexe au pro- 
jet de loi n° 3028 et je n'ai trouvé’ au- 
cune précision, 

Le ministre entend-il dire par à qu'il 
est disposé à achever des projets mis en 
chantier en 1916-1947 en ce qui concerne 
les constructions d'Etat? C'est @e que 
semble indiquer le rapporteur spécial 
lorsqu'il précise que ces opérations sont 
liées à la construction privée. 

Si c’est bien de cetle facon qu'il faut 
entendre l'emploi du crédit demandé, il 
convient de souligner que celle somme 
est vraiment insuffisante pour faire faco 
aux obligitions de cette nature, 

Si, au contraire, ce crédit est destiné à 
d'autres opérations, une autre question se 
pose, à savoir ce que compte faire le Gou- 
vernerment pour mener à leur terme nor- 
mal les projets de construction d'Etat en 
cours. L'importance de cette question est 
considérable et je puis: l'ilustrer par un 
exemple que je connais bien, 

En 1946-1947, Je Gouvernement a décidé 
d'ouvrir deux chantiers à Marseille, Le 
premier, au quartier de Säint-Just, où 17 
immeubles devaient être cohstruits: Un 
crédit de 209 millions avait été octroyé, 
A l'époque, il devait suffire, Aujourd'hui 
pour achever le programme prévu, il faut 
y ajouter plus de 120 millions, Va-t-on ar- 
rèter ce programme ou l’achèvera-t-on ? 
Voilà encore une question. 

Nous estimons, nous, qu'il faut à tout 
prix l’achever, Les engagements  anté- 
rieurs doivent être absolument tenus, 

Le deuxième chantier concérne la re- 
construction du quartier du vieux port 
détruit par les nazis, fin jaavier - 1943, 
après en avo:r chassé 1es 30.000 habitants 
à eoup de. crosse et les avoir :parqués à 
Fréjus. 2.000 d’entre eux furent déportés 
en Allemagne, Près de 1.000 ne sont pas 
revenus, * 





Ai É < . L Me 
Les dirigeants vichystes de la ville ty 


- rent les complices de ce crime abominy 


ble dont le monde entier parla et qu y 
le prélude à celui d'Oradonr:sur:-Gline: » 
à ceux qui furent commis en d’autres 14 

ons, ! , s 

L'Etat, à la demande de notre ami M. By 
loux, alors ministre de la reconstruetii 
reconnut que le seul moyen de recong 
truire ce quartier dans les plus courte 4 
lais consistait à se substitucr, en que 
sorte, aux sinistrés, 

Tout le quartier est à urbaniser et à 4 
Sainir, Le site, classé, est à respecter, 

Plus de 1,200 propriétaires sont intéreg 
sés à cette reconstruction, ainsi que de 
centaines de petits commerçants et d'a 
tisans, Des accords furent conclus ave: je 
représentants des différentes catégorie: de 
sinistrés, à la suite de longues diseuss:ong 
qui montrèrent à la fois la compJexi!é dy 
problème et le fait qu'il ne pouvait cir 
résolu, en sauvegaärdant les intérêts co 
cause, qu'avec la participation de l'Ett, 

Le chantier fut done ouvert en mars {41 
et des crédits accordés pour une premèrg 
tranche, Aujourd'hui, le bruit eour! qu 
l'Etat se désintéresse de la question, sous 
le prétexte qu'il a supprimé les reçonstrux 
tions sous cette forme, | 

Je ne veux pas aujourd'hui ouvrir 
débat sur cette décision; son inopportunis 
apparaîtra dans la pratique. Ce sur, 40 
je désire insister, c’est sur la nécessité 
de prévoir les avances de crédits nécessak 
rés à l’achèvement du programme ep em 
tier, c'est-à-dire à la reconstruction 44 
tout le quartier, 

Si une telle décision n'était pas prise, j 
n'exagère pas en déclarant que, dans viig 
rs À le quartier ne sera pas encore recong 
ruit, 

Du reste, l'effort de l'Elat sera relalivé 
ment peu important, puisque des dominm 
ges de guerre seront à recouvrer, Des pro 
positions pratiques ont été faites, Les 1 
nistres qui se sont succédé, après notrg 
ami M. Billoux — sauf M. Jules Moch, ce 
pendant, et je le regrètte — ont, je le sais, 
examiné Ja question, Ils ont reconnu !4 
bien-fondé de la demande que je formulé 
aujourd'hui, dr 

On nous à parlé de difficultés juridique£, 
Elles ne sont pas insurmontables et noug 
sormmes là, 1e cas échéant, pour les surs 
monter, À mon sens, ces difficultés n'exis 
tent pas. Je pers que M. le ministre en 
conviendra et qu’il prendra l'engagemeni 
d'achever la réalisation des projets élabo« 
rés. en 1946-1947. et dont un commer:e+ 
ment d'exécution a déjà eu lieu. J'insis'à 
tout particulièrement sur ce point. 

Par ailleurs, j'ai relevé, comme »:°f 
ami M. Midol, dans le rapport de M, Lan :), 
une formule curieuse ! « Le retard apporté 
à l'exécution des travaux d'urbanisme si 


“dû au fait que les municipalités n’ont pa 


encore se mettre d’accord sur le, projet. # 
Cette opinion est celle du ministre 16 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


M. Roger Dussaulx. M. Midol l’a déjà «if 


M. Jean Cristofol. Sans doute M. Mi-iol 
l'a-t-il fait remarquer, mais je veux ‘1€: 
trer sa déclaration par un exemple 1} 
montrera que le ministère à sa part “4 
responsabilité, 

“Il gsait louisuré du quartier du vieu 
port de Marseille. : 

Après les études nécessaires et les 2024 
sultations d'usage. en pareille matière, un 


‘projet avait été accepté par les différes:i3 


organismes officiels et par le minisi®r4 
de la reconstruction et de l’urbänismc. 

. Or. ce projet a été remis en cause soûf 
la pression d’une équipe d’affairistes, ou 
doute appuyés par la Banque de Paris € 
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Tr, B F 
fes L'ays-bDa : D 
es Re à qui Vichy. avait confié 
…… d'aménagement, de la ville: 
1.2 commissions compétentes n'ont pas 
onsultées, ni le conseil municipal. 
“a n'a pas empêché le ministre de cou- 

. sabotage en acceptant que de nou- 

. études soient faites, Ces études 
soutiront à rien de mieux que ce qui 
: «té déjà conçu et étudié très sérieu- 
nt. Elles coûteront fort cher et, ce 
\ «at plus grave, Iés travaux seront ar- 


le 


j l'ont déjà été en ce qui concerne la 
voire puisque des travaux, qui devaient 


n“encer en novembre, n’ont pas clé 
Sur ce point, la responsabilité du mi- 
: ro de la reconstruction est nettement 


er +, La reconstruction ne doit pas être 
gas cesse rermise en cause selon les ca- 
pres ou les intérêts de quelques indivi- 
1: Les décisions, une fois prises, doi- 


: ctre exécutées. En dehors de ce prin- 
., c'est l'anarchie, la gähegie ct le gas- 


dant que l'on discuté, nous assistons 
f spectacle, qui caractérise bien la po- 
jiue du Gouvernement: au milieu des 
ruines, il y a déjà de nombreux chômeurs 
d: l'iüdustrie du bâtiment, (Applaudisse- 
ssrts à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gil- 
b:ct Berger. 

M. Gilbert Berger. Je voudrais intervenir 
bricvement et m'adresser  particulière- 
t à M. le ministre de H reconstruction 


[TE 
ct de l'urbanisme en me réjouissant, 
corume mon collègue et ami Cristofol, 


qu il soit à son banc dépuis quelques ins- 
fants, 

Les chiffres que je vais donner permet- 
test à M. le ministre de méditer sur la 
b'uation des sinistrés du département de 
‘beire-ct-Oise que j'ai l'honneur de repré- 
scuter au éein de cetle Assembice. Peut- 
étre serontals assez éloquents pour. l'in- 


de millions supplémentaires qui seraient 
2: bienvenus. 

Voici ces chiffres. Avant que s'ouvre le 
Géiut annoncé sur des problèmes des si- 
aistrés, is permettront à M. le ministre 
d'éclairer sa lanterne, 

. La valeur des immeubles d'habitation, 
d'iruits dans notre département de Seine- 
ei Gise, s'élève à 25 milliarde., Au 31 dé- 
cotubre 1947, nous avions recu 1.010 mil- 
lions, ce qui représente 4 p. 100 de Ja 
vaiicur de ces immeubles, 

la, valenr des hâtiments et services pu- 
biiss détruits s'élève à 5 milliards. Au 
ct décembre 1947, nous avions reçu 270 
millions, soit » p. 100 de la valeur de ces 
bilimnents, 

la valeur des bätiments agricoles  dé- 
its s'élève à 11 milliards. Au 31 décem- 

1947, nous avions reçu 250 millions, 
it 2 p. 109 de la valeur totale. 

Yasuite viennent les bâtiments à usage 


présentent une valeur de 30 milliards. Ce 
qui fait un.total de 71 milliards de bâti- 
tents détruits. 

Au 31 décembre 1947, nous avions ob- 
enu 2230 millions, soit 3 p. 100 de cré- 
“its, Dans ces chiffres ne sont pas com- 
pr:5 les dommages mobiliers, 

A tte cadence, il nous faudra plus de 
Suixkante années pour reconstruire les ha- 
Diations détruites en Seine-et-Oise, cepen-. 
dant que le département est riche èn ma- 
tériaux de construction: säblières, carriè- 


« 141 4 : 
et sous la direction de 


“mais sont réservés par lés négociants qui 


Malgré tous ces moyens de production, 
la reconstruction marche au ralenti, cepen- 
dant qu'à la délégation départementale, 
nous avons fait le maximum pour déve- 
lopper les moyens de production. 

C'est ainsi que nous avons remis en 
marche l’importante tuilerie de Massy-Pa- 
laiseau, 


M. Georges Coudray, Vous avez 
parié sur ce sujet,-il y à deux mois. 


M. Gilbert Berger. Si cela ne vous plait 
Pas, vous pouvez parlir, 
M. le président, M. Berger à le droit de 
parler sur le chapitre, 


M. Gilbert Berger. Nous avons, dis-je, 
remis en marche l’importante tuilcrie de 
Massy-Paisiseau. Mais depuis qu'elle fonc- 
tionne, le ministère de la production 
industrielle vient seulement de nous faire 
la première allribution. 

lei encore, je voudrais donner quelques 
chiffres éur les demandes de matériaux 
qui nous étaient nécessaires en 1947 et 
faire la comparaison avec les attributions 
qui nous furent faites. 

Eù 1947, nous avions solli 
nes.de ciment —, nous n'en Avons recu 
que 14,150. Nous 


déjà 


ité 38.000 ton- 


avions demandé 12,000 
tonnes. de tuiles —, nous n’en avons reçu 
que 6.300, Nous avions demandé 3.000 ton- 
nes, d’ardoises, nous n'en avons reçu que 
450. : Pour l'acier, aous ent avions demandé 
#,000 tonnes, nous n'en awms reçu que 
1.600. Pour le fer à béton, nous avions de- 
mandé 800 tonnes, nous n’en avons recu 
que 262. Porir la tôle mince, nous avions 
demandé 410 tonnes, nous n'en avons ob- 
tenu que 72. 


M, Eugène Claudius-Petit, Cola n'a rien à 
voir avec là queslivn. 
M. Gilbert Berger, En ce qui concerne les 
attributions de bois, le ministre de Ja re- 
construction a désigné @es personnalités 
chargées de procéder à la réception des 
bôis, Ce sont, pour la plupart, des négo- 
ciants en bois qui pratiquent des méthodes 
qui ne sont pas conformes aux intérêts des 
sinistrés, car iL apparaît bien que les bois 
de première qualité ne sont pas dirigés 
vers les chantiers de la reconstruction, 


ks revenñdent au marché noir. 

A la délégation départementale, nous 
avons protesté à différentes reprises auprès 
du ministère de la reconstruction, 
qu'aucune mesure efficace ait été 
pour régler cette question. 

Voyons maintenant la situation pénible 
des sinistrés qui sont logés dans des ba- 
raquements en bois. 

Jusqu'à maintenant, aucune décision n'a 
été prise permettant ja fixation du loyer 
qu'ils devaient payer. 

Je sais que l'on à confié ce travail aux 
offices départementaux des anciens com- 
battants qui ne disposaient pas de person- 
nel susceptible de réger toutes ces ques- 
tions. Et l'on parle maintenant, si mes ren- 
seignements sont exacts, de faire payer 
à ces sihistrés un loyer avec effet rétro- 
actif. 

Comment pourraient-ils faire face 
charges aussi importantes ? 

Nous pensons, pour notre part, qu'il se- 
rait inadmissible de faire payer les loyers 
antérieurs, car ces sinistrés ne peuvent, 
en aucun cas, supporter la responsabilité 
des pouvoirs publics qui n'ont pas su ré- 
gler cette question. 

Nous croyons d'ailleurs, comme J'a déjà 


sans 


prise 


SR * 
4 US 





kriques deciment : et'@e  p'atre, ‘tulle: 
rès, cie, ” né à 


indiqué mon ami M. Mido!, qu'il serait plus 
sage de confier cette mission aux oftices 


de moyens plus pratiques du fait qu'ils 
s'intéressent particulièrement à toutes ces 
questions. | 
D'autre part, les délégués départemen- 
taux sont obligés de se déplacer constam- 
ment et dé se rendre au ministère pour 
essayer d'obtenir les moyens nécessaires à 
la reconstruction. ({nterruptions au centre.) 


M. Jean Cristofol, Mandatez vos minis- 
tres, ils écouteront en voire nom, 
A 


M. Gilbert Berger, Je demande à ceux 
qui ne s'intéressent pas à ces problèmes 
d'aller se coucher. Pour :e moment, j'ai 
la parole ct je continue mon exposé. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gecrges Coudray. Vous parlez pour 


rien, 

M. Roger Dusseaulx, Et cela coûte cher: 
aux contribuables, 

M. Georges Coudray. Vous sabotez le dé- 
bat. 

M. Marc Dupuy. Ii fut un fcrps où vous 
vous en chargiez, 

Mme Francine Lefebvre, M. Berser doit 


doit tre rappelé à la questio 

M. le président. Mes chers collègues, 
veui.iez écouter l'orgteur., 

En interrompant, vous ne faites que 
retarder l'issue du débat. 


M. Gilbert Berger Monsieur le dent, 
je vous demande de prier les interrupteurs 
de se taire quelques instants. Je n'ai, 
quant à moi, interrompu. personne. 


M. le président. J'ai déjà demande et je 
demande de nouveau-à tous les députés, 
quelque place qu'ils occupent, de er 
les interruptions. 

M. Arthur Ramette. M. Berg r aurait déjà 
terminé s’'ii n'avait pas été interrompu. 

M. Gilbert Berger. Les délégués dépar- 
tementaux, dis-je, sont constamment obli- 
#és d'aller au ministèré pour essayer d'ob- 
tenir les matériaux nécessaires à Ja re- 
constructiën, alors que toutes ces ques- 
tions devraient être réglées plus rapide- 
ment et plus pratiquement, en Jaïssani 
plus de temps aux déiégués départetnen- 
laux pour visiter ies chantiers de la re- 


pré ,! 


Ces 


construction et pour être plus près des 
sinistrés. 

J'èn viens maintenant aux crilits pour 
l'exercice 1948 

Jusqu'à présent, nous ne connaissons 
pas encore officiellement l'ordre dé gran- 
deur de ce crédit: il est prévu, parait-il, 
pour notre département, une sormme de 
2 800 millions. 

Je dois dire que ce crédit qui nous est 


attribué en totalité ne correspondra guère, 
compte tenu de la hausse du prix de la 
reconstruction, qu'à 1.800 millions. 

Ces quelques informations nous permet. 
teut de rappe:er ce que nous n'avons |} 
mais cessé de dénoncer à cette tribune, à 
savoir l'abandon des réparations dues par 
l'Allemagne, le désintéressement complet 


des problèmes de la reconstruction et le 
chômage qui se développe parmi les ou- 
vriers du bâtiment. 

Nous allons vers l'accroissement de ja 
misère et de la mortalité, En effet, com- 
bien de dizaines de milliers de sinistrés 


seront obligés de rester pendant des dizai- 
nes d'années dans les baraquements en 
bais, baraquements à claire:voie, où les 
hébés cet les enfants meurent de froid 
l'hiver. 





d'habitations à bon marché qui disposent 


Voilà, mesdames et messieurs du Got 
vernement et'de ia majorité; un (x de 
vote poatiq 1e C itastrophique d'abaadon 
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M, René Schmitt. 
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M. le président, L2 p 
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M. René Schmitt, Mesdames 
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EH semble bien en « 
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leur avez donnés 


M. Paul Cermolaste. l'an! 
vous fare pi bi 


M. René Schmitt. 
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la parole ou 
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4 © je 21 
lerai à l'AS 
‘le 43 du rè- 


ur parle sans avoir obtenu 


ia conserver 


aprés que le président la lui a retirée, ie 
président peut décider que ses paroles ne 
figureront pas au procès-verbal. 

+ L'oratewr ne doit pas s’écarter de la 


question, sinon 

« Si l’orate 
question dans le 
à s’en écarte , 


PAssemb'ée 


sera pas interdite 


le président Fy rappelle. 
deux fois à la 


En nttishe bn 
sCcours, Continue 


doit consulter 


si la parole ne 
l'orateur, sur le 


même sujet, pendant le reste de la séance, 


L'Assemb'ée 
main Jevée; 


m'est pas intei 


M, Jean Cristofol. 


tr 


dre un quai 


M. René Schmitt, Dans ces 
jl n’y a aucune 
des représenta 


partements fr 


14 
ECF GES da 





sans débat, à 
le doute, la parole 


"1" 
CU. 2 


conditions, 


pour que chacun 
es quatre-vingt dix dé- 

! vienne pas CXIPO- 
ffaires particulières, 


M. Jean Cristofol. Nous sommes là pour 


celr. En intervenant d 


faisons notre 


M. René Schmitt, Nous 
cuper du budget de la 
non pas de questions qui n° 


sonne. 
Le 


es 
ns. 1 
re 


da 
6 


intérêts él 
le 


1e débat, NUS 


ivons À nous oc- 
reconstruction et 
intéressent per- 


ctoraux n’ont rien à faire 
débat. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 


M. Jean Cristofol, M. Schmitt, président 
de la commission 
avoue 'ui-même que ce 
rèsse pas. 


reco nstruction, 
débat ne linté- 





M. René Schmitt. C'est précisément 


parce que je suis président de [la com- 
| mission de la reconstruction qne je dé- 


es crédits soient votés, 

Vous pourrez, dans que:ques jours, à 
la faveur d’un ample débat sur la recons- 
truction, mais non pas « par la bande », 
apporter vos explications, qui n’apportent 
rien au fond de la question. 


M. le président. Chacun a exprimé sa 
mauvaise humeur, 

Le rappel au règlement que vous venez 
de faire, monsieur Schmitt, m'atteint di- 
rectement, puisque vous me demandez de 
ramener les orateurs an sujet. Mais avouez 
au’il m'est difficile de délimiter le eadre 


clare que l'intérêt des sinistrés veut que 


Les chapitres en discusion visent un 
projet d'aménagement et de reconstruc- 
tion, et des opérations d'urbanisme dans 
es villes sinistrées. C’est un Sujet assez 
vaste, 

J'ai donc été amené à étre béral. 


Mme Maria Rabaté, C'est M. Claudius-Pe- 
Lt qui, arrivé depuis trois finutes, veut 
metlre son « grain de sel » dans la conver- 


sation ! 


M. Eugène Claudius-Petit. J'avais le droit 
Pétre absent aussi bien que MM. Duclos, 
Thorez ct d'autres de vos collègues. 


M. le président. Je me permets de rap- 
eler à mes collègues que nous devons 
justement, dans le respect du règlement, 
faire preuve d’unc certaine libéraité, 
tellement le sujet est vaste. 


M, Eugène Claudius-Petit, Les observa- 
tions qui ont été présentées n'avaient rien 
à voir avec cette question. 

M. le président, Je suis seul juge et, 
tout en souhaitant que nos collègues veuil- 
lent bien intervenir brièvement, je ne puis 
tefuser la parole pour des interventions 
portant sur le chapitre en disenSsion. 

Si vous le voulez bien, considérons Fin- 
cident comme €e:0s. 

Encore une fois, je faits appel à tous mes 
collègues — je sais qu'il n’est pas toujours 
facile de réduire un exposé préparé — en 
leur demandant de faire un effort pour ne 
pas allonger ce débat, 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
role pour an rappel au règlement. 


M. le président. Je @fends vos orateurs, 
monsieur Ramette. c 

Je demande à chacun de faire preuve de 
bonne volonté. Si je ne l'obtiens pas, j’ap- 
pliquerai le règlement strictement et je.ne 
donnerai pas la parole si le règlement ne 
le permet pas. 

La parole est à M. le nmnistre de la re- 
construction et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme. Je voudrais, moi aussi, 
apporter mon petit gain de sel dans œette 
discussion (Sourires) et, par ailleurs. dé- 
férer aux observations formulées 8 M le 
président et, avant lui, E M. le prési- 
dent de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. 

Je limiterai mes observations à ce qui 
a trait aux chapitres 800 et 807. 

M. Midol a fait observer que le erédit 
de 248 millions qui figure au chapitre S00 
est uniquement destiné à couvrir 


| hausse des prix. 


Ce n'est pas exaet. 

En réalité, ce crédit couvre, à concur- 
rence de 16 millions seulement, les ajus- 
tements de prix, il s'applique, pour 232 
millions, à des apérations nouvelles. 


nais à faire sur ce point à M. Mi 


Voilà la réponse très précise ques je‘te-: 


présent et pour l’avenir 











On m'a demandé, d'autre part, à 
s'appliquent les apérations d'ushantnel 
dans les villes sinistrées, op té pour 
lesquelles est prévu un erédit de # mit 
Liard 909 millions. : 

LL s’agit là de travaux qui sont là con- 
séquence directe de travaux publies. 

C'est ainsi que, pour Boulogne, les dé. 
penses sont nécessitées par Je déplace- 
ment de la gare de chemin de fer; pour 
Rouen, par la suré!évation des quais: pour 
Tours et pour Modane, par des travaux qui 
ont été également rendus nécéssaires par 
le déplacement des gares, 

Voilà à quoi s’appliquent les crédits 
dont il s’agit. 

Je pense avoir ainsi fourni sur ee point 
les exphieations qui m'étaient demandées, 

M. Mido} à déelaré — et il a eu raison 


— qu’en ce qui concerne l’élshoration des 


plans d'urbanisme, les choses ne vent pas 
aussi vite qu'il le souhaiterait, et que je 
le souhaiterais également. 

Je n'ai pas besain d'indiquer à PAssem- 
blée combien est important peur Je 

l'établissement de 
tes plans et comhien il est nécessairs 
qu’on y régarde de près. 

Aussi bien, monsieur Midoïl, je ne dé- 
fends pas là des méthodes ou une proxt- 
dure dont je suis l'inventeur. Vous savez 
bien qu'avant moi il y a eu d’autres mi- 
nistres de la reconstruction. 


M. Arthur Ramette. |] y en aura sans 
doute d’autres après vous. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. et qu’au ministère de l'ur- 
banisme les choses se passa'ent déjà 
comme elles se passent aujourd’hui. 

Depuis, il y a eu aggravation, je le re- 
connais. A quai cela tient-il ? 


M. Eucien Midol. J'ai vou: suriomt sou- 
ligner le fait que M. le rapporteur mettait 
entièrenrent au compte des communes, les 
retards apportés dans l’édifleation des 
plans d'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ce n’est pas là la eause prin- 
cipaie, mais une cause importante. 

Il est égilime qu'une mumieipalité qui 
arrive au terme de sun niamdat me veuille 
pas prendre des décisions qui vent grave- 
went engager l’avenir de la cité, H est non 
moins légitime — eela s’est produit en de 
nombreuses viles — qu'un conseil muni- 
cipal désire reconsidérer les plans adoptés 
par :a municipalité précédente. 

Ce sont là les règles de la démagratie et 
nous avons dû nons y plier. : Peut-être 
pourrait-on en tirer la conclusion qu'il y 
à parfois quelques inconvénients à mul- 
plier par op les consultations élector2- 
es, (Sourires.) 

Quoi qu'il en sait, voilà l1 méeessité en 
présence de laquelle nous nous sommes 
trouvés. ; 

Je demande de ne pas répondre sur les 
aütres questions, si tenté que je sais, à cel 
égard, de fournir des explications. D'abord. 
je risquerais de me voir rappelé à Perdre 
par M. le président parce que je m’écarte 
rais du sujet, ({Sourires.) Ensuite, parce 
que, comme M. Midol l’a indiqué, nous 


allons avoir, à bref délai, un large débat à 


propos des interpellations qui ont été dé- 
posées. Je répondrai à ce moment. Je tai- 
terai, en particulier. des aïlloeatiops d'at- 
tente dont ont parlé MM. Cristofol et Midol 

Quant à la question orale qui m'a été 
posée par M. Garet, vendredi dernier, et 
qui n’a pu venir en rang utile. Je demande 


, à l’Assemblée la permission de réserver 


mes explications jusqu’an moment où 
cetté question sera inscrite à lordre du 
jour et de me permettre de m'expliquer 
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ti 
eur les autres points lorsque nos collègues 
développeront leurs interpellations. Je 
n excuse de ne pouvoir répondre ce soir. 


m. le président. La paroïe est à M. Cris- 


Je demande donc aux hommes qui assu- 
rent la direction du service de l'urba- 
nisme et qui apportent à cette cause le 
zèle, le cœur et le dévouement que vous 
connaissez, de tenir compte, non scule- 

, i ment de leurs propres idées, mais aussi 

#1. Jean Cristofol. Je crois que je me suis | des désirs que formulent légitimement les 
cité prématurément de la présence de | représentants locaux des vil.es intéressées. 
M. lc ministre de la seconstruction et de | C'est la pratique de la décentralisation 
l'i banisme. (Sourires.) Je m'attendais à et je crois que c'est également la pratique 
entendre quelques réponses, notamment : de ja démocratie, Je ne pense pas que vous 
aux deux questions que j'ai posées. | me reprochiez de l'appliquer. 

M. ie ministre de la reconetruction et de M. le président, La parole est à M. Cris- 
l'urbanisme. En effect, je n'ai pas parlé du | {ofot, 

Vice sh MT ee ù M, Jean Cristofol, M, le ministre nous à 

M. Jean Cristofol. Je veux bien que l'on  Gonné des explications fort précieuses sur 
dscute ces problèmes sur un pian plus Jes retards apportés aux travaux de re- 
général, à la suite d'unc interpoilation ou | construction du Vienx-Port, Cependant, il 
in débat. Mais, à ce moment-là, nous ! ne ne paraît pas entièrement informé. 
rons pas de crédits à voter; les paro:es On nous dit que l’ancien projet avait 


1 


d 
À 


int intéressantes sans doute, mais elles 


m7 


V 1 © + 


ue seront pas rentables. (Sourires.) 


vuelques réponses, ct peut-être la pro- 
messe d'un projet de loi — puisqu'ii y a, 


paraît-il, des difficultés d'ordre juridique 


— susceptible de régier le problème qui 


m'intéresse, scraient aujourd'hui les bien- 
vérities. 

H. le président. La parue est à M. Je 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. On a parié de sujets qui ne 
concernent pas les articles 800 et 807; les 
allocations d'attente, les rentes viagères, 
les matériaux. Je suis peut-être excusable 
d'avoir oublié de répondre à une question 
qui a été posée à propos de l'articie 800 
sur le vieux port de Marseille. 

C'est ma seule circonstance atténuante ; 
le vieux port, comme Ja Canchière, s'ils 
intéressent Marseille, intéressent aussi 
toute la France, car nous sumimes ltuus 
nn peu Marseillais. (Sourires.) 

M. Jean Cristofol. Je vous remercie de 
le reconnaître, monsieur lo ministre, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Sur ce point, je vous ai 
répondu. par avance par l'argument üu 
changement de municipæité, 


M. Jean Cristofol. Aïors, c'est la faute 
du Rassemblement populaire français, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Un premier plan a ét€ 
dressé par M. Expert. Celui-ci était 
d'accord, je crois, avee la municipalité que 
vous présidiez, monsieur Cristofol, 

li semble que ce plan n'ait pas reçu 
l'agrément de la nouveile municipalité, Il 
a été, dès lors, nécessaire de désigner un 
autre architecte et je pense que nous al- 
lons enfin abouiir. 

Mais ce n'est pas ma faule si, jusqu'à 
présent, nous ne sommes pas arrivés à 
arrêter un plan du vieux port qui donne 
satisfaction aux uns et aux autres. 

LH y a deux conceptions possibies en 
matière d'urbanisme, Ïa première, autori- 
taire et centralisatrice, d’après laqueile 
tout serait souveraïinement décidé au bu- 
reau du ministère, La seconde, qui cst 
davantage la mienne, s'efforce, non do 
laisser pieine et entière liberté aux muni- 
cipalités — ce qui n’est pas possible — 
mais de tenir le plus large compte des 
désirs exprimés par les élus du suffrage 
universel. 


Nos franchises runicipales existaient 


même déjà sous la monarchie absolue, Il 
ne faut pas que la 1V° République en 
fasse A1. 











obtenu l'acquiescement de la municipalité 
et que la nouvelle municipalité ne l'a pas 
admis, Quelques précisions s'imposent. 

L'ancien projet était issu d'une série de 
consultations et d’études laborieuses, 1] 
avait obtenu l'agrément des organismes of- 
ficiels: commission locale, commission dé- 
partementale, commission départementale 
d'urbanisme, commission des siles, com- 
mission supérieure ct ministère. 

C'était done une solution définitive. Or, 
celte dernière a pu être remise en cause 
comme par hasard, à la suite d'on ne sait 
quel débat et sans l'autorisation de per- 
sonne, 

Vous dites que la nouveile municipalité 
n'est pas d'accord avec le plan. Mais le 
nouveau conseil municipal n’a jamais été 
consulté! Ce qui est grave, monsieur le 
ministre, c'est que vous ayez considéré 
que les objections récemment faites 
avaient reçu l'approbation du nouveau 
conseil municipal. I] n’en est rien. 

I y a 1à — je m'excuse de l'expression 
— une « mafia » de gens qui comptaient 
pouvoir s'enrichir grâce au Vieux-Port, à 
qui aous avons brisé les reins et qui ont 
profité de la venue d'un nouveau maire 
pour intriguer et essayer de vous induire 
cn errreur. 

Voilà pourquoi j'ai employé dans mon 
exposé le mot de « sabotage ». Le fait 
qu'on ait arrêté la reconstruction de ce 
quartier montre la présence derrière ceite 
affaire de Ja Banque de Paris et des Pays- 
Bas et de certaines personnes qui-s'y in- 
téressaient déjà en 1913 et ont plus ou 
moins présidé à la destruction du quartier, 
persuadées qu’elles étaient de s'enrichir. 

Ces gens-là reviennent, Je vous de- 
mande, monsieur le ministre, d'être vigi- 
lant, car nous sommes bien décidés à faire 
la lumière totale sur les conditions dans 
lesque:les le plan de reconstruction du 
Vicux-Port a été abandonné, en consé- 
quence de quoi dans dix ou quinze ans 
il ne sera pas encore reconstruit, (Applau- 
dissements à l'extrême nauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 


h , R u A | | LEP 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 


.banisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, 1! convient d'éviter tout mmal- 
entendu dans une affaire qui présente, je 


ie répète, la plus grande importance. 
La décision de ne pas appliquer entière- 


ment le plan primitif — ou.plutôt l'avant- 
dernier — n'a pas été prise par moi. Je ne 
garantis donc pas que les choses se soient 
passées exactement 
que j'ai précédemment indiquées. 


dans les conditions 


j'ai posées et qu'il les traitera à 
sion de ce débat. (Très bien! très Lien!) 


messe, 





Je sais que le plan a 6té discuté, Est-ce 
par une maffia ? C'est un mot que je 
n'aime pas employer quand il s'agit de 
Marseille. (Sourires.) 

Mais, en tout cas, le plan n'a pas réalisé 
l'accord. Tout ce que je peux dire, c'est 
que l'architecte qui est chargé d'aboutir 
à un accord — il s'agit de M. Lecomte — 
jouit de la plus entière confiance, je ne 
dis pas de moi-même, mais de ceux qui, 
dans mes services, qualifiés 
arrêter je plan. J'espère donc que nous 
allons aboutir. 

Quant à dire que des intérèts particu- 
liers sont môûlés à celte affaire, je ne le 
crois pas, pour l'excellente raison que, 
quel que soit le plan adopté en fin de 
compte, les travaux seront exécutés par 
l'association syndicale des proprittaires 
du Vieux-Port, conformément aux lois qui 
ont été ou qui seront adoptées. 

Je ne prolongerai pas davantage cette 


‘ ' : 
sont pour 


discussion. Si vous le voulez bien, nous 
reparlerons du Vieux-Port de Marseille dans 
une huitaine de jours, 
M. Jean Cristotol, C'est précisément la 
solution autoritaire que vous employez. 
M. Patrice Bougrain. C et la solution de 


bon sens. 


M. le président. La parole est à M. Der- 
ger, 

M. Gilbert Berger. Je m'excuse d'avoir 
anticipé sur le débat qui doit avoir lieu 


concernant les problèmes de Ja recons- 
truction. 
Cependant, je veux croire que M. le mi- 


nistre ne négiigera pas les questions qué 
l'occa- 


M. le président, Personne 


plus la parole ?.. 


ne demande 


Nous passons à l'examen des chapitres. 
RECONSTRUCTION 
M. le président, « Chap. 800, — Projet 


d'aménagement et de reconstruction, 


« Autorisation de programme ou de pro- 
248.000.000 de francs. 
« Crédits de payement, 225.000.000 de 


francs. » 


Personne ne demande la parole ?., 


Je mets aux voix le chapitre su, 


(Le chapitre S00, mis AUT voit est 
adopté.) 
Chap. 807 Opérations d'urbanisme 


dans les villes sinistrées. 

« Autorisations 
messe, 1.900.000 francs. 

« Crédit de payement, 
francs, (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du cha- 


de Programme ou der 


50.000.000 de 


pitre 900: 


PLMI 

« (Chan (KHX} . l œTOUN { | COle 
vices administratif { 

« Autorisation de progran u ae pro- 
raesse, 495.000.000 de francs. 

« Crédit de pavemmel t, 1.126.000.000 dd 
fran Se D 

La parole est à M. Eugène Claudius Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Les commise 
sions n'ayant pas Clé à mèu l'étudiei 
à loisir ce qui se cachait derrière 1 
chiffres, j'aimerai savoir à quel regri 
ent correspondent es crédits inscrits 

Je sais que, depuis quelque ternps, une 
politique de regroupement des aux ad- 
Ininistralifs s'opère par des moyens ou 4 

ar : 

rocédés divers, J'espère que l’on pensera 


vor) 
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français autrement que daus «es baragnes 
lus ou moins provisoires, aussitôt que 
= cireunetances le permettront. 
J'anmeruis que le Gouvernement veuille 
bien exposer, enfin, à l’Assemblée, ou tort 


a 1! 


au moins aux cormmnissions intéressées, de 
plau futur, aussi lointain qu'il pes 
être, à comdition d'être complet, äu re- 
roupermnent de toutes les admiuistrations. 
j est de la plus haute importance que; 
notre pays, au moment où il s'engage 
fans une voie nouvelle, puisqu'il veut 
opérer Ja réforme admrmistrative, com- 
mence par comprendre qu'on ne faït du 
bon travail qu dans des locaux up pTo- 
pris \vant d'eutreprendre la reiarme 
administrative des méthoues ermployees 
ar les hommes loit la réaliser dans 
L matériel, c'està-dire en premier feu 
dans ses bâtiments et dans l'xménage- 
rent de ces bâtiments. 

I viendrait à l’idte Ge personne 
qu'un industriel engage une fabrication 
quelconque sans concevoir une usine qui 
pui produire Ta ineilleure fabrication, 
dans le meilleur temps, pour le meilleur 
rendement, avec le personnel minimum. 

Je ne concevrais pas que la France, qui 


réforme aüministra- 
tive coruplète, yüt le faire en contiuwuant 
de loger les fonctionnaires tant bien que 
mal dns locaux sans air @t sans du- 
mière, dans les demeures des seigneurs 
ou des princes de l’ancien régime, 

Je pense que la République, qui n'a pas 
beaucoup coustruit de ses deniers les mi- 
nistères de ses fonctionnaires, pourraït 
commencer, sous le de la TV, à 
construire enfin des bâtiments pubiics qui 
permettraient à s1 vieille administration 
de mieux fometionner en se renouvelant-. 
(Aprlaudissements.) 


LU in { * " 4 » 
sS orleulut vé > LU Lit 


3 
ces 


Signe 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstrurtion et de Yur- 


banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je suis, en principe, 
pheinement d'accord avec M. CaudiusPe- 
Ut. Je donne, ld'xilleurs, T'exempie. 
J'habite actwelkement l'hôtel d’un mar- 
quis de J'ancrens régime, qui était d’ait- 
leurs un véritab'e gentilhomme. Je vais 
évacuer cet immeuble pour aller m'insta:- 
ler quai de Pagey. 

Céia dit, j'arrive à la question précise 
qui tu'a été posée et-qui concerne, je SuP- 
pose, moins les crédits de payement que 
les autorisations d'engagement. 

Les autoriestions d'engagement &c divi- 
seut en deux parties csseutieLes. 

C'est, d'abord, un crédit de 140 millions 
quis de l'ancien régime, qui était d’ail- 
et, d'autre part, une extension de la æeité 
Brauiv. La seconde partie est constituée 
par ur crédit de 354 millions qui æst ré- 
parti entre un assez grand nombre de 
villes de province pour permettre d'amé- 
nager des casernes afin d'y pratiquer au 


ik ét 


maxinum Je regroupement administratif. : 


Dans 1 mesure des crédits dont je peux 
disposer, je donnerai donc satisfaction au 


vœu que vous avez formulé, monsieur 
Claudins-Petit, Mais j'espère que, dans 
l'avenir, nous pourrons faire davantage 


afin de lihérer le pius possible de locaux 


à usage € habitation, 


M. le président. | 
plus la parole sur le chapitre 900 ?.… 
Je Je mets aux voix: 
400, est 


Mis AUX Voir. 


(Le chapitre 
adopté.) 

« Chap. 902. — Nipenses des exercices 
périmés mon frappées de déchéance ». 
payement ». 


« Crédits de — (M'moire.) 


Personne ne demande : 





M. le président. Nous avons ‘terminé 
l'exumen des crédits du ministère de la 
reconstrucion €t de l'urbanisme . 


Santé publique. 


M. le présiéent. Nous abordons 
men des erédils du mninistère de la santé 
publique. 

Dans la discussion générale, Ja paroie 
cst à M. Cristofol 


M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, 


je voudrais, à propos de la discussion de 


ce budget, faire une brève observaticæ. 

La misère des établissements hospita- 
liers de Marseille est connue. Ces établis- 
sermepts sont très anciens. Des efloris très 


méritoires ont été faits par la commission ! 


administrative de l'assistance publique, 
atin d'améliorer l’état des hôpitaux et hos- 
pices. Mais tout Lg monde s'accorde pour 
dire que ce ne sont 1à que des palliatifs. 


En présence de cette situation, à fut ac- | 
cidé dès 1946 de construire à Marseïlle ne : 


cité hospitalière, Ce projet est dû à Fini 
tiative de notre ami M, Biltoux. 


Le conseil général et Je conseil muni- | 
cipal votèrent en temps voulu leur par-} 
ticipation financière. Le ministère de la; 


santé publique ‘ixa la participation de 
l'Etat. 29 procédure d’expropriation pour 
cause d'utilité publique du terrain fut en- 
gagée et approuvée. 4 s’agit du domaine 
de Lum'gny. 

Or, aujoufd’hui, nous apprenons que le 
projet est purement et simplement aban- 
donné. Ce fait semke confirmé par l’ab- 
sence de crédits à cet eflet dans Le bud- 
get æextwaordinaire que nous discutons. 

L'ab:mion fe ce projet sera cruellement 
ressenti par la population de l'aggloméra- 
tion marseillaise et de la région proven- 


ça'e, d'autant qu'il aura été décidé par mn : 


ministre marseillais qui est, par suwcroît, 
une femme. 

Nous protestons contre 
oous demandons au Gnnvermement de re- 
prendre ke projet et d'onlomner l'ouver- 
ture des travaux. 

On dépense plus de 350 milliards pour 
le budget de }1 guerre, On fait K guerre 
au Viet-Nam, Qu'on n° vienne pas nous 
dire qu'il n'y a pas 
œuvres de vie, pour soigner nos malades 
et prolonger eur existence. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rake 2. 

Je donne lecture du chapitre 800 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des éts- À cins aient à leur disposition 4 des M6. 


blissements hospitaliers aationaux ». 


« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 11 millions de francs. 


« Crédit de payement, 12 millions de 
francs ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est 


adopté.) 


« Chap. 801. — Reconstruction et équi- : 


pement des centres de comtrèle sanitaire 
aux frontières. 

« Crédit de payement, 13 millions 
francs, » — Adopté.) 


de 


l'exa- 


outte décision æ€t 


d'argent pour des: 


| 


4 


Ft 





pe 


ÉQUIPEMENT 


M. le président, « Chap. 900. — OEuvreg 
et établissements de bicnfaisanee. — Ya. 
pitaux et hospices. — Dépenses d'équipe 
ment. s 

« Autorisation de programe ou dé 
promesse, 218 millions de frunes, 

« Crédit de payement, 70 millions dg 
[rancs. » 

La parole est à Mme Rabaité, 


Mme Maria Rabaté. La commission deg 
finances n'a apporté aucune modification 
au crédit demandé; par coulre, elle s'est 
associée à l'observation de notre canra- 


rade Marc Dupuy regrettant que le Gou- 


vernement n'ait pas réalisé «in effort pus 
important en ce qui cancerne l'équipe- 
ment sanitaire du pays. 

C'est que le pragramme d'équipement 
sanitaire «æst particulièrement important 
et touche dilitrentes catégaries 4e Lra= 
vaux sur Jlesque!s il comvenaiït, à notre 
avis, de douner plus de précisions. 

Sans vouloir prolonger le débat, je veu 
indiquer <ertains aspects du problèmes 
aménagements  lfautemgnt techniques, 
dont nqus sommes en droit de vouloir 
doter nos hôpitaux, ulilisalion des décou- 
vertes les plus récentes de la science pour 
les mettre au service des malades æt (48 
ceux qui souffrent. 

Pour ne traiter qu'un seul aspect de 8 
problème, je veux rappeler que,  lorg 
d'une es dcrnières discussions sur 4 
budget de la santé publique, motre col. 
Tègue Mme Francois avait fait ume inter« 
vention fort documentée rt convaincante 
concernant l'appareillage Clectraradiolagi- 
que de nes hôpitaux. 

Promesse avaït été faïte, lorsque Mmé 
François avait déposé son xmendement, 
que le Gouvernement prentraït en causie 
dération Les suggestions apportées par 
elle dans la discussion. 

Or, nous n'avons trouvé nulle mention 
engageant des dépenses pour mettre nos 
bôvitaux à même de fonctionner ain 
qu'il conviendrait en matière d’électro. 
radiologie. 

Nons voulons rappeler seulement pour 
Mémoire — ÿl sera toujours loisible d9 
se reporter à l'intervention de Mme Fran- 
cois, crimes À pins documentée que là 
mienne pour les détails — que 50 p. 14 
es appareils d'électre-radiologte font 46- 
faut et que, sur Les 50 p. 400 qui restent, 
un tiers est dans un état de fonclionne- 
7 en rar nm Etant 
ONMMÉ (que aque vareil représente 
3 à 4 millions de franes, il convient de 
voir sous cet angle l'effort considérable 
qui doit €tre fait. 

L faut également, du point de vue &e8 
l'équipement, faire en sorke que les méde- 


pitaux, tous laboratoires ‘et centres de ve- 
cherche nécessaires «où, pour le bien de 
teurs malades et le progrès de la science, 
Ïs pourront continuer Jeurs ttudes. 
Classer les archives, @rganiser les laho- 
ratoires, voilà des tâches d'aménagement 
et d'équipement sanitaire que nous vou- 
d'ions voir meñtionner très explicitement, 
aménagement et équipement dont l'ur- 


gence s'impose dans certains hôpitaux. 


Je suis convainewe, avec mes gucs 
du groupe communiste, que nos hôpitaux, 
taxi en province qu’à Paris, raéritent que 
l'on regarde de très près leur aménage- 
ment el leur équipement. (Très bien! très 
bien! à l'extréme qauche.) 
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Un seul exemple: jai visité un hôpital 
de province. Au rez-de-chaussée, Ja ma- 
truité; à côté de la. maternilé,, la erèche 
municipale et un jardin d'enfants. Au pre- 
mir clage, on accueille les enfants can- 
fé: à la gaïde de Fassistance publique. Et 
j'ajoute, si triste que cela soit, que Iors-- 

1 des femmes accouchent, les infirmiè- 
re. déclenchent à pleim les appareils de 
7. s. F. afin que les enfants n'entendent 
pas les cris des. parturiantes, 


M. Marc Dupuy. C’est lamentable. 


Mme Maria Rabaté. Ces questions d'équi- 
ement sanilaiye se posent aussi dans n0s 
Dooitaux parisiens. 

Dans les. salles de tuberculeux de l’hô- 
piial Broussais, daus les: anciens bâtimonts,, 

es mouches, en re été, sc traînent sur 
tes malades. À l'hôpital de la Salpétrière, 
dus une salle de Ja division Parmentier, 
sont entassées cent vicilles infirmes. Lors- 
que, voici quelques mais, le préfet de ln 
Seine visita l'hôpital,  resulx sur le seuil. 
Seu<, les infirmières et les membres du 
corps médical ont journellement assez 
de courage et d'endurance pour pénétrer 
auprès des. malades: 

La vie est inlolérable aussi bien pour 
les malades que four le corps hospitalier 
atlecté à leurs soins et pour le personnel 
médical, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) é 

L'équipement en linge subit une crise 
sans égale. Un seul exemmle : à l'hôpital 
de la Salpétrière, pour donner aux vieilles 
infirmes de la division Parmentier, qui 
font leurs besoins sous elles — c’est un 
détail dont je m'excuse — on manque 
d'alèses et l’on prend dans le serviee des 
malades non contagieux des draps déjà 
utilisés, pour les pacer sous ces vieilles 
fenmes malades et infirmes 

Ce sont des cas concrets, facilement can- 
troubles, et il faut, en matière d’équipe- 
ment, faire un effort formidable en ce 
qui concerne Je linge. 


Je voudrais aussi indiqner la nécessité | 


d'équiper, dans les grandes villes, les hô- 
piux de chirurgie d'urgence, A Paris, 
nous mnavons que Marmottan dans ce 
genre. IL faut que, dans les grandes villes 
de province, nous arrivions, en matière 
de chirurgie, À faire face aux nécessités 
de l'heure et à mettre notre équipement 
sanitaire, d'urgence à Ja hauteur d'un 
grand pays‘comme le nôtre: 

Il est indispensable également d’équiper 
des consultations externes, véritables cen- 
tres de santé travaillant dans un espril 
d'équipe et faisant échelon intermédiaire 
entre les praticiens et les services d'hosi- 
talsation. 

En conclusion, les crédits alloués pour 
l'équipement sanilaire de noire pays dwi- 
vent attirer tout particulièrement l’atten- 
tion de: Mme le ministre de 2 samté publi- 
grue et de la commission des finances, 

Nous: ne serons jamais assez exigeants 
pour demander, en faveur des œuvres de 
vie, les crédits nécessaires pour assurer 
la bonne santé de notre. pays. 

IL importe d'équiper de taute urgence, 
et d'une façon moderne, nos hospices et 
nos hôpitaux. el de melire à la disposition 
des services hospitaliers et médicaux les 
mowens les plus modernes d'exercer un 
mélier qui est pour eux une vocation. 

Cela. me danne la possibilité de dire que 
Ce serait la meilleure facon de rendre hom- 
Mage à. un personnel hospitalier qui tra- 


Yaille dans des conditions très dures. 

Ow a souvent sévi contre lui et, au mois 
de décembre en particulier, contre des 
infinmiers qui avaient fait grève. Ce fai- 
sant, on s’esi privé d’un personnel parti- 
culièrement qualifié qui pourtant, jus- 


| suvé les soins aux malades et le bon fone- 
) tionnement de lhôpital, (Applrudisse- 
à mends à l'extrême gauche.) 
L En outre, là radio se livre actuellement 
| à l'égard de médecins qui se sont élevés, 
à juste titre, contre certaines modalités 
L de la loi Mayer et en particulier contre le 
: prélèvement qui les met dans une situn- 
tion difficile, à des attaques où 1 honte 
le dispûte au ridicule. 
\ Accusés dans l’ensemble d’une fraude 
: systématique, parce que dressés contre 
UN plan, qui dans certains cas, les lèsent 
gravement, ils ont décidé, dans certains 
départements de la dgion parisienne, une 
grève administrative. Je dis bien: grève 
administrative et non pas grève de soins. 
En effet, jamais un médecin ne refusera 
de soigner le malade ou le blessé qui Ii 
demandera secours. Du coup, on les ca- 
lomnie. 
, Or, au lieu de sévir, de blämer, de ca- 
lomnier, il faut placer le corps médical et 
.le corps hospitalier dans les meilleures 
cunditions de vie et de travail, placer la 
| population dans les meilleures conditions 
de vie et de santé et fournir à notre pays 
l'équipement sanitaire qui lui manque 
encore et qui lui est indispensable. 
Quand nous aurons réalisé tout cela, 
nous pourrons alors affirmer que le Par- 
lement français aura puissamment aidé le 
:corps médical et le corps hospitalier à 
sauver des vies humaines, c’est-à-dire ce 
qui constitue le capital le plus précieux 
pour le pays, (Applaudissements à l'ezx- 
| trême gauche.) 


|! M. le président. Personne ne demande 
| plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 909. 

Le chapitre 900, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 901. — Subven- 
itions aux organismes d'hygiène sociale 
pour dépenses d'équipement, 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 206.300.000. francs. * 

« Crédit. de payement, 153 millions 
900.000: francs. » 

La parole est à M Claudrus-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je voudrais 
savoir si, dans les « subventions aux orga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 
d'équipement », qui font l'objet du crédit 
inserit aw chapitre 901, sont comprises les 
dépenses d'équipement en voitures radios- 
copiques. dont le rôle est d'effectuer des 
tournées de dépistige systématique de 
la tuberculose dans les quartiers popu- 
laires et dans les eampagnes. 

Je voudrais obtenir une réponse du Gou- 
vernement, malgré l’absence de Mme le 
ministre de la santé publique. 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Les 
crédits pour ces voitures sont. inscrits au 
budget ordinaire de l'éducation nationale, 
service de l'hygiène scolaire, et non à ce 
budget-ci. 


M. le président. Ja parole est à M. 
Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je tiens à sou- 
ligner que le dépistage antituberculeux ne 
doit pas se faire seulement dans Les mi- 
lieux scolaires, . 

C’est à l’âge adulte que, très souvent, se 
décèle la tuberculose, et je profite de la 
discussion de ce chapitre — en espérant 
que Mme Je ministre de La santé publique 
en dura um écho — pour indiquer qu'il 





tu'au bout, pendant les grèves, avait as- 


existe un système de dépistage qui à lar- 





l gement été utilisé lors de la mobilisation 

de l’armée américaine. Il s’agit de rempla- 
| cer des radioscapies trop rapides qui ne 
peuvent pas déceler grand’chose, par des 
films radiographiques. qui, sans occasion- 
ner beaucoup de frais ni de perte de temps 
permettent une prospection comp'ète de 
| toute une population. Les filius radiogra- 
phiques, sous un petit volume, peuvent 
| être étudiés à loisir par des chercheurs 
dans les laboratoires. 

Cette méthode, qui a permis d'examiner 
dans un temps record un nombre eonsidé- 
rable de sujets et qui a donné toute satis- 
faction au corps médical amérieain, pour- 
rait et devrait êhe systématiquement em- 
ployée chez nous. Elle constituerait mme 
arme scientifique permettant de lutter 
contre le termble mal qu'est Ia tubercu- 
lose et qui sévit chez nous. 

EH y aurait avantage à ce que cette mé- 
thode soit appliquée dans les centres qui 
sont particulièrement infestés par ce fléau. 
Cela ne peut avoir lieu qu'avec un équipe- 
ment dont les crédits devraient normale- 
ment irouver leur place dans le budget 
d'équipement, aw chapitre de l'hygiène 
sociale. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 901. 

(Le chapitre 901, mis aux voir, est 
adapté.) 

« Chap. 902. — Protection de l'enfance. 
— Dépenses d'équipement. 

« Autorisation de programme ct de pro- 
messe, 37 millions de francs. 

« Crédit de payement, 31 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéanree. 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.} 


M. le président, L'examen des chapitres 
de la santé publique est terminé, 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. Nous abordons maintes 


nant les erédits du ministère du travail 
et. de la sécurité sociale. 
Personne ne demande Ia parole dans Ia 
discussion générale ?.. 
Je donne lecture du chapitre 800: 
MECONSTI N 
« Chap. 800. — Reconstruction des ime 
meubles détruits par fails de guerre. 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 
Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 800. 
(Le libellé du chapitre SUR), mis ŒUL COi l, 
est adopté.) 
« { hap. 801. Reconstitution des mat riels 
détruits. 
«a Crédit de payemel f _— (Vi “re } 
ÉQUIPEN 
« Chap. 900, — Achèvement de l'imne 


meuble Fontenoy. 

« Crédits de payement, 60 millions de 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 90. — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail. 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.} 

«e Chap. 902, — Kquipement des centres 
de formation professionnelle, 

«æ Crédits de payement, 9% millions de 
frames. » — (Adopté.) 


« Chap. 903, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, 

« Crédit de payement. » — (Mémaire.) 

M. le président. L'examen des chapitres 
du ministère du travail et du uité 


4 





sociale est terminé. 
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Travaux publics et transports. 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant le budget du ministère des travaux 
publi , pf de transn ris. 

D: la discussic générale, la parole 
est à M. Ramette. 

M. Arthur Rameîte, Mesdames, mes- 
sieurs, veux profiter du débat sur le 
budget des travaux publics pour évoquer 
devant ju tre apidement le drame 
affreux SJ inaine derriere, à eu 
pour théätre la commune de Thumeries, 
da Nord. 

Comime vous le savez, cette collision de 
deux trains à coûté Ja vie à vingt-quatre 
travailleurs, parmi lesquels vingt femmes, 
dont queéiques-unes étaicnt mères d’un ou 
pl SIC enfants. 


Ce douloureux événement a soulevé une 
très vive et très profonde émotion parmi 
les populations laborienuses du Nord, émo- 
tion d'ailleurs partagée par le pays tout 
enlier, 

L'Assemblée à bien voulu s'associer à 
une de nos propositions de résolution que 
j'ai eu l’honneur de déposer afin de sa- 
uer les victimes de la catastrophe et d’as- 
surer leurs proches, ainsi que les blessés, 
d’une solidarité qui, je l'espère, ne se 
démentira pas. 

Le Gouvernement à joint ses condo- 
léances aux nôtres, tout en ne faisant au- 
cun obstacle au vote de notre résolution. 

J'ai dit alors que nous nous réservions 
le droit, dans les jours à venir, d’interro- 


ger le Gouvernement sur les causes véri- 
tables de cette catastrophe ferroviaire. 
C'est ce que nous faisons aujourd’hui. Car 
si l’enquête officielle s’attarde et insiste 
sur les responsabilités du chef de gare et 
de plusieurs de ses collaborateurs, elle ne 


semble pas tenir assez compte de l’insuf- 
fisance des moyens techniques qui au- 
raient dù suppléer la défaillance humaine. 

Vous pourrez nous dire tout à l'heure, 
monsieur le ministre des travaux publies, 
que l'enquête a établi la responsabilité du 
chef de gare de ‘Thumeries, M. Dufour, 
que ce dernier a commis une très lourde 
faute professionnelle en ne se conformant 
pas au règlement qui lui imposait d’at- 
tendre d’avoir recu du chef de train de 
marchandises le bâton-pilote avant de 
donner l'ordre de départ au train de vova- 
geurs, que ce bâton-pilote était Ja garantie, 
l'assurance que la ligne sur laquelle ce 
train devait s'engager était réellement 
libre. : 

Mais, si ce fait est exact, je dirai terri- 
blement exact, il reste que ce malheureux 
chef de gare n’a pas voulu, conçu, prémé- 
dité son ordre fatal, 


M. Maurice Rabhier, Dicen sûr! 


Mme Francine Lefebvre. Cela parail Evi- 
dent. 


M. Arthur Ramette. Ses notes sont excel- 
lentes, jy insiste à dessein, Son passé est 
irréprochable ; il est sobre et ne peut être 
soupçonné d’avoir agi sous l’emprise de 
l'alcool. Pendant des années ce travailleur 
honnête et consciencieux a tenu son poste 
sans défaillance ou faute professionnelle, 
Comment a-t-il pu soudainement faillir? 

Une conversation qu’il ne pouvait hu- 
mainement éviter l’a distrait un instant 
de ses préoccupations professionnelles. 
Son interlocuteur tire sa montre et lui 
dit: « C’est l'heure du départ. » Une mi- 
nute d'absence et voilà que, sans plus de 
réflexion, comme obéissant à une fatalité, 
il donne machinalement, par la répétition 
d'un geste quotidien, l'ordre de départ, 














Je plains, quant à moi, cet homme qui 
n'a pas voulu cela et qui vivra désormais 
un drame intérieur bouleversant, à la vi- 
sion hallucinante des vingt-quatre cada- 
vres des victimes de cette catastrophe. 

Accabler cet homme ne suffirait pas à 
expliquer la catastrophe de Thumeries, 11 
n’est pas un être humain qui ne puisse, 
tel ce chef de gare, avoir un jour de ces 
instants d’oubli. 

Il arrive fréquemment, sur le champ du 
travail, que des ouvriers soient les propres 
victimes du geste machinal qu’ils réitè- 
rent parfois jusqu’à cent et mille fois par 
our, 

; La répétition trop fréquente d'un geste, 
d'un acte finit par amenuiser la vigilance 
et par annihiler tout réflexe. N'est-ce pas 
> cas de l’ouvrier métalurgiste qui tra- 
resse sans une 


{ 
? 
16 


vaille des années à une 


| égratignure et dont Ja maïn, le bras, sent, 


un jour, par suite d’une absence de ré- 
réflexe, tranchés ou mutilés ? 

Pourquoi n'admettrait-on pas cette thèse 
en faveur de ce chef de gare ? Il ne s’agit 
pas seulement de l’accabler; nous croyons 
qu'il faut tirer les enseignements de cette 
catastrophe en examinant si, dans le cas 
dont il s'agit, la vigilance humaine, qui 
peut toujours être mise en défaut, ne pou- 
vait pes être doublée par un système de 
signalisation mécanique. 

Or, dans le cas qui nous préoceupe au- 
jourd’hui, le seul gage de sécurité était Je 
bâton-pilote. 

La vie ou la mort des voyageurs repo- 


‘sait done, en définitive, dans la décision 


du chef de gare, Entre les deux stations 
de Montcheaux et de Thumerjes, aucun 
appareil de signalisation ne fonctionnait, 
Tout près du lieu de l'accident, avant Ja 
courbe, le train de marchandises aurait 
pu être arrêté par un disque, mais ce dis- 
que à œilleton rouge ne fonctionnait pas, 
Les témoignages précis des usagers de 
cette ligne disent que ce disque rouge mar- 
quait depuis longtemps — des mois déjà 
— constamment l'arrêt. 

Si ce disque avait fonctionné, il n’y au- 
rait pas eu de eollision possible, Une pre- 
mière conclusion s'impose donc: l'usage 
du bâton-pilote ne doit pas exclure la si- 
gnalisation par disque ou par 1out autre 
moyen 

Le fait qu'il s'agit d’une voie unique 
n'enlève rien à cette constatation, bien au 
contraire, puisque la circulation n’est pos- 
sible entre deux stations que si la ligne 
est complètement libre. 

Si Fon s’en remet à la seule vigilance 
du chef de station, la cruelle expérience 
de Thumeries nous démontre qu'une fois 
le train lancé, il est impossible d'empè- 
cher Ja rencontre fatale. 

Lorsque le chef de gare de Thumeries 
s’aperçut de sa funeste méprise, il essaya 
de conjurer le sort: il téléphona à Ja sta- 
tion de Moncheaux. Trop tärd ! Le train 
de marchandises avait franchi cette der- 
nière. 

I expédia un manœuvre de quai à bi- 
cyclette vers la halte intermédiaire. Encore 
trop tard ! 

Concluons donc sur ce premier point en 
affirmant qu'il faudra partout, sur les li- 
gnes à voie unique, doubler l'usage du 
bâton-pilote, de l'utilisation du disque et 
de tous autres appareils de signalisation. 

Je voudrais également dégager un autre 
enseignement de ce douloureux événe- 
ment. Je ne serai malheureusement pas le 
premier à le faire et, je le crains, pas le 
dernier, 

Les wagons composant le train de voya- 
geurs n’ont pas offert Ja moindre résis- 
lance au choc, Iis ont été littéralement 





pulvérisés., Le fait n’est pas étonnant n1 
surprenant puisqu'il s'agissait de très 
vieux wagons de bois. 

En dehors des morts que l’on à retrou- 
vés presque en bouillié et méconnais:1, 
bles, la plupart des autres victimes ont 
été ou blessées ou tuées par des éclats de 
bois qui les ont, pour certaines, transper- 
sées de part en part, 

UH y a bien longtemps déjà que l'on à 
condamné, à cette tribune, l'usage de ces 
« wagons-cereueils », Et, pourtant, on per- 
siste à les laisser en service. 

Il est évident que des wagons construits 
en tôle d’acier auraient résisté plus <6 
rieusement au choc, que le nombre des 
victimes aurait été de beaucoup inférieur, 
d'autant que la vitesse des convois n’était 
pas, après tout, excessive. 

On me dira que le matériel roulart fit 
défaut, par suile des désastres de la 
rucrre, Mais je dois dire que, sur celta 
igne secondaire, de tels wagons de lis 
archaïques ont toujours été en service. 

Si je crois utile, nécessaire, d'insister 
sur ce poiat, c’est que ce matériel préhis- 
torique est er. service non seulerent sur 
les Tignes secondaires, comme celle de 
Thumcries, mais sur toutes nos grandes 
lignes, pour ce qui est des trains ouvriers, 
Il faudrait cesser d'envoyer ainsi à la 
mort, chaque jour, des centaines et des 
milliers d'ouvriers que l'on contraint à 
s’entasser dans. ces cercueils roulants, 
d'autant que tous ces wagons ne permet- 
tent pas les mesures de ee e salu- 
brité indispensables, qu'ils sont au plus 
haut degré inconfortables: ce sont de vé- 
ritables wagons à bestiaux. Ce n’est rer- 
tes pas, indépendamment de linsécurité 
qu'ils comportent, contribuer à l’élévation 

e la condition humaine que de les main- 
tenir en service. 

Pour conclure, monsieur le ministre 
des travaux pubiies, je veux vous deman- 
der d’abord si, tirant les enseignements 
de cette catastrophe, vous êtes résolu à 
prendre les mesures nécessaires pour qua 
toutes les lignes, y compris les lignes se- 
condaires à voie unique, soient pourvues 
d'appareils de signalisation susceptibles 
d'empêcher le retour d'événements san 
glants comme celui de Thumeries, 

En secon@ lieu, je vous demande si 
vous prévoyez le remplacement rapide, 
par l’utilisation des crédits du budget 
d'équipement, de tout le matériel roulant 
de bois par des wagons métalliques. 

Enfin, m'adressant à M, le ministre des 
finances, je fais appel à une générosité 
qui ne serait pas, dans ce cas, déplacée, 
il y à des victimes: 24 morts et de nom- 
breux b'essés; il y a des veuves, des or- 
phelins. Qu'allez-vous faire en leur fa- 
veur ? 

Certes, vous pouvez rie dire, monsieur 
le ministre des finances, qu’ils ont droit 
à réparation, qu'ils peuvent se constituer 
partie civile, afin de plaider contre Ja 
compagnie qui exploite cette ligne. 

Mais, en attendant que les tribunaux 
se soient prononcés, il faudra vivre. Jo 
doute fort que le richissisme sucrier Bég- 
hin, à qui appartient pour partie la ligne 
de chemin de fer, ouvre largement les 
cordons de sa bourse, Les pouvoirs pus 
blics se doivent donc de venir en aïde, 
momentanément, aux blessés, aux en: 
enfants et aux veuves des victimes. 

L'Assemblée nationale a déjà marqué 54 
volonté dans ce sens, en adoptant la pro- 
posilion de résolution que j'ai eu l’ho 
neur de déposer. Le Conseil de la Répu- 
blique, il y a quelques jours, a sollicité 
du Gouvernement un crédit de 5 miilions 

our matérialiser l’aide à accorder aux 
Éessés et aux familles des victimes. 
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puisje vous demander ce que vous 
comptez faire, monsieur le ministre des 
inances ? ; EEE 
s &: vous re disposez pas des crédits in- 
dicpensab'es, l’Assemblée nationale, j'en 

À certain, ne se refnSera px 
PT, d à. 
1! ne faut pes que celte aideætarde, afin 
dans des demeures des victmes, dans 


que : 

Le foyers en deuil me pénèire pas la m:- 
cvre. (Applaudissements à l'extréme qgau- 
che.) » 


m. te président. La parole est à M. Chris- 
tacns 

M. Louis Christiaens. Mesdames, mes- 
sieurs, je me suis rendu, le jeudi 19 fé- 
rier. à Thumeries où j'ai assisté à la 
cérémonie funèbre, et me suis recucilli 
devant tes vingt-deux cercueis des mai- 
heureuses victimes du tragique accid nt 
forroviaire du 17 février, aux familles des- 
quelles l'Assemblée nationale n'a pas man- 
qué de témoigner Sa sympathie profondé- 
ment émwe. 

Or, dams' ün article du journal Liberté, 
du 19 février, reproduit en partie dans 
L'Humanité, relatif aux resporrsabilités €n- 
courues, M. Rarnctte a semblé prendre 
avec Ja vérité des lihertés exceccives, 


M. Arthur Ramette. C'est votre opinion, 
monsieur Christiaens ! 

MW. Louis Christiaens. Animé de l'ardent 
desir, du souci impérieux de faire obstacle 
à toute interprétalion fallacieuse ou ten- 
danrieuse’" fai cru ‘bon, au cours de 
la journée. du 19 février, de prendre 
( it avec les bléssés, tes habitants Ce 
lhumeries, lès ouvriers, les agents de 
maitrise, les cadres et les gérants dès éta- 
bissements Beghin, de même qu'avec :e 
rconñe du chemin de fer d'intérêt. lo- 


Aussi Suis-je à mèêmé de déclarer qu 
M. Mametle, en reictant fa rcspounalhdité 

ce pénible accident sur la société Bt- 
ghin.. 


A. Arthur Rameîtte. Je n'ai pas dit cela! 


M. Louis Christiaens. C’est écrit. 
commet un men<conge inique et ab” 
rde, surlout lorqu'i affirme que ie trust 
Déshin à entretenait d'une facon déplo- 
rable es cercueils roulants ‘destinés à 
transporter le bélail humain de son usine.» 
Exploiter ainsi les cadavres des malheur 
feux ouvriers et ouvrières dans un but 
de démagogie antisociale est le propre de 
a turpitude. 


M. Arthur Ramette. Je me vous permets 
pas de dire cela, monsieur Christiaens ; 
s'il y à un démagogue dans celte Assein- 
blée, c’est bien vous! 


M. © président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, nus sommes si près de ces souf- 
francest fe vous demande à lous de con- 
server à un tel débst uu caractère de 
dignité. 

M. Arthur Rameîte. Je n'ai pas manqué 
à la dignité, monsieur te président. 


M. Lonis Christiaens. À da vérité, la so- 
ciété in n'a rigoureuseénient aucune 
lason, Mnancière ou autre, avec la com- 
pagnie générale de voies ferrées d'intérêt 
local, lée couramment « P. P. », qui 
exploité le chemin de fer de Pont-de-la- 
Veule à Pont-à-Marcq, desservant Thume- 
fies, 

Ce chemin de fer transporte des mar- 
chandises de toute natwre, aussi bien à 
destination ou émanant de la société Ré- 
£hin, que provenant de particu'iers quels 
qu'ils soient, ainsi que les ‘ovageurs dc 


à les vo-: 


‘sonnel assez rombreux de la société Bé. 
-ghin, däns deux des quatre trains journa- 
liers. 

Aucune liaison administrative, autre que 
celle de client à entreprise de transport, 
n'existe entre la compagnie de chetwia 
de fer et la société Béghin, qui -$t wi 
clieut pour celte société de chemin de fer, 
au toême titre que tous les partiruliers 
usant de ce moyen de transport, 

L'indépendance absolue de Ia socirté 
Béghin et de la compagnie de chenun & 
fer de Pont-de-la-Deu.e a Pant-à-Marcq est 
ainsi manifestement établie, ({nterrup- 
tions à l'extrême quuche.) 

Si la société Béghin_ peut se dire géné- 
ralement indépendante de la compagaic 
de chemix de fer, comme ele !’ést de tou- 
tes les collectivités avoisinantes, il n'en 
va plus de mêmêé quand l’une ou les au- 
tres Sont aux prises avec des difficultés : 
incendie, tamponnements, déraillements, 
décès, etc. 

Dans ces divers cas, avec le plus grané 
décintéressement, la société Béghin mit 
tous les moyens dont elle dispose au se 
vice des particuliers ou des collectivités 
suivant leur embarras ou leurs déair:. 

L'isolement et la position un peu excen- 
trée de l'usine. et de la localité de Thu- 
meries ont toujours ‘incité la société Be- 
gchin à disposer de moyens puissants de 
lutte contre les éléments, contre l'incendie 
et, dans le cas qui nous intéresse, contre 
les conséquences d'um tamÿonmement. 

Elle disnese de gros movens de trans 
port, d’un important matériel de porupiers 
de moto-pompes de 90 et 30 mètres cubes, 
de tuvaux de chanvre, de ventilateurs spé 
ciaux, d'asnirateurs de fumée, d'appareils 
de protection contre les gaz, d'un petit 
matériel de déblaiement... 

M. Arthur Bamette. Vous me pouvez } 
déclarer plus nettement aue vous ête: 
l'avocat de la maison Beghin! 


z 


M. Louis Chrisiiaens. Je suis l'avocat dt 
vérité ! 


La justice et de la 

M. le président. Peut-être n'aurais-je pas 
dû laisser s'inctituer un débat sur ce sur 
jet, qui ne concerne pas esscnticllement 
les chanitres du b'idget. 

loutefois, M. Ramette ayant parlé — 
très correctement du reste — du dramt 
de. Thumeries, M. Christisens est fondé : 
évoquer également cette question. Je lu 
demanile de le faire en termes mesurés, 
et je vous prie, mesdames, messieurs, de 
l'écouter en silence. 
M. Arthur Famette. On me rendra cette 
justice que je n'ai atlaqué aucun de 
nos colegres dans mon intervention. 


é L] 
M. Louis Christiaens. Je n'ai pas davan- 
tage attaqué personnellement M. Rametli 
(Protestations «à l'extrême gauche.) 
Je n'ai fait-que citer un article du jour 
nal Liberté. 


M. Arthur Ramette. Qui dit la vérité! 


M, le président. Je vous demande de 
ne plus interrompre et j'invite chacun à 
iimiter autant qu: possible ses observa 
tions. 

M. Louis Christiaens. Monsieur le prési 
dent, je vais m'eflorcer de ne pas prolon 
eer le débat. 


M. le président. Je vous en remercie 


M. Louis Christiaens, La société Béghir 
dispose d'un matérie: spéciaement ainé- 
nagé pour :e découpage et tout prêt à en- 
trer imméiliatement en service. d’un mma- 
tériel d’infirmerie de près de 40 civières, 
de pansements de premiers secours en 





radiographie, de gouttières en cas de frac- 
tures de bras, de jambes on du bass'n, 
d'appareils respiratoires pour les cas d’as- 
phyxie ou d'électrocution. ({nterruptions 
à l'extrême gauche et à gauche.) 

Il est important de savoir que des socié- 
tés de ce genre possèdent es éléments 
nécessaires à la protection des ouvriers, 
des travailleurs, lorsqu'i: se produit un 
accident tel que celui que nous déplorons. 


M, Henri Reeb. N'onbliez pas que nous 
discutons le budget des travaux publics et 
des transports ! 


M. Louis Christiaens. C'est la direction 
de la société qui a alerté, en quelques se- 
condes, toutes les autorités: gendarmerie, 
police, préfecture, hôpitaux, et sollicité le 
concours de Ceux-ci et de leurs ambu- 
lances 

Quinze minutes exactement après l'acci- 
dent, tout le matérie! lourd dont dispose 
la société, chargé sur des wagons remor- 
qués par une Jlocomolive de la sorifté 
Béghin, élait sur une voie parallèle à celle 
où le tamponnement venait de se preo- 
duire, à moins de 3 mètres de distance. 

Je vous communiquerai, mansieur Je 
ministre, tout le comniément de mat'.:21 
considérahle qui a élé spontanément mis 
à la disposition des sauveteurs par Ja 50- 
cicté Béghin, pour sauver le pus grand 
nombre des victimes de ce grave acc dent. 


Il n'est pas téméraire d'affirmer € si 
l'accident était survenu ailleurs qu'à pro- 
ximité de l'usine, dar n lieu étoené des 
moyens puissants qu'el'e possède, on au- 
rait eu à déplorer piusieurs décès supnlé- 
menta:!t - } ir sulice d'hémoi mes du 
froid. et 

Vo re réfut les n'légations mer 
sSONFCI q e vous \ r enti lu | © 
( tant 1 r ! té 
Pi rh la Is l tas | | lh Ï 3 
et pit L € | ] naar 
q! | {i en: ] p { | { 
vouement nparab!e P vel 

t à Ï l DO Ü U 
sauve! I b' et ] i . 
to { e lit cot Î $ 
aont .€eS commentaire et lez photogra- 
phies des journaux on! suflisamment fait 
rt SSOrtr Je coti trac iue. (Mouvent nis 
divers.) 

Je fais confiance aux déclarations, tou- 
tes q vaut e M EL 
pour que la just saisi 
responsabiiités en 1 nt « l L 
€ pu | h 1 { MS 
qu net 

Par l'eurs il demande instamment À 


M. le minu<ire des travaux publics et des 
transports de prendre, à la suite dt 
quête en cours, tnutes les mesures néces- 
saires pour que des événements aussi tra- 
giques ne puissent se renouve'er. 

À cet effet, je formu'e le vou que la 
S.N.C.-F. attribue d'urgence aux chemins de 
fer d'intérêt Jocal d 

{ 


e Thumeries le nombre 
de wagons métalliques nécessaires, tant 
de fois réclamé par la enciété Béhin et in- 
dispensah'es 4 la sécurité du transport des 
travailleurs, 

M. le président. La parole est à M. Gos- 


set. 


M. Paul Gossèt. J'aurais voulu me taire. 


L y à quelques jours, nons nous trou- 
vion:, députés du Nord, à queique parti 
que nous appartenions, unis dans le res- 
pect j iou. eur cs farm lé s ces Vvicii- 
mes ct nous nous taisi0 


M. Eugène Claudius-Petit. I] uit 1 
l'en faire aulant jei au ju 1 ln 1 1 teg- 


lations au centrt 


M. le président. Veuillez écouter vos 





quantités importantes, d'une infirmeri 





foutes catégories, parmi lesquels un per: 





parfaitement conditionnée, d'un poste de 


coHégut et garder de silerice 
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dit 

M. Eugène Claudius-Petit. Je veux faire 
observer que nos collègues devraient res 
pecter des morts et n'auraient pas dû en 

M. le président. Monsieur Clandius-Petit, 
le rèclemt nt Vols fa { obligation de ne 
urs qui ont eu 


pas interromp lé ora il 
réguliérement Ja parol Veuillez ceouter 
M. Gi el, 

M. Paul CGosset, J'indiquais l’Assem- 
blée que, ces jours-ci, unis dans je respect 
de la douleur des famil des victimes, 


ous Nous lalsions, 
J'aurais souhaité q 


, 0 
Le j A1] cours d (1 dé 
bat, nous nous taisions encore. 


L 1 AT 

M. le garde di Cceaux à salué il vieli- 

1 ! uit ou in sal . 

mes de !a trophe. Nous nous sommes 


&asSsSOCICS 


paroles, Toui ce que nous 
pouvons faire, à 1non sens, aujourd'hui, 
c'est demander à M. le miuistre des tra 
vaux publics de faire en sorte que le trans- 
port des ouvriers de l'usine à leur domi- 
cile et vice versa s'effectue dans de meil- 
leures conditions de sécurité et de confort. 


M. Arthur Ramette. C'est ce que j'ai fait, 
monsieur Gosset 

M. Paul Gosset. C'est à cela que devaient 
se borner les interventions des pariermen- 
taires dans le cadre d’une discussion bud- 
gétaire. Ils ne. devaient point, hélas! dans 
un souci de propagande, en évoquant la 
mémoire des morts, S'oppos r sur des pro- 
blèmes de responsabilité. (Applaudissce- 
ments au centre.) 


M. le président, ! a paro 
dele ,. 

M. Christian Pineau, uinislre des tra- 
vaux publics et des transports. Mme Nede- 
lec va, sans doute, évoquer un autre sujet. 
Aussi serait-il opportun que je prenne la 
paro.e maintenant, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la 
paro'e pour un rappel au règiement, 

M. le président, Je sais que vous vou- 
lez faire ressortir que la discussion ac- 


1 


tuelle déborde le cadre du budget 
} 


le est à Mme Ne- 


Treux lail — VOUS ‘ 
extrémement délicat, M, Ramel ivant eu 
a parole, je devais là dons ussi à 
M. Christiai t à M. G l 

J oret! t, mon cher 11è- 
gue, qu li in incid à ce 
propos, 

M. Arthur Ramette, Très bien! 


M. Louis Christiaens, Je n'aurais n de- 


mandé mieux que de pas déplaire à 
M. Claudius-Petit 

\ \ trois jours que nous sommes Îns- 
crits, M. Ramett moi, pour prendre la 
parole $ et accident ferroviaire. Nous 
somimes tout prêts à nous exprimer au 
moment opportun, mais c’est une affaire 
d'ors sation du travail dans cette Assem- 


M. le président, Je demande à M, Clau- 
dius-Pelit de nc pas insist et der Ia 
Pomiit£ An « rw” À ! nAY " 

é auntuic u 10 1 OO ld ui Li 


M, Eugène Claudius-Petit, J'y renonce, 
monsieur le président, 

M. le président, Je vous remercie, 

La parole est à M. le ministre des tra- 


vaux publics et des transports, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Mes chers coïlègucs, ayant 
été avisé que certains de mes collègues 
me poseraient ce soir des questions tech- 
niques concernant l'accident de Thume- 
ries, j'ai préparé cette réponse qui vous 
donnera toutes indications utiles, 





Je me permets :de regretter que la 
liscussion ait pris un tour qu'elle n’au- 
rait pas dû prendre et qu'elle ait donné 


lieu à des manifestations de publicité 
quelque peu intempestives. 
M. Arthur Ramette, Je pense que vous 


ne parlez pas pour moi! 


M. Louis Christiaens, J'espère que votre 
propos ne s'adresse pas à mmoif 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, J'ai parlé de « manifesta- 
tions de publicité quelque peu intempes- 
Lives », 


M, le président. Il est regrettable, en 
effet, que les événements qui sont évoqués 
ici suscitent une telle surenchère, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Voici quelles sont exacte- 
iment les circonstances de l'accident. 

Le train 18, train ouvrier, est arrivé à 
Thumeries à l'heure réglementaire, c’est- 
à-dire à 17 h. O2. 

Le train 63 qui était parti de Pont-de-Ja- 
Deule avec un retard de vingt minutes. fut 
annoncé par téléphone à la gare de Thu- 
imeries. 

IL avait, cependant, rattrapé quelques 


minutes, de sorte qu'il arrivait à 17 h. 20 


alors que l'heure réglementaire est 
17 h, On. 

Je rappelle qu'il s’agit de deux trains 
réguliers dont le croisement normal de- 
vait se produire à Thumeries et qu'aucun 
changement de croisement n'avait été 
prescrit. 

Le train 63 de la compagnie du -Nord 
ermpruntait une ligne d'intérêt local, 
moyennant péage, pour desservir les su- 
creries Béghin à Thumeries, 

Le train 18, train ouvrier, était composé 
de cinq voitures en bois à six comparti- 
ments chacune. Ce ne sont pas, comme 
M. Rametie l’a déclaré, des. wagons à 
bestiaux; ce sont les anciens wagons de 
la compagnie du chemin de fer de cein- 
ture, Evidemment, ce ne sont pas des 
voitures aussi résistantes que les wagons 
métaHiques, mais elles ne sont pas aussi 
inconfortables qu’on a bien voulu le dire. 

Dans la voiture de tête, deux compar- 
timents étaient transformés en fourgon. 
Heureusement, d’ailleurs, car ils ont évi 
demment été plus broyés que les autres. 

Le train élait complet, LH transportait 
300 personnes environ, comme chaque 
soir, d’ailleurs, à la même heure, 

Voici les résultats de l'enquête. La sec: 
üon de Pont-de-la-Deule à Thumeries est 
plaete sous le régime du bâton-pilote. N 
s'agit, en réalité, d’une plaque de cuivre, 

Celte plaque élait entre les mains du 
mécanicien du train 63 qui, à l’arrivée, 
devait la montrer au mécanicien et au chef 
du train 18, 

Mais comme le train 18 était lui-même 
suivi d’une autre train, le 64, la plaque ne 
pouvait pas, matéricllement, être remise 
au chef du train 18, 

Dans ce cas, à défaut de la plaque, que 
l’on montre, on remet au mécanicien un 
bulletin qui vant décharge. 

Or, les formalités n'ont pas été respec- 
tées, puisque les agents du train n'ont 
pas exigé la présentation de la plaque et 
ne-se sont pas étonnés d’entendre, à 
17 h, 15, le coup de sifflet donné par le 
chef de gare, M. Dufour, dont M. Ramette 
a parlé tout à l'heure, 

En ce qui concerne le chef de gare, il 
n’y à pas de question. IL a reconnu lui- 
même qu'il avait été victime d'une -sarte 
d’aberration. Il à reconnu sa culpabilité 
incontestable, 





Mais il faut ajouter qu'il y a eu craie 
ment négligence de la part des agents dy 
train: ils ne devaient pas partir sans 2voig 
vu.la plaque. “# 

li y à eu aussi négligence de la p:yf 
de l’homme d'équipe, Jonas, qui, pour 
tant, élait en service à Thumeries dge 
puis vingt ans, et qui a remis Je bulietin 
au mécanicien sans avoir eu en mains lg 
plaque, ce qui est contraire au règlement, 

Ainsi, ee jour-là, le règlement à été vige 
lé par le chef de gare, par le chef de train, 
par le mécanicien et par lhomixg 
d'équipe. 

A1 y a là, fe dois le reconnaître, quelqud 
chose d’assez grave, car il s’agit d'une 6 
gligence très généraliste dans le service, 
Je précise, d'ailleurs, aw’il s’agit d'un sera 
vice de voie ferrée d'intérêt local et non 
pas d'un service de la Société natiuralg 
des- chemins de fer. 

Le fait est suffisamment grave pour qyug 
nous avons donné des instructions avan 
Jour objet de renforcer considérableint 
4 discipline, aussi bien sur les lignes le 
là S.N.C.F. que sur ce genre de lignes et 
de faire observer le règlement d’une facor 
absoiumént stricte, 

Il ne s’agit done pas d'une défaillance 
individuelle mais, véritablemént; d'ung 
défaillance collective. 

En ce qui concerne la signalisat on 
dont à parlé M. Ramette, il est bien cers 
tain que, Sur la paupart des lignes à voie 
unique françaises, aussi bien celles de là 
Société nationale des chemins de fer frane 
çais que celles des voies ferrées d'intréf 
local, il n'y a pas d'autre système «ud 
celui du « bâton pilote ». 


M, Marc Dupuy. Il n'en à pas toujours 
été ainsi, 

M. le ministre des travaux publics ef 
des transports. Sur certaines lignes, ce 
blocs mettent en action les sonneries qui 
annoncent le passage d'un train d'ung 
gare à l’autre. : 

Cependant, le téléphone à joué, on peu 

admettre qu’il à rempiacé les sonneries 
et que, par conséquent, tout s’est precé 
comme si la sonnerie avait existé. 
… Je ne demanderais-pas mieux, persons 
nellement, que d'installer tout un servi:a 
de signalisation sur les lignes à voie unis 
que. Mais-ce serait extrêmement coûteux 
et avec les crédits dont je vais disposer 
cette année, pour la Société nationale des 
chemins de fer francais, il me sera im- 
possible de réaliser cette réforme qui 
serait loin d’être inutile- sur lensembhta 
des lignes françaises. 

Quant aux wagons en bois, il en exists 
encore un très grand nombre sur les if 
gnes de la Société nationale des chemins 
de fer français, ainsi que sur les voies 
ferrées d'intérêt local, Li ne faut pas non 
faire d’illusion. 

Depuis un cerlain nombre d'années, ce- 
pendant, on ne fabrique ‘pus que des 
wagons métalliques, mais s’il fallait rem- 
placé, aujourd'hui, des milliers et dis 
millicrs de wagons en bois par des w2- 
gons métalliques, l'opération coûter:i 
des dizaines de nxliards, sommes. qu°; 
malheureusement, nous u'avong pas. 

J1 serait, toutefois, inexact de dire qu 
nous réservons les wagors en bois aux 
trains ouvriers. Nous mettons les wagons 
en bois en service sur les lignes dè court 
distance, où la vitesse est réduite, !e3 
wagons métalliques étant affectés aux 
lignes à longue distance et aux trains à 
grande vitesse, IL est évident, en effet, 
que les collisions de trains se déplacant ) 
grande vitesse sont infiniment pins gr? 
ves, en général, que les accidents cancers 
nant les trains circulant à petite vitc:°® 
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prb i que les inconvénients dus Je vous ferai remarquer que, sur le « Chap. 802, — Reconstruction des on 


11 AUSSA 


ootort josuftisant sont plus grands 


À ! lignes à grande distance que pour 
jes Lignes à petite distance, 

précise, d’ailleurs, que pour les 
trains express, n0uS avOBs fait construire. 


“n wornbre de wagons métaliiques de 
misdine classe pus important que pour 

nière et deuxième classes, On ne 
peut donc pas dire que nous avons cher- 
né à avantagér certaines classes privilé- 


€ene à > , , 
giées an dépens d'autres classes. 

co que je puis déclarer aujourd'hui, 
cest que nous cherchons à augmenter de 


olu plus nôtre parc de wagons métalli- 
ques. Mais il êst impossib'e, du jour au 
jendemain, de donner Salisiactioh à toutes 
Jes demandes, mèmmes légitimes, qui nous 
adressées. 

Vol, Jnésdamee, messieurs, quelles 
out 5 cirçonslantes ‘techniques de cet 
4 iden*. 

Depuis un certain temps, nous avons 
des accidents à dép'orer sur des lignes à 
vois unique, nous ferons tout notre pos- 
sibe pour améliorer la situation actuelle, 
en renforcant Ja discipline collective des 
agen!s intéressés et en essayant, toutes 
Jes fois que nous aurons les crédits sufti- 
sagts pour le faire, d'améliorer 4es ‘sys- 
de signalisation. 


M. le président, La parole est à M. Bes- 
set, 

M. Pierre Besset. Je voudrais, très brid- 
vement, insister auprès de M, le ministre 
sur :e danger que constitue la mise à voie 
unique de nos Hgnes de chemins de fer 
et demander qu’on abandonne cette poli- 
tique, 

Nos collègues et vous-même, monsieur 
l ministre, avez parlé de la catastrophe 
de ïhumeries, Je dois rappeler ici que, 
deux mois auparavant, le 12 décembre 
1917, la culiision de Pont-Maure, en Puy- 
de-Dôme, à fait 14 morts et de nombreux 
blessés et mutilés. 

Suivant es dires autorisés des chemi- 
nots, et notamment de leur délégué tech- 
nique régional à la sécurité, la mise à 
voie unique de la ligne de Gannat à Riom 
est une des eauses de l'accident. Elle fut 
ialisée soue l'oécupation, 

Depuis la Libération, les cheminots, les 
usagers ainsi que les collectivités locaies 
ont réclamé, en vain, le rétablissement de 
la voie donble, Ils n'ont pas obtenu satis- 
action et je le regrette. 

Lors de l'accident de Pont-Maure, une 
grosse émotion s'empara de la population 
et s'étendit à tonte la région. Vous avez, 
en effet, monsieur le ministre, un projet 
qui tend à la mise à voie nnique de la 
ligne Clermont-Ferrand à Arvant, 

Je voudrais obtenir, de votre part, l’en- 
gisement que ce projet ne sera pas rfa- 


1" 


tèmes 


+ 


lisé, H semble contraire au bon sens d'’ail- 
leurs 

La ligne de Clermont-Ferrand à Arvant 
est une seclion de 50 kilomètres environ 
de la ligne Paris-Nimes. Eile dessert, sur 


son parcours, le bassin minier ‘ie Bras- 
sac, la ville d'issoire, sous-préfecture, 
avec ses usines et ses marchés, la papete- 
rie de la Banque de France, de Vic-le- 
Comte, 

Cette ligne est fréquentée par des mil- 
liérs d'ouvriers. On y envesstre égale- 
ment une circulation intense de trains de 
marchandises. C’est done une ligne à forte 
exploitation que La S.N.C.F, a intérêt à 
conserver intacte. 

Quel but cherchez-vous donc 
dre, monsieur le ministre ? 

La mise à voie unique des chemins de 
fer c'est la récupération des rails, Vous 


à attein- 


pareours indiqué, il y a de nombreuses 
gares, Vous serez donc dans l'obligation de 
créer des voies de garage, ce qui réduira 
æès sensilbement Les kilomètres de raiis 
que vous avez l'intention de récuntrer. 

Ceia suppose aussi un travail coûteux. 
Il sera long. 

On nous dit que la dépense ne sera que 
provisoire. 

Vous me répondrez qu'il y a pénurie de 
rails ; cependant, nous ne pouvons pas ad- 
mettre que l’on prélève des rails dans une 
région pour les mettre dans une autre. E: 
effet, il n’y à pas d'intérêt à procéder ; 
la dépose de ja voie de Clermont-Ferrand à 
Arvant, 

Compte tenu des dépenses qui seraient 
engagées, des perturbations qui en décou- 
leraient dans les transports sur une section 
de Ja grande ligne Paris-Nimes, compte 
tenu du peu de profit que vous pourriez 
en retirer, des intérèts locaux qui ne pe:t- 
vent être sacrifiés inutilement, enfin, des 
inquiétudes de toute une - population, y 
compris nos cheminots, je vous demanda 
de bien vouloir prendre l'engagement 
d'abandonner le 


Ù 
À 





le rétablissement de la voie double sur ja 
ligne: de Riom à Gannat, 


M. le président. La parole es 
ministre des travaux publies et de 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je répondrai simpement à 
M. Besset qu’il n’est pas possible d'envisa- 
rer l'établissement de doub'es voies sur 
‘ensemble du réseau rational. En effet, 
nous savons que sur les lignes d'intérêt 
local il est pratiquement impossible d'éta- 
biir des voies doubles parce qu’il serait 
impossib'e d’amortir ‘es frais. Sur les li- 
gnes de montagne il est également im- 
possible de construire des voies doubles; 
entin, des voies ont été enlevées par les 
Allemands pendant la guerre. Eles ne 
pourraient être rélablies que si nous dis- 
posions des rails nécessaires, 

Notre pénurie de rails est si grande que, 
sur certaines ‘ignes à grand trafic, il ne 
nous est pas possible de remplacer les rails 
en mauvais élat, Nous sommes done obli- 
j de r#'entir la 


uw 


gvés narfois, sur ces lines. 
marche des trains pour éviter des acci- 
dents. 

Les rails nécessitent des quantités con- 
d'acier. c’est-à-dire de charbon. 


sidérables 
de production est 


Notre programme 
lance limité. 

Voue verrez d'a tout À l'henre 
que le budget d'équipement de la Société 
nationale des chemins de fer français est 
très limité, 

Je ‘era’ tout mon poss'hle nonr éviter Ja 


CUS, 


LA! 

déposé de rails sur toutes les lignes où 
existent des voies doub:es, mais il me sera 
impossible, avant très longtemps, de réta- 
blir les doubles voies partout où ckes 

n’existent pas. 
M. le président. Personne ne demand 
lans Ja discussion géné 


pius la parole 
rale 7... 

‘Je donne lecture des chapitres: 

« Chap. 801. — Routes nationales, — 
Travaux dans les localités sinistrées, 

« Crédits de payements, 50 millions de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre S01, 
(Le chapitre S01, mis aux voir, cst 





Youlez vous procurer des rails, 


adopté.) 





vragés d'art. 

« Autorisâtion de programme ou de pros 
messe, 8 miliards 250 millions de franes, 

« Crédit de payement, 6 milliards 250 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80%. — Moules nationales, 
Améliorations apportées aux ponts détruits 
lors de leur reconstruction, 

« Autorisation de programme ou de pra 
messe, 900 millions de francs. 

« Crédit de payement, 450 millions d9 
francs, » — {Adonté.) 

« Chap. 804. — Voies de navigation in 
rieure. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état. 

« Autorisation de programme 01 do pra 
messe, 900 millions de francs. 

« Crédit de payement, { milliard 1) mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 805. — Ports 
maritimes. — Travaux de déblaiement et 
de remise en état. 


« Autorisation de programme ou de pr 
messe, 2 m'l'iards 500 millions de francs, 
« Crédit de payement, 10 milliards de 


francs, » 
La paro!e est à M. Cermolacec. 


M. Paul Csrmolacce. Mesdame:, 
sieurs, je- voudrais, à l'occasion de à 
cussion du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagements 
de dépenses, présenter quelques observae 
tions à l’Assemb'ée. 

ELes pr nt d'ailleurs, celles qua 
devait présenter notre collègue Mme Nes 
deiec. Fa eliet, an d'abréger le 
nous. avons décidé de les réunir en une 
see interventôn. 

Ces observations porteront plus précisés 
ment sur es “hanitres 805, 909 et 910 re- 
latifs à la reconstruction et à l'équipement 

rie À 


nie 
1: 


ie 
145% 


de nos ports maritimes et de nos ports do 
pêche. 

En ce qui concerne nos ports mari!imes, 
sur un programme d'équipement de l'or 
dre de 5.617 m'''ions de franes, seule una 
tranche de 1.22% millions de fran \ été 
esmmencée en 196 et en 1947, En effet. le 
décret du 9 octobre 1947 a arrête es iFfAe 
vaux de la tranche la plus importanto 
d'environ 199 miians la franrs, Il est 
vrai qu’on retronve ce crédit, 13 AliTe 
mentation nouvelle, dans l'autorisation da 
programme à effe“tuor nu te wement 

Pour ‘a reronstru-tion pronrement dite, 
3.496 million sort prévus pour J'annés 
194 HO rp-ta nn ento dp evédite À devoir 
de 9.684 m'''ions de fra ur les t 
de 1946-1947 

Si Fon examine 'es travaux à elle r 
dans le domaine de la modernisatio , 
nos installations maritimes, on ne manque 
pas d’être franpe de a madicité des er 
dite affecté ce ehanitr P) nt duo 
iUZ2 M OS le ( ! [ . 
tei tencore lus UT la tranche 19%4 ) 
qui entraîne de sérieus: lifticuite to 
trésorerie nour les entren } 3 
es travaux. 

Pour ne prendre qu'un exemple, la 
ierai du port de Varsei!le 

Alors que les crédits demand . 
surer l’exéution en temps voulu du 1 
d'extension vers l'Estaque étaient d f= 
dre de deux milliards, les autori 
d'engagement ont été d’envi \ 
lions. Une grande parlie desz t \12 
n’avant pas été pavés, les entrep fu 
rent dans l'obligation de lice plus 
grande partie de leur personnel, sans po 
cela avoir la certitude d'effectuer di 
veaux réermbauchages dans le t do 
l’année 1948 

Je dois avouer que cette certitud } 


fait défaut À natre tour, car, si 1 PxÀ- 


mine les crédits autorisés pour 
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savoir 3.426 millions pour la reconstruc- | La municipalité avait établi, en accord volontiers à affecter une parte de cette 
tion, 423 millions pour l'équipement, on ! avec les intéressés, un projet de moderni- augmentation de ressources à ces dépenses 
peut dire que c'est le chômage généralisé tion qui tenait compte de la coexistence portuaires. à d 
q dans l’ensemble de uos ports | du port de pêche et du port maritime, pus Au demeurant, il est inexact de dire 
maritimes. particulièrement spécialisé dans les cons- que nos ports n'ont pas été en grande 
En ce qui [ nl I { peche, tructions navaies. partie reconstiiués. Depuis {rois aus et 
Ja situ \ est identiq La commission d'enquête parlementaire, : demi, c’est-à-dire depuis la ibération, nos 
En 1916 194 tions d’enga- | au cours de son voyage, avait reconnu le | techniciens et nos ouvriets ont fait un 
gement lépt t élevées à | bien-fondé de ce projet. travail remarquable et ils ae pouvaient 
1 K00 millio A rs de ct IX än- lenant compte de l'extension des chan- faire mieux étant donné les ressources @ 
nées, !{ fl travai t été ef- ! tiers instructions navales, de leui em- nancicres et les ressources €n matériel 
fectux | eva 660 mi - | pièlement sur le pan d’eau, elle avail, mises à leur disposition. La capacité de 
l'ons « ( bloq Ï ( et du | dans son rapport, Conc:u à la nécessNé de nos ports est aujourd'hui équivalente 4 
9 octobre 191 « | ia construction d'un port-abri pour les celle d'avant guerre. x 
Li pour travaux | pêcheurs. | S'il est exact qu'i: resie encore un cer. 
à ( Ier OU ement k - — à Su | Ce rapport avait été adopté par la com- ’ tain nombre de travaux à accomplir, nous 
1.009 MIHIONS, aont ( SU MIMIONS | misison. Mieux, la direction des chantiers faisons l'effort nécessaire pour qu'is 
pour l’année 1948 de cotructions navales offrait de parti- soient effectués dans le plus court délai 
À ma reprises le FISeE, COMMU- | ciper aux frais des travaux. | possible. 
nisle à attiré lat HtOon des MINISITES IN | On a tergiversé, on a présenté des ‘ Par ailleurs, je ne pense pas une mi- 
téressi ur l'ur les trav ex de | contre-projets, modifié les plans. Deux nute, que l'on puisse parer sérieusement 
construction et dt L TEUSaNOS ae + | ans sont écou.és et les travaux n'ont d’une volonté du gouvernement français 
R pris cnaqu fois 63 _ 1 d. > io pas commencé, Seuls quelques blocs ont de ne pas amé.iorer ses ports alin de rece. 
sn ts ont stouté qu'il leur fallait tenir | Sté amenés à pied d'œuvre. | voir une aide de l'étranger, puisque, pré. 
mdrr Le les diffien!i sa t # ea x Je suis persuadé, monsieur Je metre, cisément, pour recevoir une aîide de 
CONS AL PUR sl " > à tonte. 1 dE Si, le 26 santembre dernier, lors du l'étranger, il faut que nous ayons les ports 
_ (95 "OR sas e. ral mme et raz de marée qui a ravagé nos côtes, un nécessaires. IL y a une contradiction évi. 
Mes dort he rh mn F hou die. port-abri avait été construit, nous n'au- : dente dans les observations que notre ho- 
"PS, ni as de naiure à nous aLlls- : x ! , Ac à Û ù ae 
tire no Nr ess = rions pas eu à regretter la perte de nom- norab'e col'ègue a formulées il y a quel 
mire reuses unités de pêche <ans compte es instants. 
En effet. s'il v a des difficultés de tré- hreuses unies de pe he ans C0 npter les x. Es sp tant , ne a DS LS TE 
gorerie. la faute en incomhe à l’incohé- | dZaines embarcations endommagées, , |  L'Assembée n’a pas à s’émouvoir de ha 
agit “Tag ee 07 css Déni gate re te: ‘ajoute que. ma'gré toutes nos démar- olitique suivie (a atière. 
rence de la polilique que vous persist »Z à + SX ke : mat à pe : # di À P nl Dee . Es at gen « 3 e 
suivre ches, !eS SimisiTes alten lent encore la T€- ESl peu “LITE exact que nous avons 
” Ce n'edt cas en Font OP embarcations, ainsi favorisé, au début, les grande ports, capa 
Bt - DES Ed ni dit que le remplacement de leur malériel de bhb'es d’écouler un trafic imnortant, au dé. 
mes dont nêôce 6 est imnt ‘use que 1 Ù h 
vous réaliserez de suhstantielles écono- | Pêche, que l'Etat. en tonte logique, de- triment, parfais, des petits ports, 
mies. Car, ce sont de singulières écono- | VTait assurer d'urgence, afin qe leur per- Les uns viendront après les autres et le 
miens celtes qui tent À retarder ja | Mettre de continuer à exercer leur pro- moment arrivera vite où notre capacité 
enr l'équ et la moiternt fession. a portuaire sera supérieure à ce qu'e:le était 
sation À > ä fois de plus, monsieur le ministre, avant la guerre. 
“Ou bien ces travaux se feront et. dans | nous aîtirons Yotre attention et ceile du Quelques années senlernent après la Li 
ce c: tant donné l'ouementation sans | Gouvernement sur l’impérieuse néresst£ (béralion, ce résu:tat fait honneur à notre 
ce inte d ris ie le Gouver- | de mettre en état nos ports maritimes el pays. 
ement est incapable d \veI | nous | nos ports de pêche. I faut d'urgence les sci role + 
faudra dn paver plus cher les maté- | équiper d'une facon moderne, afin de leur : Le le président, La parole est à M. Lou- 
riaus permettre de souten'r :a concurrence. as- aus 
d'y 2 nror À nn VE ‘urs la &éécurité de : rs J + " ; 
Où bien ile ne seront pas réalisés. Ce v Bee # h + ei sche 7 ta M. Jean-Maris Louvel. Je voudrais ajou- 
A e de d'a que du move s dé PA ps 0 Dr oéoné ler” queiques observatiuns sur le chapi- 
G 1e % ne pouvez avouer, | MEmMe, 1€ chomage QUI ITAPI cpl is tre 805, bicn que M. le m'inislre ait ré- 
Vous empêcherez ainsi nos norts de sou. | la Corporatiôn du bâtiment. pondu par avance à certaines de mes ques- 
dis l ka” Aprahircer à t C'est seulement par ces mesures que tions 
IVapitatre ement i concurrence € De 


P )n£ z de pl en plus noire pays 
‘abime, Vous justifierez ainsi l’aide de 
l'étranger 


En ce qui concerne nos ports de pê he, 
nous ne Bouvons pas nous empécher de 
lier cetie politique au fait que demain, 


par le jeu des accords de Genève, le mar- 


ché vu poisson sera approvisionné par 
l'étranger. PNans ce cas. 11 n'y aura pas 
lieu de poursuivre l'équipement de nos 


ports 


M. Mauriec Rabier. Vous faites allusion 
au poisson américain ! 


M. Paul Cermolacce. Oui, au poisson 
d'Amérique et à celui d'autres pays ! 

Vous réaliserez des éconotnies, mais sur 
le papier et au délriment.de notre com- 
merce et de notre industrie "de la pêche 
que vous vouez ainsi à la mort. 

Duraut la session de la première Assem- 
blée nationale constituante, la commission 
de= travaux publics et des transports, au 
cours d'une enquête parlementaire, avait 
été unanime à souligner l'urgence de pro- 
céder à la modernisation de nos ports. 

Malgré les avis les plus autorisés qui se 
sont joints aux nôtres, on est obligé de 
cunstaler que ces avis n'ont pas élé re- 
tenus. 

Je voudrais, pour illustrer mon îinter- 
vention, prendre un autre exemple con- 
cernant nos puris Ge pêche: celui de la 


Ciotat, 





renaicscrinre de 


‘ 


l’on arrivera À assurer la 


notre pays. (Applaudissemc: *$ à l'extrême 


gauch e.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Je répondrai très briève- 
ment à M. Cermolacce. Contrairement à 
son affirmation, le budget de recoostrur- 
tion et d'équipement comprend des cré- 
dits qui, étant donné nos ressources, de- 
muerent trèe importants, pour la recons- 
truction de nos ports maritimes et de nos 
ports de pêche, 

Ben entendu, nous voudrions que ces 
crédits fussent plus élevés, maïs vous aviez 
raison de dre tout à l'heure que j'invo- 
querais la situation de nos finances et de 
notre trésorerie. 


! 
Je ne sais pas si la poitique du Gou- 


vernement est à l'origine de ces difi- 
cu'tés financières, mais un fait est cer- 
tain, On nous propose toujours des dé- 
penses nouvelies. Or, étant donné que l’on 
nous propose en même temps les dimi- 
nutions de recettes, je ne vois pas très 
bien comment, avec ces deux : ropos'tions 
‘ontradictoires, nous pourrons amékorer 
notre situation. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Si M. Cermolacce vou'ait bien proposer 
à l'Assemblée un moyen d'augmenter les 
ressources du j 


prélèvement, j'accepterais , 


Vous venez de déclarer, monsieur la 
ministre, que les crédits affectés aux tra- 
vaux de déhbaiement et à la remise en 
état des habitations étaient relativement 
importants, Je me permeitrai de vous d're 
très respectueusement que, personnelle- 
ment, je les trouve insuffisants. 

En effet, vous avez prévu 19 milliards 
de francs de crédits de parement pour 
l'exercice 1918. Les crédits de payement, 
Si mes souvenirs sont exacts, étaient les 
mêmes en 1947. 

ette somme ne vous permettra guère 
d'effectuer, gen 1948, que ta moitié des 
travaux qui furent réalisés l'année der- 
nière, C’est absolument insuffisant. 

D'autre part, je ne puis m'empêcher de 
penser que, dans le budget des dummages 
de guerre, par exemple, certains organis- 
mes ont pu disposer de crédits très impor- 
tants, à telle enseign: que la Soc'été na- 
tionale des chemins de fer français a pu 
assurer sa reconstruction dans des condi 
tions relativement favorab'es, alors que 
celle de nos ports se faisait très lente- 
ment. 

I y a un manque d'harmonie dans la 
présentation de ces programmes pour le 
moins regrettah'e. x 

Au surpius, cette action conduit à des 
résuitats assez paradoxaux, comme relui 
ci: à Dieppe — vous pourrez confirmer 
mes dires — Ia gare maritime risque 
d’être construite dans quelque deux ov 
trois ans, alors que ‘e port le sera dané 
cinq ou six ans seulement. 
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EAN À à » 
. remédier à-cet état de chose, il 
10 jrait, à mon avis, de favoriser, 
CD  puturs budgets, un peu plus les 
ns N° times et, au contraire, de dimi- 
pos ne certaine mesure les crédits 
DUO ,:. : Ja Société nationa!e des chemins 
on francais, par exemple. 
sjoute que d’autres ports vont se trou- 


À “he une situation non moins para- 
Vue, ce sont ceux qui ont pu acquérir, 
vs jte des réparations, certains engins 
moderf * manutention, engins qui res- 
ent inutiisés parce que l'or n'a pas pu 
xanaser des quelques dizaines de millions 
de :: jndispensables pour la remise 


Le tal cpa ports. 

Fu | pus spécialement allusion, en 

ee moment, au port d'Honfleur, pour le- 
«113 intervenu à maintes reprises, 


}u las Sd 


pret déai d'engins modernes et puissants 
jne pourront être utilisés, Avouez qu’il 
ya déplorable de laisser un tel capital 
improductif faute d’avoir fait à temps les 
réparations portuaires indispensables. 

Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, 
<j vous ne pouvez augmenter actuellement 
les crédits, il serait souhaitable que, dans 
ls budgets futurs, vous établissiez une 
juste proportion entre les différents cré- 
dits et, en tout état de cause, que vous 
fissiez bénéficie de ceux aecordés, par 
préférence, les ports, comme celui d’Hon- 
feur, qui peuvent, sans frais élevés et 
très rapidement, être utilisés dans de bon- 
nés conditions, 

M. le président, La paroïe est à M.eCer- 
MoiA ‘6 

M. Paul Cermolacce. Monsieur le mi- 
nistre, vous nous avez dit que la situa- 
tion était bonne sans être excellente et 
que c'était un des rares ministères. 

M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Ce n’est pas exactement 
ee que j'ai dit, 

M. Paul Cermolacce. tout au moins 
ue, dans ce ministère, depuis la libéra- 
ton, on avait fait beaucoup de travaux. 

Vous avez essayé de trouver une con- 
badiclion dans nos paroles en déclarant 
que, pour recevoir l’aide américaine, il y 
avait nécessité de reconstruire nos ports. 
Je vous dirai que ce n’est pas toujours, 
que ce n’est pas forcément exact, car nos 
ports ne travaillent pas uniquement avec 
l'Amérique, ils travaillent aussi avec n°08 
tmtoires d'outre-mer, Si Fon mobilise Ja 
partie reconstruite pour recevoir . l'aide 


américaine, je laisse à deviner qui fera Île 
commerce avec nos territoires d'outre- 
ler, 

Vous dites que l’on ne vous propose 


de solutions que pour augmenter les cré- 


als, Jo me permets de rappeler que le 
groupe communiste à maintes fois for- 
mulé des propositions de réauetion de 
crédits, Je n’en citerai qu'une seule: ré- 
duisez les crédits militaires et vous aurez 
cejà fait beaucoup dans “e namaine, 
Vous n'avez pas répondu à deux ques- 
lions, L'une concerne le chômage qui 
lrappe Ja corporation du bâtiment, Vous 
W'avez pas, d'autre part, indiqué les me- 
sures que vous comptez gore ds pour dé- 
“ommager les victimes du raz de marée 
du port de la Ciotat et pour éviter, par la 
construction rapide d’un port abri, que de 
els accidents se renouvellent. 
M. le président, La parole est à M Cui- 


€ 
pue] 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, 
J2 voudrais présenter quelques observa- 
lions concernant l’utilisation des crédits 
destinés à la reconstruction et à Ja rernise 
ti élat de nos ports maritimes. 








Le projet de loi ne donne aucun ren- 
seignement sur l’état actuel de nos ports 
et les résultats déjà obtenus. 

Il faut bien reconnaître que l’on vote 
des crédits sans savoir exactement quelles 
réalisations on compte obtenir, 

Dans son rapport, M. le rapporteur gé- 
néral de la commission des finances raus 
rappelle que le projet de budgei de l’exer- 
cice 1947 avait été établi compte tenu des 
recommandations du plan de moderaisa- 
tion et d'équipement. 

Mais devant l'insuffisance des moyens 
de trésorerie et le manque de matériaux, 
le Gouvernement proposa le blocage de 
40 p. 109 des autorisations de dépenses 
et de crédits. 

Le rythme d'exécution du plan de 7e- 
construction se trouvait done sérieuse- 
ment ralenti. 

Dans le programme établi-en 1945 par 
les services officiels, la reconstruction de 
nos ports devait voir son achèvement en 
1950. Ingénieurs, techniciens, ouvriers se 
mirent résolumèênt au travail. Plus de 
2.700 épaves encombraient nos ports; 
86 kilomètres de quais étaient détruits sur 
les 146 kilomètres existant avant Ja 
guerre; eufin, sur G4 écluses, 47 étaient 
détruites ou inutilisables. 

En deux années, grâce aux remarqua- 
bles efforts des travailleurs, la moitié des 
quais, des écluses, des bassins de radoub 
fut remise en activité. 

Si les travaux les plus urgents furent 
exécutés avee rapidité, il faut souligner 
les conditions particulièrement difficiles 
et dangereuses du travail réalisé, 

Dans des ports tels que Dunkerque, 
Boulogne, Lorient, Saint-Nazaire, Nantes, 
Bordeaux, Marseille et autres, le travail 
devait être exécuté dans des conditions 
particulièrement délicates en raison des 
mines acoustiques et magnétiques dépo- 
sées par les occupants. 

Les bombaräements des alliés, la cons- 
truction d'ouvrages de défense et les des- 
tructions opérées par les Allemands au 
moment où ils furent chassés do France 
rendirent impraticeables les chenaux, les 
bassins presque partout minés, et les 
terre-pleins détruits. 


Le long séjour des épaves dans les 4] 
5 SC] | 


naux fut la cause d'un envasement ren- | 


dant plus difficiles les opérations de ren- 
flouement, 


Malgré ces diffleultés, au début de 1947, 
1.620 épaves de toute sorte étaient ren- 
flouées. Sur les 47 celuses inutilisables, 


23 furent remises en état et 59 kilomètres 
de quais redevenaient les sur le 
85 kilomètres endommagés ou détruits 

Sans doute pourra-t-on indiquer que les 
gros ouvrages restent à réaliser. Mis, 
déjà, les résultats obtenus permettent une 
aunélioration sensible des 
transport et de manutention maritines. 

Il est exact que les 
nous réalisons actuellement sont d'un ton- 
rage supérieur aux deux tiers de celui 
d'avant guerre, mais il est non moins 
exact que nous pourrions obtenir un prix 
de revient moins élevé pour ces importa- 
tions en améliorant instalalions por- 
tuaires, 

L’ économie française supporte une 
charge supplémentaire que la remise en 
état la plus rapide possible de nos ports 
et leur modernisation feront vile disparaï- 
tre. 

Le Gouvernement ne réalise pas d'é 
nomics lorsqu'il finance une guerre qui 
déjà coûle trop cher à la j le 
France et au peuple du Viet Nam, ainsi 


, = À nnrpe he . 
qu'aux finances de notre pays. 


acuct sb rs 


.: “ 1 
conditions ae 


. tatinne 
importations 


q 18 


nos 


Jeunesse il 





| ravent 


Un budget lourdement chargé par l'or. 
ganisalion de la répression contre les tra- 
voilleurs ne peut pas contribuer à l'équi. 
libre réel des finances, 

Mais il y a d'autres moyens que nous 
devons utiliser pour activer le re.èvement 
de nos ports, 

Sur les 2.274 engins portuaires que nous 
avions avant la guerre, 1.718 ont été dé- 
truits et 126 enlevés par les Allemands, 
430 seulement nous restaient à la Libtra- 
tion, 

Il y avait done nécessité de reconstituer 
au plus vite cet outillage afin d'assurer 
rapidement le chargement et le décharges 
ment des navires Les organisations 
vrières se mirent réso:ument à la tâche, 
Les syndicats des dockers participèrent à 
la réduction des dépenses par l'organisa- 
tion rationnelle du travail. Je vous cilerai 
l'exemple des dockers de Lorient qui, en 
février 1947, déchargent la cargaison do 
charbon d’un Liberty ship de 9.500 tone 
nes en cinq jours, alors qu'il fallait aupa- 


douze jours. Ceci fut réalisé en 


Ole 


‘ organisant le travail des dockeérs et des 





Spécialisés en cinq groupes €! 


grutiers et en gessurant une rotation par- 
faite des wagons de la Société nationale 
des chemins de fer francais. Les frais da 
séjour furent diminués, le rendement du 
travail augmenté et le charbon acheminé 
avec plus de rapidité vers sa destination. 
De son côté, le Gouvernement se devait 


: de présenter une reconstruction moderna 


et standardisée des eng'as portuaire<. Les 
quatre cinquièmes du matériel de Jlevagd 
étaient à reconstruire, la standardisation 
apportait des avantages certains, Cepen- 
dant, il fut objecté à cette sage praposie 
tion les difficultés rencontrées pour [ja 
fourniture des matériaux. 

On a préféré réunir des constructeurs 
minander 
des engins particuliers à chaque groupe, 

æs statistiques relevées en décembre 
1947 indiquent que 232 engins furent 
mandés, | mêmes inconvénients 


Of 
mais !es 
invoqués précédemment demeurent, puis- 
que leur construction e | 
raanque de matériaux. 


rénée pal } 


es commandes furent alors adressceg 
en Angleterre et aux Etats-Unis 
Il en est de même pour les d 


et les chalands, | nt ls plus crande pari 
est commandée en Hollande, « ; 


en Angleterre. 





Sins d iute, tains pr'elci nt-ils r: 
le chômage se dé »pper dans not 1 93 
et désirent ils la ferm'lure de no 
11 IX IAaTiLitne | 
Les ruines, | lestru ° t \Gs 
cumulées par les boche t les ts 
Mais si l’on s’en tient à la polliqu i 
l'anime, le Gouverr:n > veut D 
en eatendre parier! 
U 6e ConHr'hissio Î Pis psl h 1 
| ( ICO UCI les engins UCVEsS par ) 
| cupant, M le ivail 1 ice pas {a 
| pou lécouvrir ei ‘6 | i 
crieo Lien im Î 
Jout rel MU }a 1] { 
do ItO0S Jupri Jr itin s traduit { iCe 
Hinnilive, pa des dép À (| pi )1) 
ecrit ti pesent ) it 11 Ï | 
et de notre p 
Je VOU len [H4 i I] L Jii 0 
12 bien vouloir } ] }S que] ! 
D) l'\ "13 en ] } il: 1) 
mer. L'extre: gauche.) 





M. le président, [à pal ( \ M. ‘von, 


M. Joseph Yvon. Mon le 
j'abonde entièrement dans :e sens CS Oras 
teurs qui m'ont nréc 16 t j . 8 
aux regrets eXpritn ar vou j if. 
fisance des crédi | 
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sance qui aura pour effet de me pas per- 
mettre l'achèvement des travaux commen- 
cés au lendemain de la libération. 

Qu'il me soit permis d'attirer votre bien- 
veillante attention sur un port pour le- 
quel une demande de crédits avait été for- 
mu'ée l'an dernier. Je veux parler du port 
d» Lorient, 

Cette demande de erédits reeut Pagré- 
ment de M. le directeur des ports. Maï- 
heureusement, ce haut fonctionnaire a 
quitté Le ministère des Wavaux publics, et 
l'exécution de ja promesse qu'il fit au pre- 
sident de la chambre de commerce de 
Lorient et au préfet du Morbihan, étant 
subordonnée au déblocage de crédits, n’in- 
tervint jamais, 

Ainsi, les travaux de prolongement du 
quai de Kergroise n’ont pu être effectués. 
Ce prolongement est pourtant indispensa- 
ble an développement du port de Lorient, 
C'est !a construction de 150 mètres de quai 
qui devrait être entreprise pour permettre 
à quatre Liberty ships de débarquer leurs 
marchandises en même temps dans Le port 
de Lorient, Ces 150 mètres de quai nous 
avaient été promis en remplacement ot em 
<ompensation des quais du bassin à flot 
dont ie comblement avait été ordonné. 

Le résultat de ce prolongement serait le 
cuivant : gain considérable sur les suresta- 
ries que l'Etat est obligé de payer pendant 
Y'immobilisation des navires en rade en 
@ttendant que les quais deviennent libres. 

Je demande done à M. le ministre de 
bien vouloir reconsidérer la question du 
port de Lorient et, dans la mesure du pos- 
sible, d'ordonner, sur les crédits qui vont 
être votés, un déblocage qui permettra de 
procéder à ce prolongement absolument 
indispensable au développement de notre 


port. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray. 


M. Georges Coudray, Monsieur le minis- 
îre des travaux publics, est-ce qu'une par- 
tie du crédit affecté au chapitre 805 pourra 
être réservée à l'exécution des travaux de 
réfection de la grande écluse du port de 
Saint-Malo ? 

Je crains que le crédit figurant à ce cha- 
pitre ne permette pas l'exécution du pro- 
gramme de travaux prévu en #%7. Or, ces 
travaux sont déjà préparés, il serait bon 
qu'ils ne soient pas arrêtés. 

Noire malheureux port, outre les des- 
tructions considérables dont il a souffert 
à la libération, connaît, depuis, un arrêt de 
trafic et un véritab.e marasme, car n'étant 
pas un port en eau profonde, il ne peut 
pas recevoir dé Liberty ships et, par consé- 
quent, pas le charbon dont il était impor- 
tateur, 

Peut-il espérer, au moins, voir recons- 
truire sa grande écluse ? Entreprises et 
ouvriers ne seraient pas contraints de quit- 
ter la région, ce qui créerait une situation 
pavrante. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des tranpsorts. Je veux répondre aux dif- 
férents orateurs, tout d’abord que la 
somme de 10 milliards qui est, cette an- 
mée, inscrite au titre des crédits de paye- 
ment, est en fait supérieure au crédit de 
l'année dernière. En 1947, en effet, nous 
n'avons utilisé que 7 milliards. Nous avons 
donc, en réalité, 40 p. 100 de plus que 
d'année dernière, ce qui ne compense peut- 
être pas tout À fait l'augmentation des 





prix, mais permet dans l'ensemble d'exé- 
cuter des travaux d'une importance équi- 


| valente À celte l'an dernier. 


M. Guiguen a souligné, et je l'en remer- 
cie que, contrairement à ce qu'avait dit 
M. Cermolacce, un travail considérable a 
été fait en matière portuaire, travail dont 
nous avons lieu de nous féliciter. 

Je voudrais maintenant donner quelques 
renseignements sur un certain nombre de 
ports dont nos collègues nous ont entre- 
tenus. 

Le port de Saint-Malo est actuellement 
doté d'une écluse provisoire. H s’agit de 
reconstruire une grande éeluse, ce qui en- 
traînera, incontestablement, des dépenses 
considérables, La préparation des twavaux 
est faite, mais les travaux eux-mêmes ne 


sont pas commencés et je ne saurais vous 


promettre, monsieur Coudray, de les entre- 
prendre cette année. I est bien certain, 
cependant, que nous ne les abandonnons 
pas. Ils seront effectués et nous les entre- 
prendrons au fur et à mesure que des exé- 
dits seront dégagés. 

Le port de Honfleur, qui à subi des des- 
tructions assez sensibles, est presque com- 
plètement envasé, Avant guerre, son trafle 
était de 155.000 tonnes seulement, ear ce 
port ne pouvait pas recevoir les grands 
bateaux. Or, notre politique tend essen- 
tiellement à développer les travaux dans 


les ports pouvant recevoir des bateaux à | 


fort tirant d’eau, en partieulier les liberty 
ships qui nous apportent une part extrê- 
mement importante de nos importations. 

Je re sais pas très exactement ce que 
nous pourrons faire cette année pour le 
port de Honfleur, Une cinquantaine de 
millions de francs seraient nécessaires, 
monsieur Louvel. IL est vraisemblable que 
je ne pourrai pas mettre une pareïlle 
somme à la disposition de ce port au eours 
de l’année 19,48, 

Pour le port de Lorient, je dir à 
M. Yvon que, s’il reste évidemment beau- 
coup à faire, tous les travaux seront exé- 
cutés progressivement. Déjà, Lorient a un 
trafic supérieur en tonnage à celui d’avant- 
guerre, ee qui n'est pas si mal, 

Enfin, je voudrais dire quelques mots 
au sujet d’un quatrième port. Notre collè- 
gue M. Gaborit aurait été heureux sans 
doute de me poser une question sur ce 
point. Je l’ai vu se diriger vers M. le pré- 
sident, certainement pour se faire inscrire 
dans la discussion; je vais lui répondre 
avant même qu'il n'ait posé sa question. 

Un crédit de 200 millions de francs est 
engagé pour les travaux du port de Roche- 
fort, Sur cette somme, 100 millions ont 
été dépensés depuis la libération. Je puis 
donner à M. Gaborit l'assurance que les 
travaux vont se poursæivre et qu’un 
appontement nouveau — il le sait déjà — 
vas êlre mis en service incessamment. 

Je pense pouvoir mettre cette année 
40 millions à la disposition du port de 
Rochefort. Ainsi notre collègue a-t-f, sinon 
totalement, du moins, partiellement satis- 
faction, En tant que ministre des travaux 
publies, j'aurais aimé pouvoir faire mieux, 
mais, en raison de l'ensemble des crédits 
que j'aurai à affecter, je ne puis faire da- 
vantage, 

Voilà, mes chers collègues, avec autant 
de précision. que possible, les réponses que 
je puis faire aux questions que yous 
m'avez posées. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 805. 
(Le chapitre 805, mis aux voix, est 
adopté.) 


À ne 

p.« Chap. 806. — P Y balises et s 

: divers. — Reconstr 1 et reconsti 

du matériel: P 

| « Antorisation de programme 

| promesse, 1.900 millions de francs. . 

l « Crédit de pavement, 1.900 mi lions 
de francs. » — (Adopté.) 

| « PE 8062. — Phares, balises et dj. 

 gnaux divers, — Reconstruction ct recons. 


promesse, 100 millions de franes, 
« Crédit de ec cop 100 millions de 

frames. » — (Adopt.) 

| « Chap. 812. — Dépenses des exercices 

périmés non frappées de déchéance, 

« Crédits de payement, » — (Mémoire) 


ÉQUIPLMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


& Chap. 900. — Achat, construction, 
aménagement et grasses réparations des 
immeubles destinés aux services des tr 
vaux publies et transports: 
| « Autorisation de programme où de 
promesse, #5 millions de franes. 

« Crédit de payement, 50 milions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 904, — Routes nationales, = 
Equipement : 

e Crédit de payement, 430 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Passages à niveau: 

a Crédit de payement, 55 millions de 
franes, » — (Adapté.) 

« Chap. 903, — Ponts des routes natio 
nales. — Constructions et grosses répara 
tions: 

« Crédit de payement, 100 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Voies de navigation in- 
térieure. — Equipement : 

« Autorisation de programme on de 
promesse, 450 millions de francs. 

« Crédit de payement, 819 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Extension du port de 
Strasbourg : 

« Autorisation de programme 
promesse, 12 millions de franes. 

« Crédit de payement, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 906. — Travaux de 
contre les eaux: 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 10 millions de franes. 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) . 


M. le président. « Chap. 907, — Aménd 
ee et assainissement des plaines de 
‘Isère, du Drae et de la Romanche (Gré- 
sivaudan et Oisans) : 

« Autorisalion de programme ou de 
promesse, 2 millions de francs. 

« Crédit de payement, 25 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, le 
chapitre 907 concerne l'aménagement et 
l'assainissement des plaines de l'Isère, du 
Drac et de la Romanche. 

Les autoxisations de programme et !es 
crédils qui sont demandés ne correspou- 
dent pas à une tranche nouvelle de tr 
vaux, mais à la reprise de la tranche qui 
aurait dû être normalement épuisée, tout 
au moins au point de vue du laneement 
des travaux, en 1947, mais qui a él 
DE le 9 octobre dernier. 

- St ess ve er un pue retard: 

r, l'aménagement et l’assginissement 
de l'Isère, & ee et de. la Romanche, 
consiste à protéger des milliers d'hectares 


où de 


défense 





de terrains en Savoie et dans fIsère. Il 


titution, du matériel dans les territoires 
d’outre-mer : \ 
« Autorisation de programme og de 
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ES J . 
Te aussi de la protection de 300:000 ha- 
Eee les cités Frbaines et des localités 
is riveraines de «es rivières. c 
ue année, du fait de l'élévation 
mnstante du niveau de eur Hit, due au 
qpot des terres et des grawiers amenés 
ar des 
hantares ( 
En . n marécages. à 
Les travaux immédiats, consistant à 
cer l: lit de l'Isère et à consolider ‘es 
sont de plus en plus réduits. 
un rapport, l'administration îes 
ns et chaussées à indiqué que « !a 
béquen e (des débordements en <eau 
svenve montre que l'on risque à out 
D 4 on cas de crue, de se trouver en 
ence d'un Véritable désastre compa- 
Eu : celui de 4928. » 


creusti 
digues, 
Dans 


uhie À n 
Foire croupe a déposé mne proposition 
g li concænant l'aménagement de 


Hsère, du Drac et de la Romanche et ten- 
dut à organiser cet aménagement con- 
jointement avec Putilsation des eaux des 
rivières pour Ja production d'énergie élec- 
gr estimons que c’est là l’aménage- 
ment le plus rationnel et le plas rentable 
qui puisce être envisagé, mais cette propo- 
tion n'a pas encore été discutée par 
Assembléc nationale, bien que notre col- 
ligue M. Mudry, ait déposé son rapport 
depuis un certain temps. 


Nous craignons qu'elle tarde encore à 


être discutée. En attendant, il faut proté- 
ger efficacement es terres et les localités 
mveraines, surtout 1à où es menaces pa- 
naissent les plus sérieuses, en amont et 
en aval de Grenoble plus particulièrement. 
Pour effectuer les travaux qui :s'im- 
osent, les crédits prévus sont insuffisants. 
re nous reste plus qu'à essérer que kes 
ééments naturels se montreræt assez ck- 
ments pour que soit évitée la catastrophe 
que l'incurie actuelle risque de favoriser. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


istre des travaux publics et des trans- 


ports. 

M. le ministre des iravaux publics et 
des transports. Au sujet du problème que 
veut de soulever M. Billat, je reconnais 
volontiers que les crédits inserits au Cha- 
litre 907 ne concernent que les lravaux 


l'assainissement et non pas, évidemment, 


ls grands travaux qui seraient nécessaires 
pour mettre définitivement à l'abri de tous 
Due la région dent a parlé notre col- 
one. 

Malheurensement, la réalisation du pro- 
gamme qu'il faudrait mettre sur pied mé- 
cssiterait des œrtdits s’élevant à plusieurs 
milliards, ainsi qu'une très grande quan- 
(té de matériaux. En l’état actuel des 
choses, i} n’est pas possible d'entrepren- 
dre, celte année, de tels travaux. 

Néanmoins, M. Billat a pu remargwer 
que, chaque aumée, nous consacrons aux 
travaux d'assainissement des crédits assez 
dlevés. Nous essayons de réaliser la pro- 
ection des terrains auxquels il s'inté- 
resse. 

Le jour où nos disponibilités en crédits 
en matériaux seront suflisahtes, mous 
Pourrons mettre en œuvre le plan de 
rands travaux auquel nous nous intéres- 
Sons tous. 

M. le président. Personne ne demande 
Pus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 907. 


(Le chapilse 907, mis aux voir, est. 


üupté.) 

« Chap. 908. — Réparations des dégâts 
üusés par les inondations d'octobre +940 
ü d'avril 1942 dans les départements des 
Yrénées-Orientales et de l'Aude. 

« Crédit de payement, 150 millions de 


francs. » — (Adopté 





affluents, ce sont des eentaimes | 
le terres fertiles qui se trans- | 





« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equi- 


pement. 2 
« Crédit de payement, 850 millions de 
francs. » — (Adopté) , 


M. le président. « Chap. 910. — Ports de 
pêche. — Equipement. gi 

« Crédit de payement, 80 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Reeb. 


M. Kenri Reeb. Mesdames, messieurs, il 
est évidemment facile, péniblement facile, 
à un par:ementaire, de demander le relè- 
vement du crédit inscrit à un chapitre du 
budget, mais il est beaucoup plus difficile 
au Gouvernement de combler le déficit 
budgétaire qui seraït ainsi quyert. 

Il est pourtant évident que le crédit de 
80 millions de frames, inserit au chapi- 
ire 910, est ridiculement faible, 1! eût été 
pourtant possible,.en adoptant ma propo- 
sition de doi n° 3192, actuellement soumise 


à la commission des finances, d'apporter | 


une salation au problème de amélioration 


des petits ports de pêche qui, pour des | 
raisons de priorité que nous comprenons |. 


dans une certaine mesure, sont sacrifiés à 
ce que l’on appelle, par un superbe eu- 
phémisme, des ports maritimes. 

Pour vous prouver que le crédit du cha- 
pitre 910 est très mettément insuffisant, je 
m'excuse d’avoir à vous apporter des chif- 
fres qui n’intéressent que mon départe- 
ment. Je je faïs cependant, car ces chiffres 
ne souffrent aucune contestation. ls sont 
sûrs. Mais je m'engage à en tirer des 
conclusions intéressant les ports de pêche 
en général. 

L'ensemble des projets d'amélioration 
des ports de pêche du Sud-Finistère pour 
1947 prévoyait une participation financière 
totale de l'Etat de 53.500.000 francs. Certes, 
les ports de cette région sont nombreux 
et assez importants: je sais qu'ils four- 
nissent un tiers de la production totale 
du poisson de tout le littoral français. Mais 
si, à eux seuls, ils absorbent 53 gmiltions 
de francs de crédits sur les 80 millions 
inscrits, que restera-t-il pour les autres ré- 
gions ? 

Quelle sera la conséquence de l'insuffi- 
sance de la dotation de ce chapitre ? C'est 
qu'aucun travail ne pourra être entrepris, 
aussi bien pour protéger les baleaux que 
pour er l’ensablement des ports, ou 
assurer la sécurité dn travail du marin. 
En adoptant ma proposition de loi rela- 
tive aux travaux d'équipement des ports, 
on permettrait de naver, par annmuités, es 
subventions que l'Etat accorde pour l'exé- 
cution desdits travaux. Le montant de l’an- 
nuité serait calculé de facon à permettre 
l'amortissement en {rente ans, au taux de 
4 p. 100, du montant de la snbvention, en 
capital, que l'Etat pourrait allouer suivant 
le barème en vigueur au moment de l’at- 
tribution, 

Autrement dit, les collectivités avance- 
raient à l'Etat les subventions que celui-ci 


| doït leur accorder «et il les rembhourserait 


sous la forme d'ameortissements. 

Cela paraît très compliqué, mais au 
fond c’est très simple. L'Etat, actuelle- 
ment, manque de fonds. I est donc pos- 
sible que es collectivités avancent à 
l'Etat les subventions que ce dernier doit 
leur avaneer, 

Ce n’est pas nouveau puisque l'Assem- 
blée mationale a déjà utilisé ce procédé 
consistant à demander aux collectivités 
d'avancer les subventions à l'Etat. 

Le 14 août 1947, elle votait en effet une 
loi portant autorisation de dépenses et 
ouverture de crédits au titre du budget 
de la reconstruction et de l'équipement 
pour lexercice 1947. 

Autrement dit, au lieu d'inscrire un cré- 
dit représentant un capital énorme — et 


très faible à la fois — avancé aux collec- 
| tivités pour le rééquipement des ports, 
| l'Etat amortirait simplement ce que lu 
prêteraient les collectivités. 

Ceci mettrait d'abord de faire sortir 
de la circulation une partie de l'épargne. 
D'autre part — et je le signale tout par- 
ticulièrement à mes collègues — ces tra- 
vaux æflectués dans les ports de pêrhe 
sont financés dès maintenant par les ma- 
rins pêcheurs. 

Ceux-ci ont accepté de payer une taxe, 
un péage sur le poisson débarqué dans 
chacun de ces ports. 

Quand on sait que dans les seuls ports 
du Sud-Finistère, le prix du poisson dé- 
barqué s'élève à 1.800.000.000 de francs, 
cela représente déjà une certaine somme 
prélevée sur les ressources cs marins 
pour assurer leur sécurité. 

Je ne prends pas souvent la parole. 
Mais je me permets ici de demander ins- 
tamment à l'Assemblée de bien se rendre 
| compte que chez les marins, qui versent 
dès maintenant aux caisses des chambres 
de commerce des sormmes économistes 
sur leur pain quotidien, sans voir ja- 
| mais se réaliser les travaux envisagés, 
sans voir jamais se matérialiser l'effort 
: fourni dès maintenant, le mécontente- 
| ment gronde. 
| Les marins du Sud-Finistère ont menacé 
| les chambres de commerce de me plus 
| payer ces taxes de péage. 

Si les marins se fâchent — et si vous 
pe connaissez pas les marins Mretons, je 
vous invite à aller leur rendre une petite 
visite — à sera vraisemblablement diffi- 
cile ensuite de rétablir mne taxe de péage, 
dont üïls aperçoivent l’inutilité. 

Comme toujours, en effet, quand ñl 
s'agit de travaux maritimes, ils sont vite 
détériorés par la mer s'ils ne sont pas 
totalement achevés. 

‘Les marins vaient donc laægent qu'ils 
ont investi disparaître dans la tempête. 

Je prie done l’Assemblée, et plus parti- 
culièrement la commission des finances, 
de prendre en considération cette propo- 
sition de loi très simple, qui tend à appli- 
quer aux marins pêcheurs ce que d’Assein- 
blée à déjà appliqué à l'équipement des 
campagnes. 

Du moment que vous vous êtes intéres- 
sés aux agriculteurs et au mn de “pres 
des campagnes, je vous demande de pen- 
ser également au rééquipement des ports 
de pêche et aux marims pêcheurs qui, eux 
aussi, travaillent pour le ravitaillement. 

Vous avez constamment essayé de sau- 
vegarder cher les mineurs — et à juste 
titre — Ja sécurité du travail, 

I ne faut pas oublier non plus que, si 
le marin à un métier au moins aussi dur 
que celui du paysan æt du mineur, il a, 
comme Jui, un métier extrèmement dan- 
gereux. 

C’est pourquoi je vous demande de lui 
assurer la sécurité de son travail et la sé- 
curité de son bateau. 

Et puisque, en définitive, il veut assurer 
sa sécurilé avec son argent propre, per- 
| metiez-lui, en adoptant rapidement cette 
| pronosition de loi, d'avancer à l'Etat l'’ar- 
| gent que celui-ci ne peut trouver actuel- 
| lement. (Applaudissements à gauche «et au 
| centre.) 


M. te président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
parts. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je réponds à M. eeb trés bréé- 
vement que je ne crois pas qu’il soit pos- 
! sible de disculer sa proposition de loi à 

l'occasion de ce budget. 
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Lu tout état de cause, je demanderai à 
mon collègue M. le ministre des finances 
ossibilité de substituer au 
allocation en capital le prin- 
x amortir 


print ipe d un 
; l'un 

' 
et ceia 


I allocation destinée à 
avances qui auraient été faites, 
par les marins eux-mêmes 

M. Eugène Reeb. Voulez-vous que Je 
Nr ise le texte de cette propo ition de 


La 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports. Nous ne pouvons pas la voter 
maintenant. 
M. Eugène Reeb. « Des subventions Ge 


1 


Et { sont pay ble : Pal 
‘as { 


| annuités. Le mon- 
taut de l’annuité étant 
| 1 { 

t 


calculé pour per- 


l'amortissement en trente ans, au 
i ie 4 p. 100, » 
” L F4 £ n 
L'Asscmbiée natlonaie à voté une dispo- 
sitio embiable pour l'équipement des 


M. le président. Pour ie moment, nous 
(el tons le chapitre fi 


La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Notre collègue 


M. Reeb a exprimé le désir que la com- 
m'esion des finanrt ce saisisse do cette 


proposition de loi. 

Ï; a d'ailleurz, précaution inutile, 
fnnoncé qu'il ne parait pas souvent de- 
vant cette Assemblée. C'est dommage, car 
Ü est à la fois éloquent et persuasif, 


La commission des finances accepte 
bien volontiers de délibérer, dans l’une 
de ées prochaines séances, après accord 
avec le rapporteur de la commission de 
la marine marchande, M. Pleven, sur Ja 
proposition de loi de notre collègue 


M. liectb, 


M. Eugène Reeb. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur général 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 910, 

(Le chapitre 910, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 911. — Etudes 6t travaux de che- 
mins de fer exécutés par l'Etat. » 

« Crédits de payement. (Mémoire). » 

« Chap, 913. — Institut géographique 
Daliooal, — Equipement ». 

« Autorisations de programme ou de 
promesse, 40 millions de francs. 

« Crédits de payement, 46 millions de 
francs », — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Phares, balises et si- 
gnanx divers. — Amé.ioration, extension 
et restauration des établissements de si- 
gnalisation maritime des territoires d’ou- 
tre-mer ». 

« Autorisations de programme ou de 
promesse, 85 millions de francs. 

« Crédits de payement, 93 miilions de 
francs ». — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9 
balises et signaux divers 
pole. — Equipement ». 

« Autorisations de programme ou de 
promesse, 100 millions de francs. 

« Crédits Ace payement, 50 millions de 
france ». 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des {ransports. 


12, — Phares, 
15 la métro- 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ce chapitre 9142 corres- 
pond à un article du projet de loi de fi- 
nances sur lequel M. Guilant avait de- 
mandé la suppression du crédit d'engagé- 
ment de 100 millions. 

Cette demande avait été formulée, je 
crois, pour permettre à la commission des 
finances de protester contre le fait que 





ces engagements de dépenses avaient élé 
décidés sans que le Parlement ait été 
préalablement consuité, 


M. le rapporteur général, Mon cher mi- 
nistre, nous avons protesté, mais nous 
n'avons rien réduit. Cependant, notre pro- 
testalion demeure aussi valabie, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Mais comme vous avez 
supprimé le projet de loi qui correspon- 
dait au crédit, je voulais vous donner 
tous apaisements. 

Il s'agit, à la vérité, de phares, balises 
et signaux, et pratiquement d'une station- 
‘onsol et de radar qui ont donné lieu à 
des acquisitions assez importantes à 
l'étranger, dont nous ne connaissions pas 
le prix, dont ïes études ont été faites en 
1945 et en 1946, à un moment où on ne 
donnait pas encore des indications pré- 

de cette nature au Parlement. 

Ces réaiisations ont été faites avec un 
certain caraclère d'urgence, dès que noue 
l'avons pu, car cela présentait, du point 
de vue de la sécurité aérienne et mari- 
lime, un intérêt considérable. 

Je reconnais volontiers que la procédure 
n’a pas été correcte et je m'en excuse. 

Cela ne se renouvellera pas. 

Mais je demande à l’Assemblée de main- 
tenir le crédit de ce chapitre, car il s'agit 
de dispositifs de sécurité indispensables. 

M. le rapporteur général. Nous sommes 
d'accord, 

M. le président. Mais votre observation 
ne change rien quant au chiffre du crédit? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Non, monsieur le président. 


M. le président, Personne ne demande‘la 
parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 914-2. 


(Le chapitre M4-2, mis aux voix, Cst 
adopté.) 


TRAVAUX EXÉCUTÉS AVEC LA PARTICIPATION 
FINANCIÈRE DE L'ÉTAT 


« Chap. 918, — Subventions allouées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'inté- 
rêt local visés par a loi du 11 octobre 1940. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 40 miliions de francs. 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs »., — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Participation aux opéra- 
tions d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 400 millions de francs, 

« Crédit de payement, 250 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 919, — Subventions pour 
vaux de défense contre les eaux. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 39.300.000 francs. — (Adonpté.) 

« Crédit de payement, 30 millions de 
francs. » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. 920. — Sufbven- 
tions pour travaux de défense contre la 
mer. 

« Autorisation de programme ou de 
promesse, 10 millions de francs. 

« Crédit de payement, 2.200.000 francs. » 

M. Recb a présenté un amendement ten- 
dant à augmenter le crédit de payement 
de ce chap:tre de 7.800.000 francs. 

La parole'est à M. Reeb. 


M. Eugène-Henri Reeb. Je 
amendement. 

Je désirais seulement signaler à M. le 
ministre des travaux publics un fait que 
je viens d'apprendre dimanche dernier, à 


{ra- 


retire mon 


. M: 
savoir que la côte de Mousterlin Inena 
de laisser passer la mer et que des cents 
nes d'hectares de terre se trouvent mens, 
cés, Cet accident s'est produit à là sui 
d'une tempête récente. * 
Je demande à M. le ministre 
trer immédiatement en contact 
autorités locales des ponts et Chaussée 
afin de prenûre d’urgenee des IeSUPE 
susceptibles de prévenir une catastrophe 


M. le président. La parole cst à M, Je 
crétaire d'Elat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Co chu, 
pitre a été doté de 16 miklions de crédit 
en deux ans. Par suite du report de crédits 
de 1947 à 1948, le crédit sera de 26 mil 
lions de francs cette année, s 

Par conséquent, M. Reeb a, dans 1e 
large mesure, satisfaction quant à l'impor. 
tance des crédits. 


d'en 


Ste 


M. le président, L'arsendement est re 


tiré 
La parole est à Mme Reyraud, sur « 
chapÿire, 


Mme Renée Reyraud, Je Gisre pose 
une question à M. le ministre des travaux 
publics. 

A ce chapitre 920, relatif aux subver 
tions pour travaux de défense contre h 
mer, figur: un crédit de payemeni & 
“2.200.000 francs pour 148. 

Je demande à M. le ministre quele 
somme # compte consacrer, sur ce crédit, 
à la restauration des digues du Bas-Médo, 

L'état de ces digues doit retenir tout 
son attention, 

D'après des renseignements qui m'ont 
€lé communiqués, il a été exécuté depuis 
1934, pour 9% millicas de francs de tra 
vaux. 

La tempèle vient encore de rompre plu- 
sieurs digues, Une ancienne brèche, pra 
tiquée à l’une. d'elles par un bombarde 
L ment aéricñ du mois d'avril 1945, s'est 
ouverte à nouveau, détruisant d'un seul 
coup le résultat de plusicurs Semaines de 
Wavaux, 

Nous ne pensons pas que l'on puis 
continuer ainsi à effectuer des travaux 
coûteux qui ne sont que provisoires. 

Il convient d'envisager, dès à présent, 
les mesures ect les moyens nécessaires 
pour Ja restauration définitive de ces d:- 
gues. 

Un projet d'ensemble, pour la réfec 
ton ct le revêtement en maçonnerie, 4 
éié dressé par le service maritime. 

Le coût des travaux a été évalué, en 
1947, à 300 millions de francs. Ii est prévu 
une participation de l'Etat à ces dépenses, 

L'aide que M. le ministre peut donner 
pour l'exécution de ce projet doit ètre 


très insuffisante, étant donné les crédits 
prévus pour 1948, 
Ces travaux sont cependant urgents 


C'est pourquoi j'insiste guprès du Got 
vernerment pour qu'il fasse un effort pour 
aider efficacement et rapidement à la res 
tauration des digues du Bas-Médoc, dans 
l'intérêt de la population, qui attend l'ext- 
cution deces travaux avec une grande 
impatience. (Applaudissements à l'ex 
trêéme gauche.) 


M. le président, La parole est à \ k 
ministwe des travaux publics et des trans 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Je répondrai à Mme Reyraui 
que, s’il s'agit de digues côté Giroud, 
elles figurent au chapitre 920. S'il s 38! 
des digues côté mer, elles figurent au chs- 
pitre 905. , , © 

Sur ce dernier chapitre, une vinglan 





de millions sont consacrés à ces travaux 
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En qui concerne le chapitre 920, le 
crédit mserit n'est que de 2.200.000 francs, 
mais, comme vient «le l'indiquer M. :e se- 
rire d'Etat au budget, des crédits im- 
a ceront reportés de 1946 sur 1947, 
Pts que le erédit total sera de 26 mil- 
hs “et non pas de 2.200.000 francs. 
<" 'nari des travaux qui pourra être ré- 
. tte digue sera done plus impor- 


ep 





tante que le laisserait supposer Le chiffre 
nserit à ce chapitre. 


Mme Renée Reyraud. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. J'espère qu’un effort 
nt sera fait pour la reconstruction 
ligues, 


JDD 
je ces 
M. le président. Personne ne demande 
nl la DA] )le Pass 
© je mets aux voix le chapitre 920. 
(Le chapitre 920, mis aux voir, est 
optt ) 
« Chap. 921. Dépenses des exercices 
nérimés non frappées de déchéance. 
‘crédit de payement. » — (Mémoire.) 


x II. — Marine marchande. 


RECONSTRUCYFION 
Chap. $06. — Application de l'article 36 
\ cahier des charges annexé à la conven- 
\ du 29 décembre 1920 .conelue entre 
VEtat et la Compagnie des messageries 
maritimes. 

, Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 23 millions de franes. 
Crédit de payement, 45 

» — (Adonpté.) 


millions de 
francs. 


M. le président, « Chap. 809. — Participa- 
ion de l'Etat aux dépenses de reconstilu- 
tion du matériel des sociétés de sauve- 
age. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 28 millions de francs. 

« Crédit de payement, 16 millions de 
francs. » 


M. Reeb a déposé un amendement ien- 


dant à augmenter le erédit de payement 
de ce chapitre de 12 millions de franes. 


La pareie est à M. Recb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je regrette d'in- 
ervenir une fois encore pour un fait inté- 
lessant ma région en particulier, Mais je 
suis trop souvent allé aux en<rrements 
es péris en mer, puisque j'habite en face 
eo (Jénans. 

L'année dernière cinq bateaux, dont un 
gros bateau de Lorient, se sont perdus 
corps et biens. Celte année, nous avons 
dj perdu 20 à 25 marins. 

Je suis navré de constater qu’à notre 
ipoque la sécurité du marin — qui à droit 
à s2 sécurité tout aussi bien que n'im 
porte quel autre travailleur — soit encore 
entre les mains de sociétés philanthro-, 
piques, 

Il existe deux sociétés: la Société cen- 
trale de sauvetage des naufragés, qui est 
notre voisine, et la Société des sauveteurs 
bretons. 

Il sera probablement possible un jour 
de réunir ces deux sociétés en une seule 
et de coordonner leurs eflorts. Mais, vour 
le moment, leurs ef'orts sont strictement 
limités par leurs possibilités budgétaires 
tt celles-ci permettent uniquement d'en- 
tretenir ce qui subsiste encore des stations 
de sauvetage. 

Or, depuis la pointe de Penmareh jus- 
qu’à Ethel, — et je suppose que cela existe 
sur toute la éôte — sur une distance de 
100 kilomètres, il n'existe pas un seul ba 
eau de sauvetage qui soît utilisable. 
existe bien de pseudo-canots de sauve- 
tige, des canots à rames qui mettent six 


} 
4 





heures pour aller de la pointe de Trévi- 
gno jusqu'aux. îles des Glénans. Vous 


. avez largement le temps de vous noyer! 


Les bateaux de sauvetage à rames sont 
un trompe-l'œil. Les marins ne peuvent 
s’en servir, car ils ont tout intérêt à pren- 
dre leurs propres bateaux à moteur, plu- 
tôt que de souquer, dur par grosse mer 
sur des bateaux qui n’avancent pas. 

Il est done inutile de tenir compte 
de ces canots de sauvetage à rames dis- 
séminés tout le long de la côte. Le com- 
mandant représentant la société centrale 
de sauvetage des naufragés, M. Durand- 
Gasselin, venu étudier la côte, a jugé qu'il 
était nécessaire d’établir, entre la pointe 
de Penmarch et l'ile de Groix, à Trévi- 
gnon, qui commande ce passage et qui est 
e plus près possible des îles des Glénans, 
une stalion de sauvetage, en attendant 
de faire mieux par la suite. 

Or, en lisant le projet de budget des 
secours aux naufragés, je constate que fi- 
gure un érédit de 16 millions de francs. 

D'après les renseignements qui me sont 
donnés par ce connmandant, un canot à 
deux moteurs revient à lui seul à 10 mil- 
lions, le treuil de hissage et le chariot 
de lancement coûtent probablement 4 
millions, et la caie et le bâtiment de pro- 
tection 5 millions, soit près de 20 millions 
au total . 

Ainsi, en inscrivant au titre de Ja sé- 
curité du marin, sécurité.à laquelle il a 
droit aussi bien que n'importe quel autre 
ouvrier, un crédit de 16 millions, vous 
n'arriverez pas .à faire un seul abri de 
sauvetage. 

Or, à côté de eela, on voit qu'il existe 
des crédits pour la flottille garde-pêche, 
es bateaux pilotes, la construction et les 
giosses réparations, 

Je veux bien qu'on s'occupe de surveil- 
ler les pêcheurs. Mais il faudrait qu'fl y 
eût d’abord des pêcheurs et qu'on assu- 
ràt leur protection en prélevant par 
exemple quelques crédits sur les flottilles 
de garde de pêcheurs: pendant quelque 
temps on les gardera un peu moins el 
on les sauvegardera un peu plus. 

Je voudrais que M. le ministre acceptät 
de regner sur les 489 millions des bateaux 
adn,ïistratifs et donhâl quelque satisfac- 
bon'à Ja flottille de sauvetage, beaucoup 
plus intéressante que la flottille garde- 
pêche. (Applaudissement sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics èl des trans- 
norts 

M. ie ministre des travaux publics et 
des transnorts. [La situation financière 
concernant la reconstruction du matériel 
des sociétés de sauvetage est moins som- 
bre que ne l’a dépeinte M. Pecb,. 

En effet, :e projet ne zomporte qu'une 
série de crédits. Sont inserils, en outre, 
11 budget de Ja reconstruction, des cré- 
dits bien plus élevés deslinés à la 
reconstitution du matériel de sauvetag 
cui à été détruit pendant la guerre. il ne 
‘agit, dans le projet acluel, que de ert 
its supplémentaires. 

3, ferai observer que, l'année dernière, 
els qu'un crédit de fo millions avait été 
voie, à la demande même d L 
de éauvetage et en raison de l'état du ma- 
tériel dont elles disposaient, nous n'avons 
eu à dépenser que 7 millions. IL reste 
done un crédit de report de 8 millions 
qui, ajouté an nouveau crédit de 16 mil- 
hons, donne pour 1918 un total de 24 mil- 
lions, au Jieu de 7 millions l’annce der- 
nière. 


{ 


aes soc: LS 

















Avec un tel crédit, nous réaliserons 
exactement ce que les sociétés de sauve- 
te noûs ont demandé, Par conséquent, 
M, Bec: aura salisfaction sans qu'il soit 
nc-esssire de relever le crédit du chapi- 
tre. 

M. le président. La parole est À M. Reeb, 


M. Henri-Eugène Reeb. En tout cas, je 
reliens que j'aurai satisfaction pour la sta- 
tion de Trévignon. Avec un erédit de 
20 millions, j'obtiendrai déjà celle-là, 

C'est un fonctionnaire de cet étabhlisse- 
ment qui m'a indiqué le chiffre de 20 mil- 
lions. Toutes les personnalités qui se sont 
rendues (avec nous à Trévignon ont été 
d'accord à ce sujet. 

D'ailleurs. un canot de sauvetage à deux 
moteurs revient à dix millions environ. A! 
n’est pas nécessaire d’être spécialiste pour 
le savoir. 

J'accepte donc la proposition de M. la 
ministre des travaux publics. Mais je lui 
demande de se pencher sur cette question 
de la navigation autour des Glénans. C'est 
un des points les plus dangereux de la 
côt2 bretonne. I n’est pas protégé et cette 
situation est la cause de nombreux deuils 
dans notre région. Je lui demande done de 
faire preuve de sollicitude à ce sujet, 


1: LE 


M. Joseph Yvon. J'atlire l’atter 
la station de l'ile de Groix, 
proximité des Glénans, et qui permettrait 
certainement de sauver des marins pé- 
choeurs qui se noient fréquemment. 

M. le président, Relirez-voi 

i ) 


monsieur Reeb ? 


tion sur 
située à 


is votre amen- 
lem nf, 
M. Henri-Eugène Reeh. Oui, 1 
président. 
M. le président. L'imendement est retiré. 
Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 809. 


nonsieur le 


(Le chapitre 809, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. S10, — Flottille 
garde-pêche et bateaux-nilotes. — Cons- 


truétions 
Autorisations de programme 

150 miilions de 

« Crédits de payement, 189 mi] 
francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je renonce à Ia 
par He, 


M. le président. L’A-semblée vous remer- 
cie, monsieur Coudray, non parce qu’elle 


et grosses réparations. 
ou de pro- 


mMÊLSE 
'#EL 6, 


lions de 


n'avait pas intérêt à vous entendre, mais 
parce que votre d n lui permet d’avaa- 
cer sés travaux. 

Pers ne n d mand la ] rol: 2 

Je mets aux voix le chapitre S10. 

Le chapitre Si 1 VOLT, est 
adont | 

Chap. Sf1 Re et répa- 


l'immeuble des services de la 


ratioi | 
naar) nul ha: 

\utorisations de programme ou de pro- 
] e, 4 millions de franc 

{ cl “ la ] \ { { 1 n de 
fra dope 

7 
Chap. 9002. — \chat oustruction el 
nagement d'immeubles pour les ser 


vices de la marine marchaide. 
« Autorisation de programme cu de pro- 
millions de francs. 
parement, 22 
(Ad >ple.) 


messe, D 
« Crédits de millions de 


francs. pe 








“crédits 
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M. le président. je donne lecture du cha- Gräce à la sortie de ces nouveaux pla- M. Patrice Bougrain. Monsieur le ini 


pitr 


S CTION Hi] lation civile 


ct commerciale. 


FHOUIPEMENT 


f'' ’ vrecute t fin Ltat, 


« Chap, 915, — Matériel aéronantique. 
« Autorisation de programme où de pro- 


INCÉS pat l' 


messe, 14055 millions de francs. 

« Crédit de payement, 1.168 millions de 
Gran | 

La rarole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx, Je désire obteni 
quelques précisions sur la partie du bud- 
get equipement pour j'aeronautique lé- 
gi lative aux planeurs 

L'aviation franca.se doit ,'en raison di 
L Haigres-ressoul limiter ses objec 
Ufs. O Frar es études et les réali 
gatio matière de planeurs sont de 
preroier ordre, Je n'en veux pour preuve 
ge le nodé.cs agréé par ie m'uistère et 
aui i to ncours nationaux €t 
i iternationau ‘ornportent de facon re- 
miarquabie, Actuellement, une série de pla- 
neurs francais * tuurnée aux Etats- 

ais et retnport: dans des concours juter- 
nati x de es dignes de J'aviatio! 
franci In passé 

Il < utiie que le ministre porte pat 
Gicul'érement ses efforts dans ce domaine 


rermettre d'augmenter 
des paneurs français, 
Ce! roissemenut offrirait un grand in 


térét, d'abord pour 105 aéroclubs, car 
beaucoup de ceux qui connaissent l’avia 
tion savent qui st d'abord sur nn pla 
neur que souvent on apprend à piloter. 
D'autre part, cette augmentation de Ja 


}, nécessiterait quelques 
supp:émentaires d'autorisation de 
commandes et di programines £i aussi 
quelques dépenses suppémentaires au ti 


production, si el 


tre du budget de la reconstruetion, tron:- 
gerait une compensation par !6s crédits 
que procurerait l'exportation des modéies. 
" ‘Au cours des meetings internationaux, 
en cffet, Jes représentants des autres 


#& regardent nos paneurs, en particu- 
er un modèle que Vous connaissez bien. 
Lis l'observent de près, s'apprètent à l'rmi- 
ter et, bien entendu, à Je construire en 
gérie, ce qui nous ferait perdre l'espoir 
des devises ous pourrions {rouver à 
l'étranger, notamment dans tous :€s puys 
de l'Amérique dn Nord et de l'Amérique 


+ 


1e 
ju 


du Sud où l'aviation civile est en pein 
développement, 

Si nous ne faisons pas un effort suffi- 
gant pour que notre judusirie afronauti- 
que nationalsce et privee construise . des 


daneurs en grand nombre, ceux-ci seront 
Rbriqu s à l'étranger et nous perdrons le 
bénéfice d'une production dépendant d'un 
secteur où le génie francais se reconnait 
qualités . particulières appareils 
que nous fabriquons. L 

Jé serais heureux de savoir ei les 
dits inscrits au budget permettent de rea- 
liser un grand programme et si J'on ne 
pourrait pas envisager d'augmenter consi- 
dérablement ce secteur de l'économie qui 
peut se developper encore plus et donner 
des résultats immédiats... 


M. je président. La parole est à M. le 


des 


cré- 


“ministre des travaux publics et des trans- 


ports 


« 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je puis donner quelques 
précisions à M. Dusseaulx. 

Les crédits proposés à l'Assemblée per- 
mettent Ja construction de dix planeurs de 
grande performance KR. 100 et-de cinquante 


neurs de grande performance, la France à 
pu enjever en 1947 certaines compétitions 
internationales, en particulier le concours 
d'Elmira. 
A Ja suite de ces succès, l'office fran- 
cais d'exportation de matériel aéronauti- 
que a conclu des accords avec quelques 
pays étrangers. Nous avons, par exemple, 
vendu quatre planeurs à l'Iran, où un mo- 
niteur français s'est rendu pour faire 1es 
essais de vol à voile correspondants, 
D'autre part, une tranche dé quatre mille 
livres vient d'être mise à la disposition du 
couvernement égvptien pour l'achat de 
planeurs français, Des moniteurs égyptiens 
viendront prochainement se former en 
Vrance pour la conduite de ces planeurs. 
Cette année, nous pensons également 
poursuivre des pourparlers avec les Etats- 
Unis, le Canada, le Portugal. Ja Belgique. 
Ce qui nous manque encore, c’est éviderm- 
ment un prix de revient suffisamment bas 
qui permette de vendre ces planeurs à 








planeur » bipl ires, 


l'étranger dans de bonnes conditions. ll 
faut, pour cela, que nous puissions fabri: 


quer, du matériel en série dès cette an- 
nue, 
A ce imoment, l'indastrie de l'exporla- 


{ion des planeurs français sera née. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, 

M. Roger Dusseaulx. Vous avez cité 
deux chiffres, monsieur le ministre: 410 
planeurs de grande performance R, 100, 
50 autres modèles biplaces. Cela est insul- 
fisant 

Ji nous faut, certes, tenir compte de nos 
possibilités, bien que vous indiquiez à 
l'instant même qu'elles étaient grandes. 
Si l'on ne peut affecter de nouveaux cré- 
dits, il serait opportun d'envisager 1e 
transfert à ces chapitres de certains autres 
crédits d'équipement de l'aviation. 

Je ne méconnais pas les besoins de 
l'aviation militaire, mais leur satisfaction 
peut être reportée à une plus Jlongne 
échéance, tandis qu’il existe, pour Jes pla- 
neurs, des possibilités, d'obtenir des ré- 
suitats immédiets pour l'exportation. 

La production en série doit ètre Cyidem- 

ment suseitée pour qu'elle soit envisagée: 
Ce n'est pas en commandant un plauçur 
iais en organisant les chaines, de coût 
élevé, certes, au départ, qu'on obtiendra 
des prix de revient intéressants. 
. Si, d'autre part, vous pouvez vous €en- 
tendre avec votre collègue chargé de l'avia- 
tion toilitaire afin d'assurer de plus gran- 
des réalisations dans le ‘domaine des pla- 
néurs, vous furiez obtenu de grands ré- 
sullats. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le= planeurs destinés à lex- 
portation pe tigurent pas dans le budget, 
puisqu'ils sont vendus 

Je n'ai parlé que des plançurs com- 
niandés pour nos usagCs intérieurs. 


M. Roger Dusseaulx. J'entends hien. 
Mais il faut que cette fabrication destinée 
à l'exportation soit réalisée avant d'être 
vendue, 

Les avances diverses, soit aux sociétés 
nalionalisées, soit à d’autres entreprises, 
scront donc nécessaires pour obtenir cette 
fabrication en série. 

Vous n'ignorez pas que, pour meétlre au 
point un appareil R. 100 ét faire démaïrer 
une chaîne, des crédits d'investissement 
devront être accordés afin de faciliter le 
début de l'opération, Après quoi, bien en- 
tendu, lorsqu'on vendra les planéurs, la- 
dite opération deviendra payante. \ 


M. le président, La parole çst à M, Dop- 


tre, la rubrique a) du chapitre 956 
prend quatre postes, Le premier et 
trième exigent certaines explications 

Le pose vise une Commande d'ap 
reils de sécurité, De quels tÿpes s’agitjf 
combien d'appareils comprend }4 pt 
mande? : 

Le quatrième poste est ainsi lib 
« Contribution à l'amortissement des dé 
penses d'investissement des conitructiorg 
aéronautiques, » 

Sur ce point aussi, il serait bon de du 
ner à l’Assemblée quelques détails, 


M. le président. La parole est à M. lp 
nistre des travaux publics et des 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 4 
transports. C'est à la page 225 du projet & 
loi qui vous a été distribué qu’on trou 
la ventilation suivante des crédits: com 
iande d'appareils de sécurité, command 
de planeurs, commande de 200 avions 
75 CV, contribution à l'amortissement 
dépenses d'investissement des constru 
tions aéronautiques. , 

Les appareils de sécurité sont de {pa 
extrèmement divers: ‘parachutes, matéri 
léger dé tout ordre, matériel de radio, k 
ne puis vous en donner tout Je détail, 


M. Patrice Bougrain. Il ne s'agit ju 
d'avions? 

M. le ministre des travaux pub'ics « 
des transports. Non, simplement de 1m 
tériel de sécurité.  : 

Vous avez, d'autre part, jes plie 
dont j'ai par.é et les avions de 75 CV qu 
sont, à l'heure actuelle, en voie & 
construction €t sortiront, je l'espère, «& 
gérie à Ja fin de l’année. 

Cet apparcil vient de gagner le concours 
organisé par le secrétariat d'Etat à l'ait 
et semble être un succès pour l'industrie 
francaise, 

La vitesse d'atterrissage paraît un pe 
grande, 90 Kilomètres & l'heure. Now 
cherchons à la réduire à 75 kilomètres 4 
l'heure; de facon à assurer une pin 
grande steurité à l'atterrissage. 

Mais, ainsi que je l'ai dit à la commis 
sion des moyens de communication, nous 
ferons l'effort nécessaire pour « sortir » 
cet appareil dès la fin de Fannée. Unt 
série de 200 avions est présentée duns tt 
budget. 

M. le président. La parole est à M. Pot 

grain. 
M. Patrice Bougrain. Je m'excuse de re 
venir sur 10 paragraphe concernant cetls 
commande de 200 avions de 75 CV qui, €1 
effe!, me paraît très judiciense. 

A qui sont destinés ces 200 apparcils! 


M. le ministre des travaux publics tt 
des transports. Aux acro-clubs,. 


M. Patrice Bougrain. Les crédiis ac00r- 
dés vont done étre récupérés lorsque {es 
aéro-ciubs achèteront ces appareils ? 

M. le ministre des travaux publics el 
des transports. Ces crédits ne seront pi 
récupérés. Les avions font prèlés pi 
l'Etat aux clubs suivant une conveut'o 
de: prêt précisant, en particulier, que le 
clubs doivent fournir un jeune breveté 
2 degré gratuit pour 150 heures de vû 
de l'avion. 

Bien entendu les clubs, qui en auroïl 
la possibilité, pourront acheter ces 2F 
pareils. —— 
M. Patrice Bougrain. Ma dernière que: 


‘tion éera la suivauté: quek est le prix Gt 


ces’ 200 ayions ? Le chiffre inscrit rue StE 
ble très élevé, compte tenu du fait que les 
aéro-clubs peuvent acheter les appareils : 





grain, 
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le ministre des 
des transports. Le 
prévi, 


ü 


ns la parole 7... ; 
l 1 mets aux voix le chapitre 915. 


Le 
adopie:) 
« CDAP, 
anis 
nour 
et pi ; 
t CON reiale, 
Le 
ui 
2,470.000.000 de francs, 


miss 
Li 


francs, » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 916, — Fquipe- 
ment technique de laéronautique civile 
et commerciale. 

, Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 2.423.000.000 de franes. 


fl nes 


La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre F.umadère, Je voudrais appe- 
kr l'attention du Gouvernement sur la 
situation qui est faite à l'aviation civile 
et SP rtive, 

Le département de l'Ariège possède 
an atrodrome à Saint-Girons. Il se cons- 
truit et se développe, grâce aux amis dé 
l'aviation. On y pratique le vol à voie, 
l'apprentissage du pilotage, les excursions 
en avion, Mais l’aide de l'Etat en ce do- 
maine est loin d'être efficace et je vous en 
donnerai 1 preuve, 

Pour obtenir un brevet de pilote il faut 
dépenser au moins 50.009 franes, Un bap- 
tème de Fair eoûte 1.800 francs l'heure, 
Ce n’est pas une aviation à la portée de 
toutes les bourses. 

La chambre de commérce à demandé 
l'autorisation d’emprunter. un million 
pour aider au développement de ce centre 
qui sera très important au point de vue 
du tourisme, du commerce et du sport. 
Mais il y a une certaine incohérence et 
un manque total de perspectives dans ce 
domainé dans les ‘services des ministères. 

Par une lettre récente, M. le ministre 
es travaux publics et des transports me 
répondait qu'il était prêt à donner un 
Avis favorable à cêtte démande de la cham- 
bre de commerce de l'Ariège, lorsque-le 
ministre du commerce lui aurait transinis 
le dossier, C’est donc M. le ministre du 
commerce qui détient le dossier. prison- 
hier, freinant ainsi les heureuses initia- 
lives locales. 

Ce n’est pas seulement un avis favo- 
rabie à un emprunt que le Gouvernement 
devrait donner, mais une vie réelle, une 
vis nouvelle à notre, âviation civile et 
commerciale, en encourageant les eftorts 
ues amis dè l'aviation et des jeunes, en 
mettant des crédits importants à la dis- 
position ‘de ceux qui veulent faire pla- 
ner très haut les ailes françaises, {Apnlau- 
dissements. à l'éxtrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Je 
ee des travaux publies et des trans- 
orts. 


M. le ministre des travaux publics et des 
ransports. En ce qui concerne les brevets, 
Ï faut, en moyenne, sept heures de vol 
pour obtenir ‘le brevet du premier degré, 
plus quinze heures pour obtenir le hbre- 
vet du deuxième degré. L'heure de vol 
revient à ‘environ. 2.000 france, ce qui fait 
En prix global assez élevé de 44.000 francs. 
Mais les aéro-clubs doivent, pour cent 
enquante “heures de .vol, c'est-à-dire pour 
ep brevets, délivrer un brevet gratuit, JI 


travaux publics et 
prix : actueilement 
sn fonction de la.série cormman- 
+ de l'ordre d'un mikion de francs. 


M. le président. Personne ne demande 


chapitre 915, mis aux voir, est 
9152. — Subvention au budget 
ve des constructions aéronauiiques 
là couverture des dépenses d’études 
totypes intéressant l'aviation civile 
\uturisation de programme ou de pro- 


« crédit de payement, 2.470.000.000 de 


« Crédit de payement, 1.600.000.000 de 


y à done, au moins, un jeune sur sept qui 
bénéficie d’un brevet entièrement gratuit, 

Vous me direz que. ce n’est pas beaucoup 
et je le reconnais voiontiers, C'est, en tout 
cas, le signe que nous sommes décidés à 
aider ceux qui ne peuvent s'offrir le Juxe 
de payer 40.000 franes un brevet, 

Nous tàcherons de faire davantage. Pour 
le moment, nous avons à effectuer un cer- 
tain nombre de travaux importants, non 
seulement d'équipement, mais aussi d’amé- 
nagement de terrains, car vous savez que 
les aéro-clubs travaillent sur des terrains 
généralement de catégorie D, qui ne sont 
pas toujours très bien aménagés et sur les- 
quels il faut adapter des dispositifs de sécu- 
rité. 

Je voudrais dire à l'Assemblée, puisque 
j'en ai l’occasion, que j'ai l'intention de 
taire un effort tout particulier en faveur de 
l'aviation légère et sportive. 

Je pense que, au fur et à mesure que 
celle-ci se développera, elle pourra, non 
seulement servir à la formation de nos jeu- 
nes piloles — ce qui présentera à la fois 
un intérêt civil et un intérêt militaire — 
mais aussi se livrer à certaines activités 
annexes de caractère commercial ou para- 
commereial et en tout cas utilitaire, telles 
que le transport de malades et de matériel 
sanitaire et l'intervention dans des travaux 
agricoles, à l'exemple de ce qui se fait 
dans d'autres pays où cette aviation rend 
de très grands services à l’agriculture. 

M. Patrice Bougrain, Très bien! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 916 7... 

Je le mets aux von, 

(Le chapitre 916, mis 
adopté.) 

« Chap. 917. — Travaux et installations 
de laéronautique. 

« Autorisation de programme ou de pro- 

messe, 4.800 millions de francs. 
« Crédit de payements,. 4.000 millions 
de franes. » — ({Adopté.) . 
M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des erédits inscrits à l'état 
annexé à l’article 2, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, qui avait été 
réservé, avec les chiffres rectifiés sui- 
vants : 

Pour les crédits d'engagement, 70 mil- 
liards 654, 700.000 francs ; 

Pour les crédits de payement, C6 imil- 
liards 921.990.000 francs, 

(L'article 2, mis aux voir avec ces chi] 
fres, est adopté.) 


aux voir, est 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 9, — Sont annu- 
léés les autorisations de programme accor- 
dées antérieurement et correspondant à 
des opérations abandonnées et les autori- 
sations de promesses devenues caduques 
en application de l'article 8 de la loi du 
930 mars 1947. Ces annulations se mon- 
tant à 3.793:070.000 francs sont réparties 
par service et par chapitre conformément 
à l’état B annexé à la présente loi, » 

L'articie 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 

Je donne lecture de l'état PB, 


ETAT B 
Affaires étrangères, 
ÉQUIPEMENT 
- «Chap, 902..— OEuvres francaises à 


l'étranger, — Participation à des acquisi- 
tions ou à des constructions neuves, 





127 millions de francs, » 


FEVRIER 
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Agriculture, 
RECONSTRUCTION it 


« Chap. 82, — Reconstruction des 1% 
tériels disparus, 10.500.000 francs, » 


EQUIPEMENT 


$ à. — Travaux crécutés 
avec la participation financière de l'Etaf, 

« Chap. 900, — Etudes et travaux d'hy- 
draulique et de génie rural, — Apurement 
des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945, 110 millions de francs, » 

« Chap. 901, — Travaux d'équipement 
rural, 316 miliions de france, » 

« Chap. 903. — Restauration de l’habital 
rural, 70 millions de francs, » 

« Chap. 904. — Direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole, — 
Travaux exécutés en application de l'or. 
donnanee du 1° mai 1945, 12 millions de 
franes, » 

« Chap, 905. téparation des de 
tions causées par les inondations dans leg 
départements des Pyrénées-Orientales et 
de l'Aude, 7 millions de francs, » 

« Chap. 906, = Travaux d'aménagement 
agricole dans la basse vallée du Rhône, 
63 millions de francs. » 

« Chap. 908, — Construction et aménage- 
ment d’abatioirs régionaux et municipaux, 
4.400.009 franes, » 


ITU 


« Chap, 914. — Fixation les lu: 2 Ja 
Nord, 2 millions de francs. » 


: 


$ b. — Travaux exécutés par l'Etat, 


« Chap. 915, — Mise en valeur de la 
région des landes de Gascogne, 40 mile 
lions de francs. » ” 

« Chap, 925, — Services centraux. 
Achèvement des programmes de grands 


travaux prévus par la loi du 7 juillet 1904, 
4 millions de francs, » 
$ ©. — Acquisitions, 
& Chap. 926, — Etablissements d'enseÿ 


gnement agricole, — Ac 
lions 709,000 francs, 


quisitions, 4 mile 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Construction, aménage 
ment: et équipement technique, 2 miilis 14 
700.0 franes, » 
Education nationale, 
RECONSTRUCTION 


a. —— Reconstruction des établissements 
t bâtiments appartenant à l'Etat, 


tin 


« Chap. 804, — Inspection de l'éducation 
physique et des sports, — Reconstitution 
du matériel détruit, 460.0) francs, » 

« Chap. S05, — Travaux de reconstruce 


t: r Ane Â " + ," to n f 
tion’ des établissements nationaux d'éJn 


ee physique et sportive, 2.401.999 
"ancs, » 
$ h. - Participation 1H T lépen S # de 


résonstructhion. et de reconstitution ‘A4 


matériel détruit, 

« Chap, 810, — Participation aux dénene 
ses de reconstitution du rnatériel scolaira 
et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 25.700.000 francs, » 

« Chap. 814, — Participation à la reve 
titution du matériel des salles de 
cles, conservatoires, écoles nationales. 94 
sociétés de musique, 4.460.006) fran:s, » 


ii 


s pectÆ 
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« Chap. 901. — Subventions aux orga- 1 SENS 
ÉQUIPEMENT nismes d'hygiène sociale pour dépenses ÉQUIPEMENT 

4 i Ê i “ 4 ÿ À € >S. 72 > e : ? ' 

L'n —'hsiine et À k d'équipement, 146. 00.000 francs " € pe 900. — Equipement. — Matérig 

x par l'Etat. « Chap. 902. — Protection de l'enfance. | et outillage, 8.200.000 francs. » 

— Dépenses d'équipement, 40 millions de « Crédit de payement, 8.290.000 francs, à 

« Chap. 901. — Lycées et collèges. — | franes. » Personne ne demande la parole 2... 
Acquisitions, 10 n ns de franc Je mets aux voix le chapi re 900. 

« Chap. 903. — Ecoles nationales de per Travaux publics et transports, je chapitre 900, mis aux voix, est 
fectionnement. — ‘Travaux, millions de PAR ET: 6 adopté.) Lane PRE PE 
francs. » | EQUIPEMENT « Chap. 901. — Achat, appropriation ou 

| } u } 1 : ] ] T ADAUL eréculés construction d'immeubles. » 

« Chap. 904. - ‘oies nationales de [TAUAUZ ETECULES Fe « Autorisation de progranme ou d D 
l’enseignemmet technique. — Acquisitions, | avec la participation financière de l'Elat. messe, 45.600.000 PA re 
653 millions d francs. 5 : . #4? Ve . rs De L 
nl Fe : « Chap. 918. — Subventions allouées par |. : Le ru de Radar  " &5 millions 

« Chap. 907. — Centre d'apprentissage. | l'Etat pour l'exécution des travaux d'inté- | 200-009 Trancs, » — {4 opté.) ER 
— ‘Travaux, 43 millions de irancs. rôt local visés par la loi du 11 octobre Lu Chap. 902. — Dépenses des exercices 

. | périmés non frappées de déchéance. 


S b. — Travaux crécutés 


avec urit part Cipuu on financière dé l'Etat. 


« Chap. 939, 1e) 
construction de cantines scolaires, 148 zmil- 


dions de francs. 


« Chap. 948. Subventions aux univer- 
gsités et établi ments d'enseignement 
| me travaux d'équipement sportif, 11 mil- 

ions de francs. 
iniérieur, 
Sa. — Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 

« Chap. 902. — Plan d'équipement na- 
tional., — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 


établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution des travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la malion. 
— Constructions publiques. — liois insa- 
lubres. — Habitati 1, 48 milliogs de 
francs. » 

« Chap. 905. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et aux commu- 
nes pour travaux de remise en Ctat de wia- 
bilité et travaux d'équipement urgents du 
réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 675 millions de francs. » 

« Chap. 904, — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent au titre de communications (véhi- 
eules utilitaires, passages d’eau et défense 
contre les eaux), 62 millions de francs. » 

« Chap. 905. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour construction et travaux d’équi- 
pement spécial. — Assainissement. — Dis- 
tribution d’eau et de chaleur. — Voirie, 
1.212 millions de francs. » 

«a Chap. 908, — Subventions aux collec- 
tivités locales en vue de les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
par Ja réglementation sur la reconstruc- 
tion, 389 millions de francs. » 


Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 905, — Groupement des con- 
trôles radio-électriques. — Acquisitions de 
‘terrains et d'immeubles, 145 millions de 
francs. » 
Santé publique. 
ÉQUIPEMENT 
« Chap, 90, — 


Œuvres et étahlisse- 


ments de bienfaisance. — Hôpitaux et hos- 
ices. — Dépenses d'équipement, 44 mil- 
ions de francs, » 


| 





1940, 15.300.000 francs. » 

« Chap. 919. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux, 43.500.000 
francs. : 

« Chap. 920. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer, 44.800.000 
francs. » 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3, qui avait 
été précédemment réservé. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 
M. le président. « Art. 4. — Sont annu- 


ICS: 

« 1° Les modifications apportées par 
l'alinéa 14# de l’article 4 et par l’article 5 
de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 aux 
autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées antérieurement; 

« 2° Les crédits provisionnels ouverts 
par l'alinéa 2 de l'artick 4 de la loi 
n° 48-32 du 7 janvier 1948. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M, le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 3: 
Tire I 


Budgets annexes. 


« Art. 5, — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre des budgets annexes 
ralachés pour ordre au budget général 
de l’exercice 1938, des dépenses s’élevant 
à la somme totale de 13.156.150.000 franes 
et réparties conformément à l'état C an- 
nexé à la présente loi. 

« Ï est ouvert aux ministres pour les 
dépenses d'investissement au titre des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général de l'exercice 1948 des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 
13.106.200.000 francs. Ces crédits sont ré- 
partis par service çt par chapitre confor- 
mément à l'élat C annexé à la présente 
loi. » 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 
l’état C. 


Je donne lecture de l’état C. 


ETAT C 
Caisse nationale d'épargne. 

M. le président. ous abordons l’examen 
des chapitres de la caisse nationale 
d'épargne. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 
Je donne lecture du chapitre 900. 





« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des chapitres de la caisse natio. 
nale d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones, 


M. le président. Nous passons à l’exx 
men des chapitres des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je donne lecture du chapitre 800: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Reconstruction. — Rétrl 
buiion de la main-d'œuvre exceptionnelle. 

« Crédit de payement, 25 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 801. —- Reconstruction, — Alo- 


cations familiales de la maiñ-d'œuvre 
exceptionnelle. 


« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Reconstruction, — In: 
dermnités éventuelles et spéciales du per- 
sonne! tituiaire. 

« Crédit de payement, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Reconstruction, —= Trans 
port et emballage du matériel. 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap, 804, — Reconstruction, = Bâti 
ments. 

« Crédit de parement, {00 millions de 
francs. » — (Adopté. : 

« Chap. 805, — Reconstruction, = Maié- 
tie] postal. » — (Adopité.) 

« Chap. 806. — Reconstruction, — Maié- 
rie! électrique et radioélectrique, 

« Autorisation de prograrame ou de pro- 
messe. 2 milliards 348 millions de francs. » 

« Crédit de payement, 1 milliard 650 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 4 

« Chap. 807. — Reconstraction. — Maté 
riel de transport routier, » — (Adopté. 

« me 2 808. — Reconstruction. — Dé- 
penses des exercices périmés non frappéet 
de déchéance, 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Equipement, = Bât 
ments. 

« Autorisation de programme ou de pro 
messe, 1 milliard 7 millions de francs. 

« Crédit de payement, #50 millions de 
francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 901. — Equipement, — Maté 
riel postal. 

« Autorisation de programme ou de pro 
messe, 116 tuillions de francs. 4 

« Crédit de payement, 130 millions 4 
francs. » — {Adopté.) 
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nel M itériel 
électrique. 

: Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 9 milliards 262 millions de francs. 
rancs. seu 
TT it de payement, 8 milliards 600 
us de francs. » 

La parole est à M. Laurens, 
M. Camille Laurens. Mesdames, mes- 


je voudrais profiter de la discussion 


pu 


du pu + 
nostes, téégraphes et téléphones pour po- 
«r deux questions à M. le ministre. 

Ja première a trait à la part que l’auto- 


nitique rural va obtenir sur ce plan 
d'équipement, Ja seconde à l'extension du : 
téléphone, 

“J'ai dejà eu l’occasion, monsieur le mi- 
, de vous demander d'examiner ce 
srobleme, qui intéresse pus spéc'ale- 
ment les campagnes françaises: l'exten- 
on du téléphone dans les villages qui 


£ ; éloignés des bureaux de poste 
et des cabines téléphoniques. 

Actuellement, d’après les directives ‘de 

liministration, pour avoir le télé- 


h faut être au moins à trois kilo- 
mètres d’une cabine ou à moins de 
500 mètres de la ligne téléphonique. Ceci 
empèche évidemment bon nombre de vil- 
hges ruraux, notamment des villages de 
montagne, qui sont éloignés de tous | 
sen et isolés l'hiver, à cause de la 
neige, d'entrer en communication avec le 
medecin et d'être reliés avec les agglo- 


mtrations les plus proches. 
Ne serait-il pas possible d’envisager au 
profit de certains villages importants, no- 
ämment, une priorité dans l'installation 
du téléphone ? 

M. le président. La parole est 


hibliils 


M. Patrice Bougrain. Monsieur le minis- 
te, je profite également de ce débat pour 
vous demander de faire un très gros effort 
pour améliorer l'installation des talbies 
d'écoute téléphoniques. 

En etfet, le Gouvernement à l’avantage 
de s'intéresser à un certain nombre de 
tééphones. Pendant l'occupation, des 
installations avaient. été faites par les Alle- 
mands, mais leur fonctionnement actuel 
s'avère défectueux. Je ne demande pas 
qu'on les supprime, et pour cause: ce 
serait inutile. Je demande seulement 
qu'elles fonctionnent mieux, (Sourires.) 

J'espère que les crédits qui vont être 
votés permettront d'améliorer ke fonction- 
nement de ces tables d'écoute, afin que 
ceux qui veulent téléphoner puissent le 
aire dans de meilleures conditions. (Très 
Lien! très bien! à droite.) 

. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le,chapitre 902, 

(Le chapitre 902, mis aux voir, est 
adopté.) 

.“ Chap, 903, — Equipement, 
de transport routier. 

‘ Autorisation de programme 
Messe, 33 millions de francs. 
." Crédit de payement, 120 millions de 
HANCS, » = (Adopté.) L 

« Chap. 904, — Equipement, — Dépenses 
re exercices périmés non frappées de dé- 
acanice, 


‘ Crédit de payements. » — (Mémoire.) 


à M. Bou- 


— Matériel 


ou de pro- 


DÉPENSES DIVERSES 


. “Chap. 905. — Remboursement des 
sVances instituées par l’article 58 de la loi 
du 31 mars 1932, 1.500.000 franes, 

«Crédit de payement, 1.500.000 francs, » 
— (Adopté.) 


M. le président, — « Chap. 902, — Equi- | 





ret d'équipement du ministère des | 





M. le président. Nous avons terminé 


électrique et radio- l'examen des chapitres des postes, télé- 


graphes et téléphones. 


Radiodiffusion française. 


M. le président, Nous passons à l'exa- 
men des chapitres de la radiodiffusion 
française. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…., 

Je donne lecture du chapitre 800, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Travaux de recons{ruc- 
tion. — Outillage et bâtiments. 

« Autorisation de programme ou de pro- 
messe, 121 millions de francs. 


| «a Crédit de payement, 136 millions de 
| francs. » 
| Personne ne demande la parole ? 
| Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est 
| adopté.) 


| pole), 


« Chap. 801, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Travaux de programme. 
— Outillage pour la radiodiffusion (métro- 


de 


« Autorisation de programme 
promesse, 99.300.000 francs, 

« Crédit de payement, 602 millions de 
francs. » — {Adopté.) 


M. le président. « Chap. 901, — Travaux 
de programme. — Bâtiments pour la radio- 
diffusion (métropole), 

« Crédit de pâyement, 175 millions de 


ou 


| francs. » 








La parole est à M. Eugène Clandius- 
Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, À propos du 
chapitre 901, je serais heureux que M. le 
ministre me dise quelle est Ja destination 
des 175 millions de francs qui sont ins- 
crits et de quels bâtiments il s'agit. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous 
répondrai dès que l’occasion s’en présen- 
tera quand mon collègue M. Abelin m'aura 
renseigné, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne cherche 
pas au Gouvernement de mauvaises que- 
reiles. 

D'ailleurs, il ne s’agit ici que de cré- 
dits de payement demandés et j'ignore la 
nature À ces crédits. 

Je voudrais avoir quelques explica- 
tions. On travaille si vite ici que l’on n’en 
a guère. 

Ces bâtiments pour 
peuvent être ceux de la 
radio. 

Un grand débat a eu lieu jet sur la 
question de savoir si cette maison de Ja 
radio devait être construite À tel ou tel 
endroit de Paris, ou mème en dehors de 
Paris. 

A ce sujet, la confusion règne dans Îles 
esprits, même dans les services, mème 
chez les personnes les pius directement 
intéressées à la question, 

J'aurais éouhaité être à cet 
égard 

Les longs discours obligent, hélas! les 
ministres à passer des nuits sur ces bancs, 
alors qu'ils ont bien d’autres travaux à 
faire, Aussi ne serai-je pas sévère pour 
les ministres qui ne sont pas présenis 
ici ce soir, Je n'insiste donc pas, 


Ja radiodiffusion 
maison de Ja 


renseigné 


- 





te, 


M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 901. 
(Le chapitre 901, mis aux voir, est 


adopté.) 

« Chap. 902, — Travaux de programme, 
— Outillage pour la télévision (métro- 
pole). 

« Crédit de payement, 
francs », — (Adopté.) 

« Chap. 9093, — Travaux 
— Bâtiments pour la téié 
pole). 

« Crédit de payement, 25 
francs », (Adopté.) 

« Chap. 901. lravaux 
— Equipement du réseau 


africain. — Outillage, 


0 millions de 
de programme, 
vision (métro- 


millions de 


de programme 


ra liophoniq \ê 


« Autorisation de programme ou de 
promesse, 29.800.000 francs 
« Crédit de payement, 73 millions de 


francs », — (Adopté. 


« Chap. 905. — Travaux de programme, 


— Equipement du réseau radiophonique 
africain, — Dâtiments. 
« Autorisation de programime ou de pri 
messe, 26.450.090 francs 
« Crédit de payement, 39 millions de 
francs, » — \dopté.) 
Chap. 906 Dépenses des exercices 


périmés 


non frappées de déchéance, 
« Crédit de 


payement, » — (Mémoire.) 
M. le président. L'examen 
de l’état GC est terminé. 
Personne ne demande la 
Je mets aux voix l'article 5 
été précédemment réservé. 
, nl ? 


(L'article 5, 


des chapitres 


arole ? 
[ 


' vait 
, Qui avait 


mis AUT LOT 


est ad pl .) 


M. le président, « Art. GÜ, — Sont arnnue 
lées les autorisations de programme ac 
cordées antérieurement et correspondan 
à des opérations abandonnées et les auto- 
risations de promesse devenues caduques 
en application de l'article 8 de la loi du 
30 mars 1947. Ces annulations se montent 
à 589.560.000 francs réparties par service 
et par chapitre con à l'état D 
annexé à la présent 


Je donne lecture de 


+ 
L' 


, r 0? t 
J'INECFHICHIEL 
1: 


2 } 


e 
] 
ETAT D 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
‘lion, — Maté- 


€ Chap. 805. — Reconstru 


riel postal, 513 millions de francs, » 
« Chap. 807, — Reconstruction. — Maté- 


rie] de transport routier, 4 millions de 
francs, » 


Radiodiffusion française, 


QOUIPEMENT 


« Chap. 901. — Travaux de programme. 
— Bâtiments pour Ja radiodiffusion (mé- 
tropole), 52.560.000 francs. » 

« Chap. 902, - T1 iVAUX de program ne, 
— Outillage pour la télévision (métropole), 
ls ‘11: - 

20 millions de franes. » 

Personne ne demand paro!e ? 

Je mcts aux voix mble de { 
cle 6, 

(L'ensembl. de l'article { Mis au COUT, 


est adopté.) 
[Article 7.1 


M. le président. « Art, 7, — Les recettes 
extraordinaires des budgets annexes rat 
tachés pour ordre au budget géncrai de 
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l'exercice 1948 sont fixées à la somme de | se décomposant en 26 milliards 400 rmil- nique que sur le plan financier, la con. 
13.106.200.000 F conformément à l'état E | lions de franes pour l'Electricité et le Gaz fiance renaitra el on verra s'affirmer, 18 
annexé à la présente loi. » de France, 23.500 millions de francs pour | l'espère, définitivement le crédit de l'Elee. 
GÉNNÉ cs. oi Dr les Charbonnages de France et les houil- | tricité de France et du Gaz de France « 
PUISQUE 20 OMENES M PAFUIS Fes lêres de bassin, 27,400 millions de francs | nous verrons aussi ces grandes entrepri. 

Je mets aux VO!x > | pour la S.N.C-F. 4 ses voter de leurs propres ailes, 
(L'article 7, mis voix, est té.) Certes de telles avances ne peuvent Cire J'aborde maintenant une seconde consi. 
accordées à la légère et sans examen ap- | dération, celle du montant des crédits de, 

rticl ] profondi du Parlement et l'on ne peut | mandés. À : 

qu'applaudir à l'initiative do la commis- Ceux-ci apparaissent élevés: îls attei 
M. le président. Art, &. — Sont an- | sion des finances, qui souhaite un c<on- | gnent le chiffre de 80 milliards de francs, 
nulés : trôle préalable de ces dépenses, Je n'ai pas eu la possibilité d’examine 
« 1° Les modifications apportées par se On est en droit de regretter, cepen- | en détail l'emploi de ces sommes en « 
premier alinéa de l'article 6 et par l'ar- | dant, que les entreprises nationalisées ne | qui concerne les houil:ères et la S, N. CF. 
ticle 7 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 | puissent procéder elles mêmes à leur pro- | Mais pour l’Electricité de France et le Ga 
aux autorisations de programme accor- | pre financement. de France, dont j'ai tout particulièrement 


dées antérieurement; 

« 2° Les crédits pro: ouverts 
par J'alinéa 2 de l’article 6 de la loi 
a° 48-32 du 7 janvier 1948. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article &. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 


M. le président, Je donne lecture de l’ar. 
ticle $ bis: 


8 bis (nouveau)] 


TITRE IV 
Dispositions spéciales. 


« Art, 8 bis (nouveau), — A compter du 
deuxième semestre de l'année 1948, les 
programmes de premier établissement des 
sociétés ou entreprises nationalisées et 
de la hationale des chemins de 
fer français doivent recevoir l'autorisation 
légisiative préaiable, lorsque ces sociétés 
ou entreprises font appel à des avances 
du Trésor, à des avances du fonds de mo- 
dernisation et d'équipement ou à l’em- 


»oCit lé 


« À l'appui de toute demand 
sation, il sera fait mention: 

« 19 Du montant des autoris itions aCCOT- 
dées antérieurement, du stade d'exécution 
des opéralions correspondantes et des 
charzes qu'il est nécessaire de consentir 
pour !:6= mer 


e d’autori- 


r à leur eme: 

« 2° De l’objet des autorisations sollici- 
tées et de l'échéance probable des char. 
es entraînées par l'exécution des opéra- 
ons correspondantes. » 

M. Louvel a déposé un amendement qui 
tend à supprimer, à la fin du premnier ali- 
néa de cet article, les mots: « ou à l’em- 
prunt ». 

La parole cst à M. Louvel, 

M. Jean-Marie Louvel, Je m'excuse de 
retenir l'attention de l’Assemblée À cette 
beure tardive, mais la question en discus- 
gon en vaut la peine et je m’ rcerai 
: ha de, la 7 & et je m'efforcerai 

Avant de 
j'ai déposés tant à l’article 8 bis nouvean 
antroduit dans le projet par la commission 
des finances qu'à l’article 9 proposé par 
le Gouvernement, je voudrais présenter 
quelques observations d'ordre général. 

En introduisant l'article 8°bis nouveau 
dans le projet qui nous est soumis, la 
commission des finances à voulu marquer 

voir s'exercer un conkô!e 


soutenir es amendements que 


son souci de 
porn mnt bg particulièrement étroit sur 
es entreprises nationalisées lorsque cel- 
les-ci sont pen à demand, pour 
l'exécution de leur programme de tra- 
vaux de premier élablissement, soit des 
avances du Trésor, soit des avances du 
fonds de modcrnisation et d'équipement, 
Dans son rapport, M. le rapporteur gé- 
néral s'est fait l'écho de l'émotion ressen- 
tie par :a commission des finances devant 
l'importance des sommes réclamées, qui, 
pour le premier semestre de 1948, s'élèvent 
au total de 0 milliards de francs environ, 





Si cela n'a pu étre réalisé jusqu'à ce 
jour, c'est qu'il existe autour des sociétés 
nationalisées un manque de confiance, qui 
s’est accrédité à la suite de compagnes 
de presse tendancieuses qu'on ne saurait 
trop üénoncer. 

Pour remédier à ce manque de confance, 
il est nécessaire d’asscoir au plutôt leur 
crédit, de permettre à ces entreprises de 
vivre sur elle même, et de montrer au pu- 
blice que toutes mesures sont prises afin 
que leur geslion soit assurée dans les con- 
ditions habituelles et normales voulues 
pour les exploiter. Pour cela certaines con- 
ditions doivent être au préalable réalisées, 
et je sais gré à M. le rapporteur général 
d'avoir bien voulu le souligner dans son 
rapport en rappelant que j'avais déposé, 
sous le numéro 2854, une proposition de ré- 
solution invitant le Gouvernement a don- 
ner à l'Electricité de France et au Gaz de 
France leur structure définitive afin de 
combler au plus tôt les graves lacunes que 
comportent encore la législation et la ré- 
glementation applicable à ces entreprises. 

Je remercie M. le rapporteur général 
d'avoir rappelé cette proposition, mais je 
me permet de lui faire remarquer que j'ai 
déposé également, dès le G août 1947, une 
proposition de loi portant le n° 2258, et 
ayant pour but de permettre l’indemnisa- 
tion des actionnaires des entreprises d'élec- 
tricité et de gaz nationalisées. 

Vous savez en effet, mes chers coliè- 
gues que les actionnaires des entreprises 
nat'onalisées n'ont pas jusqu’à présent été 
indemnisés et que ce refard pese lourde- 
ment sur le crédit de ces entreprises. C'est 
pro j'ai déposé une proposition de 
oi pour remédier à cette situation. 

Cette proposition a été pe ge à Tana- 
nimité par la commission de la production 
industrielle, mais e:le n’a pu encore venir 
en discussion devant notre Assemblée, car, 
jusqu’à ce jour, je n’ai pas obtenu l’ac- 
rs du ministère des finances. 

Je voudrais donc demander à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances s’il est bien 
d'accord pour qu'enfin cette proposition 
de loi puisse ven en discussion. 

Je me permets d'insister très vivement 
auprès de Jui parce que l'adoption de ce 
texte est indispensable pour régler le sort 
des actionnaires qui attendent depuis lrop 
longtemps. Ainsi s'affirmera le crédit de 
l'E'ectricité de France et du Gaz de France. 

Comment en effet l’Electricité de France 
et le Gaz de France pourraient-ils faire 
appel au crédit publie s'ils n'ont au préa- 
lab'e fait honneur à leur signature ? 

Voilà la première question que je vou- 
lais poser au Gouvernement. 

La situation des actionnaires des houil- 
lères est analogue. 

Un projet de loi est actuellement en 
instance mais n’est pas encore rapporté. 
La commission attend la décision pour les 
actionna‘res de l'Fleciricité de France et 
du Gaz de France, . 

Il est certain que, le jour où les entre- 
prises nationalistes auront acquis leur 
structure définitive, tant sur le pian tech- 





étudié les besoins, je peux dire que ces 
crédits sont encore nettement insuffisants, 

Vous savez, mes chers collègues, com. 
bien la consommation en énergie électri. 
que s’est accrue ces dernières années, A 
tuellement, elle atteint, en moyenne par 
jour 94 millions de kilowatts-heure contre 
60 millions en 1928. 

Pour satisfaire à"cette consommation, i 
a été nécessaire de développer l'équipe. 
ment du pays. Un grand effort a été 
accompli. Cet eflort doit se poursuivre. 

A cet effet, un programme a été établi 
qui, s’il est réalisé, permettra, aux envi- 
rons de 1951, d’équilibrer sensiblement la 
consommation et la production. 

Pour mener à bien ce programme, l'Eke. 


‘tricité de France et Le Gaz de France 


avaient demandé, en octobre 1947, qu'un 
crédit d'environ 25 milliards de francs leur 
soit accordé pour le premier semestre de 
1948. 

A la suite de décisions prises tant par 
le Gouvernement que par la commission 
des investissements, ce programme à été 
réduit dans des proportions sensibles puis- 
qu’il a été ramené à environ 19 milliards 
de francs, calculés sur le prix de a cons- 
truction en octobre 1947. 

Le résultat est que ce premier pro 
gramme reportait à une date plus loin 
taine le moment où s'établirait un équi- 
libre entre la production et la consomma- 
tion. 

Une autre conséquence de cette réduc- 
tion a été le licenciement déjà effectué 
d'environ 10.000 ouvriers sur les 45.000 qui 
étaient employés aux travaux d’équipe- 
ment de chutes en octobre 1947, moment 
où cette dotation de 19 milliards de francs 
a été envisagée. 

Mais depuis cette époque, les prix ont 
subi une hausse considérable, hausse dont 
il est tenu compte dans le proiel qui nous 
est soumis, puisque les crédits prévus soal 
de l’ordre de 25 milliards de francs. 

Mais cette différence entre les 19 mi- 
liards de francs d’octobre 1947 et les 2 
milliards d'aujourd'hvi est encore insufli- 
sante pour pouvoir assurer le programme 
prévu, 

Dans ces conditions, maintenir le crédit 
actuellement proposé aurait pour consé- 
quence de retarder à une échéance encore 
plus lointaine le programme qui devait se 
terminer en 1951 et de faire licencier a 
cours des semaines à venir encore 
8.00% ouvriers. 

C'est vous dire, mes chers collègues, 
combien les crédits qui nous sont deman- 
dés sont insuffisants. 

Aussi, ai-je déposé à l’article 9 J'amen- 
dement dont j'ai parié tout à l'heure, qui 
permettra d'augmenter les crédits actuclie- 
iment soilicités. 

Voilà, mes chers collègues, les remäl 
ques d'ordre général que je tenais à prt- 
senter. 

J'en arrive maintenant à l'amendement 
que j'ai déposé à l’artjcie 8 bis. 
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ES s 2. 
\insi que vous l'a dit M. le président, 
Er emandé la éuppression, dans Je texte 


j'ai de x , 
Le cet article, des mots « ou à l'em- 
Pen effet, si je trouve abso'ument nor- 


1] que les programmes de premier éta- 
pissemeut des Sociétés d'entreprises na- 


jsces doivent recevoir une autorisa- 


tiona ; Ye 

tion législative, lorsque ces sociétés font 
anne] à des avances du Trésor ou du fonds 
œE 


de modernisation et d'équipement, je 
ouve que eelte autorisation législative 
est inutile lorsqu'elles font appei à l'em- 


je vous signale en effet que dans Ja 
bi dun S avril 196, portant nationalisation 
de l'électricité et du gaz, est prévue, 
qans les articles 24, 25, 28 et 27, la possi- 
piité pour les services nationalisés de 
faire appel à d'emprunt: pour assurer les 
mvestissements. Cet emprunt doit rece- 
voir l'accord du ministre des finances. 

Dans ces conditions, je pense que ces 
mots « où # l'emprunt » sont inuties, 
je pourais même dire nuisibles, car ils 
sembleraient impiiquer une sorte d’ingé- 
rence de l'Etat Ans les entreprises natio- 
nalistes.! Or, vous savez combien nous 
avons tenu, en votant celte loi de natio- 
nalisation, à séparer les “entreprises na- 
tionaiistes de l'Etat Iui-même ; nous avons 
tenu à ce que la nationalisation ne res- 
semb'e en aucun cas à une étatisation. 

Telies sont les raïsons pour lesqueles je 
demande à l’Assemblée et à Ja commis- 
sion de bien vouloir accepter la suppres- 
sion des mots: « ou à l'emprunt ». 

teste l’arliele 9. Je me permets de pren- 
dre la parole dès maintenant sur cet arti- 
cle, ce qui m'évitera d’y revenir dans 
quelques instants. 

J'ai modifié la structure de cet article 
en prenant les deux derniers alinéas, parce 
qu'is sont conformes à l'article 27 de 
la loi de nationalisation du gaz et de 
l'électricité, mais en supprimant, par 


contre, le premier alinéa pour la même 


raison que j'indiquais tout à l'heure en. 


ce qui concerne d'article 8 bis, c’est-à-dire 
le risque d'’intrusion de l'Etat dans la 
gestion des entreprises nationalisées. 

J'ai ajouté à cet article un alinéa spécial 
peæmetlant de pallier l'insuffisance éven- 
luclle des crédits, car il est indispensable 
à mon sens qu'en tout état de cause le 
volume des travaux soit maintenu dans 
son intégralité. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir adopter cet alinéa supplé- 
uentaire précisant que les chiffres indi- 
qués dans les demandes d’avances pour- 
tont tre. reyisés au cours du premier 
semestre de 1948, de facon à maintenir le 
Voume des travaux tel qu'il était prévu 
au mois le décembre 197 pour ce pre- 
ner semesire. 

Voilà, em quelques mots, mes chers col- 
lèxues, ce que j'avais à vous dire. 

.Je vous prie de bien v@uloir adopter 
mes amendements et je rappelle au Gou- 
Yérnement que je désire obtenir de Ini de 
Manicre formèlle son accord sur mon pro- 
jet de Joi concernant l'indemnisation des 
actionnaires des sociétés d'électricité natio- 


halisées. 


® le président. Pour le bon ordre de 
j. discussion, nous aborderons d’abord 
amendement n° 12, à l’article 8 bis. 
Ensuite, quand nous examinerons l'arti- 
tle 9, nous prendrons les amendements 
SuiVanls qui concernent cet artic'e. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporiour général. M. Louvel a 
Parfaitement justifié, l’article 8 bis que 
|AVais soumis à la commission et qu'elle a 
bien voulu accepter, 





Je n'insisterai pas devant l'Assemblée 
sur la portée de cet article, encore que son 
efficacité ne doive étre réelle qu'à compter 
du deuxième semestre de l'année 1948. 

Je veux faire observer à mon ami M. Lou- 
vel que son amendement ne répond pas 
très exactement à ses préoccupations et à 
la ligne générale de l'article 8 bis. 

En effet, il s'agit là à la fois d’une auto- 
risation législative donnée sur la nature et 
le volume des dépenses de premier établis- 
sement, mais il s'agit aussi d’une surveil- 
lance constante du volume même de la tré- 
sorerie, et le ministre des finances et les 
Assemblées ont le devoir, précisément, de 
s'informer et de savoir quelles sont les 
possibilités de la trésorerie. C'est pourquoi 
je demande à mon ami, M. Louvel, de vour- 
loir bien retirer son amendement. Cet arti- 
cle 8 bis ne tend à jeter la suspicion sur 

ui que ce soit, et n’a d'autre but que 
d'informer l'Assemblée et de lui fournir un 
état complet sur la nature et le volume des 
dépenses dont il s'agit 

Si M. Louvel refusait de retirer son 
amendement, je serais oblf&é de demander 
à l'Assemblée de le repousser. 


M. le président. La parole est à M. je 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Je remercie la commission des finances de 
l'initiative qu'elle a prise en insérant l'ar- 
ticle 8 bis dans le texte du Gouvernement. 

Cet article dispose que le Parlement 
autorisera les programmes des entreprises 
nationalistes qui feront appel à des avan- 
ces dn Trésor ou à l'emprunt. 

Je dis tout de suite que, conformément 
à l'avis de M. le rapporteur général, le 
Gouvernement n'accepte pas l'amende- 
ment de M. Louvel. 

Cet amendement tend à affranchir de 
l'autorisation préalgble les entreprises 
qui ne feront appel qu’à l'emprunt. II ne 
nous semble pas qu'il y ait de raison, dès 
lors qu’on accepte le principe de l'arti- 
cle 8 bis, d’exempter de l'autorisation les 
travaux financés par l'emprunt. Le vo- 
lume des emprunts émis par les entrc- 

rises nationalisées intéresse directement 
le Trésor et mérite d’être approuvé par le 
Parlement. 

Par contre, le Gouvernement n.ut ras- 
surer M. Louvel en ce qu concerne la 
proposition de loi qui porte son :.om. 
prend l’engageinent d'accepler une Gis- 
cussion très rapide de cette yroposition, 
de mañière à permettre à l'Assemblée de 
se prononcer sans tarder, quant à ses prin- 
cipes et à ses conclusions, 


M. le président. La parole est à M. Lon- 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur je mi- 
nistre, je n'insisterai pas pour l'adoption 
de mon amendement, dès lors qu’il est 
repoussé par la commission et par le Gou- 
veriemmelt. 

Je comprends parfaitement {re souci 
de contrôle des entreprises nationalisées. 
Je vois cependant dans votre texte le 
risque d’une ingérence indirecte de l'Ftat 
dans: leur gestion, et c'est cela que je 
crains. 

Aux termes de la loi de nationalisation 
de l'Electricité de France, vous avez le 
droit d'interdire ces emprunts, si vous le 
voulez, puisque l’article 27 dispose que 
la caisse nationale ee per de l’él2c- 
tricité et du gaz est habilitée à contracter 
des emprunts pour ses besoins, le mon- 
tant et Jes modalités desdits emprunts 
étant soumis à l'approbation du ministre 
des finances. Vous devez donc avoir tous 
apaisements. 





Je crains le contrôle du législateur sur 
les programmes d'équipement; il aulorise 
une sorte d’ingérence de l'Etat dans Ja 
gestion des entreprises mnationalirces, et 
vous savez combien nous avons voulu, 
précisément, éviter cela. , 

La gestion de ces entreprises nationali- 
sées doit être indépendante; ces sociétés 
doivent être autonomes et leur gestion 
doit être industrielle et commerciale. Telle 
est la volonté du législateur. 

Je crains que votre texte ne re 
pas cette autonomie. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


speeie 


M. le rapporteur général. Je scrai d'ac- 
cord avec vous le jour où les sociétés 
nationalisées pourront être - Hvrées à 
elles-mêmes, faire face elles-mêmes aux 
frais de pre établissement. Mais ce 
n'est pas le cas actuellement. 

I s'agit en fait de près de SO milliards 
que le Trésor doit fournir, soit en avan- 
ces, soit en autorisations d'emprunts, 
soit par l'intermédiaire du Fonds d'équi- 
pement. 

Il est donc parfailement normal que le 
Parlement sache à quoi seront employés 
les fonds qui vont ainsi sortir des caisses 
de l'Etat, à quel'e nature de dépenses de 
premier établissement ils seront consacrés, 
quel est leur vo:ume. Car les ressources 
e la trésorerie — les ministres l'ont sou- 
vent dit — ne sont pas extensib.es. 

Ces dépenses de premier élalbl:ssement 
sont conditionnées par les possibilités de 
la trésorerie, puisque, en définitive, c'est 
l'Etat qui fournit les fonds. 

Je ne vois donc dans Flartiele 8 büis, 
tel qu'il est rédigé, que des avantages. 
Il ne comporte, je Le répète, aucune atta- 
que contre qui que ce soit, et notamment 
contre les sociétés naitionaælisées. 

Il s'agit d’allier le contrôle normal de 
l’Assemb'ée nationaie à une gestion qui 
doit ètre elle-même de pius en plus nor- 
male, et qui le sera sans doute prochaïne- 
ment. Les imperfections de celle gestion 
ne sont pas aussi grandes, d’ailleurs, qu’on 
a bien voulu le faire croire à L'opinion 
publique. 

En adoptant l’artiele 8 bis, l’Assemblée 
marquera sur ce point son désir d'une 
gestion efficace. 


M. le présicent. La parole est à M. Dus- 
seaux, 


M. Roger D auix. Je crois qu'il con- 
vient de tirer leeon de ce court débat. 

M. Louvel à dit fort justement qe la 
demande qui nous est faite aujourd’hui 
soulevait un problème de fond, I s'agit 
de savoir si on va donner aux sociétés 


nationalisées leur structure définitive, vers 
laquelle il faut tendre, comm lisait 
M. le rapporteur général. 

C'est pourquoi je demande à mon tour 


que vienne le pius rapidement possible 
devant le Parlement la discussion des pro- 
Jets et propositions divers déposés à ce 
sujet. Cela permettra de donner à ces so- 
ciètés nationales, leur statut définitif, 
d'interpréter, dans les modalités l’appli- 


cation, la volonté affirmée du s'ateur, 
el, ce qui est très important, de faire 
renaître, au rofit de ces sociétés, : la 


confiance qu’elles risquent de perdre com- 
plètement si l’on continue À ne pas indem- 
niser ceux qui ont été privés de la pos- 
session des biens qui ont été nationalisés, 
indemnisation formellement voulue par le 
législateur. 1 

Le financement nécessite actuellement 
un contrôle, c’est incontestable. Nous vou- 
drions que, bientôt, il n'en soit pus be- 
soin. Ce serait la preuve que étés 

















d'avoir recours à l'Etat, 


1947, qui a été retenu pour base par la 


qu'il attache à ces questions, cependant vi. 
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peuvent assurer leur financement elles- droélectriques et thermiques, pour le f{ plémentaires pour l'équipement hydro. 
mêmes et sont capables de trouver sur le transport de l'énergie électriqüe, sera in- | é'ectrique, garantie de l'indépendance lie 
marché les moyens qui leur sont néces- | suffisante, aux tarifs actuels, pour le paye- | tionale. d 
saires, grâce à leur fonctionnement stricte- | ment des dépenses du prem:er semestre. |  S’il n’accomplissait pas ce geste, le Gon. 
mer commercial, que lAssembée à En eftet, c'est ïe chiffre de 16 milliards | vernement, en compromettant la poursuite 
vois u, alors qu'aujourd'hui elles sont obli- | 500 inillions, suivant es prix d'octobre | des travaux, montrerait le peu d'intértt 


M. le président, La paro'e est à M. Lou 
M. Jean-Marie Louvel, Si je comprends 
vous êtes d'accord, monsieur le rap- 


y 
hier 
pien, 


porteur général, pour reconnaître que, ie 
jour où les entreprises nationalisées pour- 
ront assurer leur vropre fonctionnement, 
elles ne devront plus être responsables de 


leur gestion que devant leur conseil d'ad- 


ministration et que les mots que tend à | 


supprimer.mon amendement seront inu- 
til de 

En attendant, puisque ces sociétés font 
appel aux avances du Trésor, au fonds de 
modernisation et d'équipement, où encore 
à des emprunts, vous pensez qu'il vaut 
mieux assurer le contrô'e du Partement. 

Tel est bien votre sentiment ? 


M. le rapporteur général, C'est très cxac- 


tement mon sentiment. 

M. Jean-Marie Louvel, Jans ces condi 
tions, j'accepte de retirer mon amende- 
ment. 


M. le président. J amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur J'ar 
ticle 8 bis 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Le montant 
maximum des dépenses de travaux neufs 
que les entreprises nationalisées désignées 
ci-après sont autorisées à payer, au titre 
du premier semestre de 1948, est fixé 
comme suit: 

« À. — Electricité de France: 

« Equipement hydroélectrique, centrales 
thermiques et transport 
d'énhenrie ins: à 

« Distribution....... 


93.100.000.000 fr. 
2,300.000.000 


«a Total........ 25.400:.0004000"€7. 


« B. — Gaz dc France, 1 milliard de ! 
francs. 
« €, — E'ectricilé ct Gaz d'Algérie, { mil- 


liard ce francs. - 
« D, — Charbonnages de France ct houil- 
lères de bassins: 
« Grands ensembles.  5.100.000.000 fr. 
«. Travaux neufs cou- #: 
rants et matériels d’ex- — 
ploitation ... 7.700.000.000 » 
« Logements et œu- 


RRREEILEE 


VTeS SOCia.es..... See Là 5.200.000.000 » 
« Industries de Ja 
ROUUIS cures esse «  5.500.000.000 » 





« Total... 23,.00,000.000 fr. 
« Ces entreprises ou — err tant que de 
besoin — la caisse d'équipement de l’Elec- 
tricité et du Gaz, sont autorisées à émettre 
des emprunts pour compléter, dans les 
limites fixées ci-dessus, les ressources 
| rat pourront affecter à la couverture 
de leurs dépenses de travaux neufs. Les 
modalités d'émission seront déterminées 
par arrêtés du ministre des finanecs. 
«a En attendant Ja réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 


.... 


risé à acconmder à ces entreprises, sur les 
ressources du Trésor, des avances rem- | 
boursables sur le produit de ces em- 
prunts. » 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Je fais observer que | 


1 si 


vue 


pour l'équipement des centrales 


mine de 23 milliards 100 millions, pré- | 


hy- } 


| 


| 





! du bâtiment. 


cominission des investissements. Or, à 
l'heure actuelle, après l'augmentation des 
prix déclenchée par le Gouvernement, ce 
chiffre doit êlre revaiorisé en fonction du 
coëfficicut 1,58 au minimum, ce qui donne 
96 miiliards 100 millions, soit 3 miiliards 
de pus qu'on ne nous propose. 

J'atüire l'attention du Gouvernement sur 
ie fait qu'il s’agit de dépenses pratique- 
ment incompressibles, et qu'il serait dan 
gercux de descendre au-dessous de ce mi 
pimum, 

Une réduction de crédits ne manquerait 
pas de provoquer une désorganisation dont 
les efleis seraient néfastes pour toute l’éco- 
nome francaise, alors que nous devons, 
au contraire, nous efforcer de développer 
au maxinum l'équipement hydroélectrique 
du pays. 

Une autre conséquence scrait d'accroître 
le chômage, Déjà, lies réductions d'altripu- 
tion des matières premières — particuliè- 
rement des métaux non ferreux: &ÿ.(K0 
tonnes pour les premier et deuxième tri- 
mestres, moins de 80.000 tonnes pour les 
troisième et quatrième trimestres, au licu 
des 127.000 tonnes prévues — ont conduit 
à la mise à pied de p:us.de 8.000 ouvriers 


C'est d'ailleurs ce que reconnaissait le 
ministre du commerce et de l'industrie 
dans sa conférence Ge presse d’avant-hier, 


| sorsqu'il déclarait: « L'expansion est re- 


tardée: cependant, par des difficultés 
financières, il a fallu arrêter que:ques 
travaux ct licencier environ 8.000 ou- 
vriers ». 

Je citerai un seul éxemple: au chantier 
du Chastang, sur la Dordogne, 1.400 ou- 
vriers travailaient il y a trois mois: il n’y 


. en à plus actuellement que 900, alors que 
: le gros des travaux cst à commencer. 





Il est évident que, si les crédits néces- 
saires et indispensah'es ne sont pas accor- 


, dés, celte situalion ira en s'aggravant. 


Enfin, il ne faut pas oublier que, dans 
le rapport des seize, qui porte ja signalure 
du ministre des affaires étrangères, est 
préyue la construction de puissantes cen- 
traïes électriques en Allemagne, en Autri- 
che, en Italie du Nord, c’est-à-dire dans les 
pays contre lesquels nous avons- été en 
guerre; mais aucune construction n’est 
prévue en France. 

Dans ce domaine, on peut dire avec cer- 
titude que le plan Marshall est pus favo- 
rable aux responsables des crimes cet des 
destructions dont nous avons souflert et 
dont nous souffrons encore, qu’à leurs vic- 
times. : 

Nous ne pouvons donc compter que sur 
nous-mêmes pour l'équipement hydroéiec- 
trique dont la France a un besoin si im- 
périeux. 

Si nous n'accordions pas les crédits né- 
cessaires à cet effet, nous serions, demain, 
contraints d'acheter le courant aux centra- 
les d'Allemagne et d'Italie, construites par 
la grâce du plan Marshall, et cela à des 
prix supérieurs à ceux que nous pourrions 
nous-mêmes établir dans nos usines. 

En outre, j'attire votre attention sur le 
danger que ferait courir à la sécurité de 
la France cette dépendance où elle serait 
vis-à-vis d’un voisin dont elle à quelques 
raisons de se méfier. 

Dans un pays où on ne marchande pas 
lorsqu'il s'agit d'engloutir 300 milliards 
dans le gouffre du budget militaire, il doit 

ssible d'accorder 3 milliards sup- 


)'a 
üu 


ôtra nm: 
eirc P9 


taies pour l'avenir du pays. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Louve! à Aéposé 1m 
amendement tendant à rédiger comme suit 
l’article 9: 

« Les entreprises nationalisées désignées 
ci-après où — en tant ‘[ue de besoin 
Ja caisse d'équipement de léeclricité et 
du gaz, sont autorisées à émettre des em. 
prunts pour compéter dans les limites 
fixées ci-dessous les resources qu'elles 

ourront affecter à la couverture de 
eurs dépenses de travaux neufs, Les mo. 
dalités d'émission seront déterminées par 
arrêtés du ministre des finances. 

« En attendant la réalisation de ces em 
prunts, le ministre des finances est auto. 
risé à acèorder à ces entreprises, sur les 
ressources du Tréeor, des avances rem. 


hoursables sur le produit de ces em. 
prunis, | 
« À. — Electricité de France: 


« Equipement hydro- 
électrique, centrales 
thermiques et transport 
d'énergie 

« Distribution ...... 


« Total 25.400.000.000 fr, 
« B. — Gaz de France, 1 miliard de 


23.100.000.000 fr, 
2.300.000 .000 


oser... 





francs. 

« CO. — Electricité et gaz d'Algérie, 
{ milliard de franes. 

« D, — Charbonnages de France et 


houillères de bassins: 
« Grande ensembles. 
« Travaux neufs cou- 

sants et matériels d'ex- 

ploitation 
« Logements: et œu- 

LVreS SOCIAOS cossuss..s  D.200.000,000 


5.100.000.000 fr 


7.700.000 .000 





(@ Industrie de la 
ROUDIB déesse 0. 000000. 000 
« Total .,.... 23.500.000.000 fr. 
« Les chifires ci-dessus seront revisés 


au cours du 1% &emestre 1948 de facon à 
tuaintenir ke volume de travaux tel qu'il 
était prévu pour ledit semestre au moi 
de décembre 1917. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
M. Lousteau a, déposé à cet article un 
amendement voisin de celui de M. Louve] 
a pourrait lui être. joint, me semble. 
-il. 

M. le président. L'amendement À 
M. Loustean et celui de M. Louve! peu 
vent, en effet, Ctre soumis à une discus 
sion commune. 

Cet amendement de M. Lousteau tend 
après le paragraphe D de l'article 9. à 
insérer un alinéa nouveau ainsi concu. 

«°Les chiffres prévus au -paragraphe 
ci-dessus, éeront revisés au cours ül 
premier semestre 1918 pour étre rajustt* 








aux prix en cours, de facon à mainteni 
le voiume des travaux tel. qu'i chi 
prévu pour ledit trimestre. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. l° 
Gouvernement n'accepte pas iés ameiie- 
ments de MM. Louvel et Lousteau. l! 
d’abord, quelle est la portée de ces an 
dements ? Le Gouvernement recoit-il 


légation de l'Assemblée de reviser ! 
même les programmes ou est-il simj 


ment invité à présenter au Parlement 
chiffres rectifiés ? De-plus, je ne saisis | 
ce que l'on peut entendre par les u 








« volume des travaux qui était prévu ». 
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— ce vorume des travaux est défini dans 
1ydro. ha loi par le seul montant des autorisations 
€ na de payement, soit 24.209 milliens de 
francs. À quel moment faudra-t-il se Ja- 

» Got. ce pour étabbr, à partir de ees crédits, 
rsuitg je « volume des travaux prévus »? Au: 
ntérêt moment des travaux préparatoires de la 
int vi. loi ou à Ja date du vote de cette loi ? 
disse. pans ce dernier cas, seule la hausse des 
prix intervenue postérieurement au vote 

6 y pourrait provoquer une revision des auto- 
: “cations de payement, ct l'amendement 


@ sui Fi N . - A 
du de M. Louvel ne permeitrait pas de « rat- 
la hausse des prix de janvier. 


onÉe rapei 
Le Mais ce sont là surtout, d’ailleurs, des 
té et ritiques de forme; ji y a aussi des crili- 
S eme ques de fond à la proposition de M. Lou- 
inites RE? : 
l'elles L s'agit de savoir, en somme, ce que 
> de desire M. Louvel, Les autorisations de 
 MO- payement accordées par la loi doivent-clles 
S par tre majorées au bénéfice-des entreprises 
nationaisées. ? 
Me Les autorisations de payement deman- 
auto dées aujourd’hui au Parlement sont celles 
r les que permettent les disponibilités finameiè- 
l'EMe res. Flles ne peuvent, actaellement, Ctre 
Ce modiiées ni en valeur absoke ni cn va- 
leur relative. ; 
IL faut remarquer que- les autorisations 
d: payement proposées par le Gouverne- 
ment sont limitées an premier semestre. 
ofr De nouveaux erédits devront être deman- 
 : dés en mars ou en avril pour le pro- 
se gramme de l’année emtière. Si, à ce mo- 
O fr, ment, les perspectives le permettent, nous 
| de proposerons lextension des programmes, 
+ Je demande, en conséquence, à M. Lou- 
rie vel et à M. Lousteau — M. Louvel, à la 
; différence de M. Lousteau, demandant que 
» et la possibilité de revision me se limite pas 
à Electricité de France — de renoncer à 
fr leurs amendements. 
M. Jean-Marie Louvel. JC demande Ia pa- 
M. le président. L1 parole cet à M. Lou- 
} Cu, 
| M. Jean-Marie Louvel. Je me permets 
d'insister pour que mon amemlerment soit 
ie alopté, 
fr, Je dois vous dire es chers Hèounes 
e Je UOIS VOus dire, mes chers Co Iesues, 
ISÉS que <’est après mûre réflexion que | 
n à M. Lousteau ct moi-même avons déposé 
u'il cet amendement, à la demande, d’ail- 
1014 leurs des services de la production indus- 
trielle. . 
get. Je vous ai dit tout à l’heure combhie 
un il était souhaitable que le programme des 


ve] travaux envisagé pour cette année soit 
| ‘goureusement respecté,. non pas en 
lrancs, mais en quantité, Il y va de l'ave- 
7 ar de nos sources d'énergie. 

Je vous ai dit qu'Electricité de France 
— puisqu'il s’agit surtout de celte organi- 
sation — à prévu un programme de tra- 
e vaux qui doit s’échelonner jusqu’en 1951, 
l époque à laquelle on espère — si la cons- 

{ éveloppe au rythme actuel — 


. 


ruction se 
4 que la production équilibrera la consom- 
Ina ion, 

Si, dans ces conditions, les crédits pré- 
Vus ne sont pas revisés en Cours d'an- 
née, le programme sera compromis et 

chéance de x up que nous sou- 
uallons sera retardée. 

Dès le mois d'octobre dernier, 10.000 
vuvriers ont dû être licenciés sur les 
hantiers d'équipement, 10,000 autres le 
seront bientôt si vous persévérez dans 

tte voie, 

J'attire votre attention sur la gravité de 

situation. 

Les tarifs d'électricité viennent d’être 
rc.evés dane l'espoir, précisément, de réa- 
r l’auto-financement, Qn comprendrail 














done mal que, juste à ce moment, les 
ouvriers soient réduits au chômage, leur 
départ des chantiers risquant de tout 
comprôomettrel |: 

Monsieur le ministre, j'insiste très vive- 
ment pour que vous adoptiez Cet amen- 
dement. Je vous assure qu'il s'agit de 
l'âvenir de l'équipement électrique du 
pars. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse ces deux amermdements. En effet, 
ceîte revision impérative en cours d’an- 
née est vraiment trop nouveile. 

Le Gouvernement a fbujours la possi- 
bilité de demander au Pariement, dans un 
collectif, de nouveaux crédits ou de nou- 
velkes autorisations. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances, qui désire elle aussi que les 
programmes d'investissement soient en- 
{ièrement réalisés et qui ne souhaite point 
Je chômage, ne voit aucun avantage à 
aceepter ce texte. 

Elle considère que les soucis de M. Lou- 
vel pourront être apaisés aussitôt que le 
Gouvernement aura demandé des crédits 
supplémentaires. 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, 


M. Jean-Marie Louvel, Monsieur le rap- 
porteur général, vous nous laissez entre- 
voir des augmentations possibles de eré- 
dits. Je veux bien, mais que va-t-il se 
passer ? Electricité de France va disposer, 
après notre vote, de 2» milliards seu:e- 
ment. Si, demain Electricité de France res- 
pecte serupuleusement la volonté du Par- 
lement, }kà société sera obligée de licencier 
8.000 ouvriers et comprometlra ainsi son 
équipement, ce que personne ne veut ici. 

Au contraire, si elle ne liceneie pas ces 
8.000 ouvriers, elle tourne la vo'onté du 
Pariement et, dans trois mois, elle deman- 
dera des crédits supplémentaires que nous 
lui, accorderons. Pourquoi cette hypocri- 
sie ? 

M. le rapporteur général. C’est exacte- 


ment la mêsne chose pour tous les budgets 
et je ne vois pas pourquoi nous prendrons 


| là une décision particulière. 


Je ne pense pas que le chômage soit à 
craindre sans délai. Le vote que l'on nous 
demande d'émettre ne porte que sur un 
semestre et les avances que nous allons 
consentir sont extrêmement importantes. 

Si, par’ ailleurs, le danger de chômage 
se faisait pressant, inquiétant, je suis sûr 
que le Gouvernement, après avoir examiné 
ses possibilités de trésorerie — avec les- 
quelles il doit, fout de même, compter — 
proposerait lui-même les mesures que vous 
réclamez. 

Mais elles ne doivent pas revêtir, dans le 
projet, uné forme impérative, 


tua tir 
SHUAtION 


ralliez 


M. Jean-Marie Louvel. Quelle 
allez-vous créer si vous ne vous 
pas à ma proposition ? 

L’Electricité de France va arrêter ses 
chantiers. Elle va licencier ses ouvriers, 
mettre ses entreprises en chômage pour les 
rouvrir dans trois mois! Ne voyez-vous pas 
que cette politique crée des dépenses inu- 
tiles, supplémentaires ? Croyez-moi, ce ne 
sont pas des économies que vous allez réa- 
liser. 

Les conséquences de notre décision se- 
ront extrêmement graves, je vous l’assure, 
à moins que — comme il est probable — 
Electricité de France poursuive ses tra- 
Vaux sans rien dire, quitte à se voir re- 
procher, dans trois mois, sa décision, 








M. le général. Ce n’est pas de 
l'hypocrisie, mais le sens des réalités! 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce que 
ait M. Louvel est vrai pour tout budget. 

Je remarque, en passant, que si les dis 
positions d’Electricité de France sont bien 
celles qu’a laissé entrevoir M. Louvel, il est 
à souhaiter qu’elles ne se généralisent pas 
dans toutes les administrations, même 
autonomes, de ce pays. 

Nous devons tenir compte, comme l’a dit 
M. le rapporteur général, des possibilités 
de financement de ce programme et, en 
particulier, des possibilités de trésorerie. 

I ne s’agit que d’un semestre. Si nous 
avions pu établir un programme pr le 
second semestre, nous l’aurions fait. 

Peut-être pourrons-nous faire davantage 
dans quelques semaines ou dans queiques 
mois, mais nous devons — avant d’envi- 
sager l'idéal — tenir compte des réalités. 

Par aïleurs, je n’ai pas Fronton que 
les entreprises, au milieu de l'hiver, soient 
dans l'obligation de fermer des chan- 


tiers. 


Nous disposons encore de quelqu? se 
maines, sinon de deux mois, pour étudier 


von 
CAR 27 


le problème 
mérite. 

M. le président, Li parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je m'étonne 
que des chantiers aussi importants que 
ceux dont nous discutons soient ainsi 
astreints à attendre les erédits dont ils 
ont besoin de six mois en six mois, ou de 
douzième en douzième ! 

C’est de lFextravagance, 

M. Jean-Marie Louvet. Très juste | 


M. Eugène Claudius-Potit, Alors que les 
prévisions relatives à ces grands travaux 
devraient être échelonnées sur plus eurs 
années, et permettre aux organisateurs de 
tracer, en ligne droite, leur voie vers la 
réalisation de leurs programmes, on va 
leur imposer un chemin tortueux, une dé- 
marche hésitante. Mais, on n’omettra pas 


toute lattention qu'il 


d'exiger d'eux les prix de revient le: pius 
bas! ; 

Comment ne se rend-on pas compte 
qu'on me leur permet pas d'organiser 
rationnellement leurs travaux, leurs chan- 
tiers ? 


Pour ceux qui connaissent ua taut soit 


peu les choses du bâtiment, ce sont à 
des procédés de gaspillage. 

M. Jean-Marie Louvel. C'est bien 1 Las- 
pillage, en eflet. 

M, Eugène Claudius-Petit, Ce ont 


pas des économies ! 


Si les entreprises exécutaient, à ‘a let- 
tre, les décisions que nous prenons iei, 
il Q’y aurait plus qu’à fermer les chan- 
tiers et, en particulier, ceux de l'Etat. Ce 
serait le plus déplorahe exemple que l’on 
ait jamais donné à ceux qui ont por mis- 
sion de créer et de bâtir! 

J'ajoute que les chiffres qui sont 
proposés sont, par aillleurs, te.:ement 
approximatifs que je me demande au nom 
de quel principe je pourrai, dans un ‘ns- 


tant, Ray mon vote sur l’ensemble. 
Pour le moment, je m'associe entièro- 


ment aux vues de M. Louvel. 
J'insiste, moi aussi, pour que plans 
de travaux, les programmes soient pec- 


tés. S'il n’en est pas ainsi, «e parlons plus 


de plans, surtout pour des entreprises de 
cet ordre de grandeur. 
M. Marc Dupuy. Je d nde la ptrole. 
M. le président, La parole est à M. Du- 


puy, 
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M. Marc Dupuy. J'ai eu l'occasion, à la 
torninission des finances, de défendre des 
{dées identiques. Je n'ai pu réussir à les 
(aire triompher. 

Cependant, à maintes reprises, dans 
cette Assemblée, on a demandé que les 
perspectives soient .argement ouvertes de- 
vant ces sociétés pour leur permettre, non 
geulement d'étabiir un programme et d’en 
prévoir le financement, mais aussi pour 
en xmettre au point les imoduiités d'appli- 
cation et de réalisation, 

Far conséquent, ces sociétés ne devaient 
as être placées — j'y insiste — sous Ja tu- 
Lou tâtillonne du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Par ailleurs, on nous'demande de voter 
pour six mois des crédits destinés au 
financement de travaux neufs. Je sais 
bien que l'on ajoute: le deuxième semes- 
tre vendra, Mu< comment vawez-vous, 
Gans ces conditions, qu'une société nalio- 
Qale, y compris :a $S. N, C.F. — j'y revien- 
drai à l'occasion de la discussion de l’arti- 
cie 10 — lancer un programme de 
longue ha:eine ? Ce n'est pas possible. 

On est donc obligé d'ouvrir de vastes 
chantiers sans savoir. si, au bout de six 
Livis, on ne devra pas les fermer ! 

M. Jean-Marie Louvel. C'est très juste. 

M. Marc Dupuy. C'est ce qui se passe, 
Gun particulier, pour les travaux d'électriti- 
cation et! je pourräis citer d'autre cas, 

H v aurait donc lieu de reconsidérer cet 
article 9 et je rejoins ici certains collègues 
qui sont déjà intervenus dans ce sens, 

Une telle attitude correspond, selon 
Nous, «ux intérêts des socictés nationales, 
de l'Etat et de la nat'on.  (Applaudisse- 
tucnls à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le se 
Cielare d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
suis en droit de me demander si tous nos 
collegues ont bien compris la portée de 
l'articie 9 et s'ils ont lu, en particulier, le 
dernier paragraphe qui dispose : 

« Ya attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé À accorder à ces entreprises, sur les 
ressources du ‘Irésor, des avances rern- 
boursalb'es sur le produit de ces cém- 
)ruinits, ) 

Il faut donc des ressources de trésorerie 
pour dégager ces 79 milliards. H n'y a 
p2s seulement que le souhaitable, il y & 
gussi le possible. 

Or, ces ressources de trésorerie, Îe les 
ai précisées devant la commission des 
finances. Les voici: 9 miiliards, auto- 
Gnancerment: 4 milliards d'avoirs à 
l'étranger; 40 mulliards provenant du pré- 
lèvement que nous espérons voir rentrer 
dans nos caisses: enfin, 25 à 30 milliards 
que nous attendons de l’aide intérimaire, 
qui est encore en cours de négociation. 

Ces ærédits ne sont donc encore que des 
espoirs que nous comptons réaliser pen- 
dant le premier semestre. 

Je m'excuse, au nom du Gouverre- 
ment, de ne pas être en mesure de faire des 
prévisions pour le deuxième semestre. 
Nous savons que le nombre de réalisations 
sont souhaitables pour ce deuxième se- 
mestre. Ce que je puis dire, c'est que j’es- 
père que le programme que nous pour- 
rons mener à bien sera plus considérable 
au deuxième semestre qu'au premier. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amcndement de M. Louvel. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je Gc- 


Tuunde le scrutin 


HISSt 


M. Eugène Claudius-Petit, J2 emande la 





parole, l 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, pour expliquer son vole, 

M. Eugène Claudius-Petit, Il ne s'agi 
pis bien entendu, de mettre en difficulté 
e Gouvernement sur l’article considéré. 

Je fais cependant remarquer que nous 


sommes si peu au courant des chiffres pré-. 


cis que nous bornons nos considérations, 
avec une largeur d'esprit évidente, à des 
riotions de volumes de dépenses, d'ordres 
de grandeur, 

Il y a, cependant, des impossibilités. Ou 
on élablit un plan et on alimente les tré- 
soreries des entreprises régulièrement afin 
aue Jes travaux puissent se poursuivre en 
bon ordre, ou l’on chicane sur les chiffres 
et il n'v a plus ni plan, ni chantier, 

IL est certain, par ailleurs, que l'on pour- 
rait fermer certains chantiers ct affecter 
tons les crédits ainsi dégagés à une tran- 
che déterminée de travaux. Je pense, en 
particulier à notre équipement électrique. 

Certains.travaux publics comportent des 
ouvrages dont une partie est purement 
soumpluaire. de n'ai pas voulu prendre la 
parole sur ce sujet, ce soir, mais je suis 
navré de constater qu'en France, on ne 
peut s'empêcher de faire du somptuaire, 
chaque fois que l’on construit des bâti- 
ments pubiics, mème €n notre époque de 
grande pauvreté, 

Je vais donner un petit exemple. I n'in- 
téresse peut-être pas directement Je Gou- 
vernement, mais j'ai l'impression qu'il le 
concerne quand même un peu, car c'est 
finalement l'Etat qui paie la note. 

Je vous invite à emprünter actueile- 
ment le passage souterrain situé exacte- 
ment dévant le palais de Chaïllot. 

Vous verrez que l’on s'amuse à décorer, 
tel le mur d’un jardin, à l’aide de petites 
lattes de bois, le mur de ce passage sou- 
lerrain, pour qu'il soit pus joli et que 
l'on ne voice pas de mauvais Crépi. Sur un 
seul côté de ce passage souterrain, trois on 
quatre ouvriers travaillent depuis huit 
jours, Or, souterrain a quatre 
côtés. 

Je demande que les dépenses de ce genre 
soient complètement supprimées et Les cré- 
dits reportés sur d'autres travdux. 

C'est ainsi que je demande que le pont 
de béton que l’on construit devaut Vienne 
— je cite cet exemple depuis deux ans — 
qui est fort beau, ne soit pas revêlu de 
pierres de taille, En effet, avec des pierres 
de taille, le prix des ponts de ce genre 
est considérab'ement augmenté. Les pier- 
res de taille ne servent à rien, sinon à 
enlaidir les œuvres de nos ingénieurs dans 
un faux esprit très « beaux-arts », œuvres 
qui pourraient sans crainte affirmer leur 
nudité. 

Dans toutes ces constructions, on pour- 
rait se dispenser d'effectuer tous ces tra- 
vaux .yant un caractère somptuaire et aui 
ne servent à rien. Cela permettrait d’af- 
fecter les crédits correspondants à des 
travaux rigoureusement indispensables 
sans qu'il en coûte autre chose qu'une 
utilisation meilleure de ces crédits. 

Je me résume, Je pense que des travaux 
de l'importance de ceux dont on parle ne 
peuvent pas être arrêtés et surtout qu’ils 
ue peuvent pas être conduits à la petite 
semaine, 

Quand l'Etat se mêle de vouloir bâtir. il 
doit adopter les méthodes employées dans 
le bâtiment, supprimer les dépenses qui 
ne sont pas indispensables, même si cela 
fait crier beaucoup de mondé. 


le passage 


M. Marc Dupuy. Nous sommes d'accord. 
M. Eugène Claudius-Petit. Une cnlreprise 
ne se conduit pas comme un ministère 
avec des panerasses et à l'ombre d'un 





 —— 
bureau, Ce n'est pas une équation dont on 
élakdit :es termes à volonté, Une entre 
prise exige un effort continu. 

Puisque nous parlous d'équipement, ne 
croyez-Vous pas que les petites maisons 
que l’on construitle longs de la voie Paris- 
Lyon n'auraient pas gagné à Ctre conçues 
par un architecte et édifiée Scon d'autres 
méthodes et avec d'autres matériaux ? 


. M. le président. Monsieur Claudius-Peit 
je vous invite à respecter le règlement et 
à rester daus le sujet, 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur } 
président, je suis exactement dans le sujet 
1 s'agit de l'équipement hydroélectrique 
des centrales thermiques et du transport 
d'énergie. 

Dans ces constructions de la voic de 
Lvon-Paris des économies auraient pu (re 
réalisées, On pouvait peut-être trouver les 
3 milliards qui manquent deus les qaévi 
sions semestrieles. 

Nous ne demandons pas l'impossible: 
nous demgndons que dans le plan d'équi 
pement on utilise des formules simpies et 
concertées, 

Cependant, que le Gouvernement <c ras 
sure, mous volcrons Ie crédit: qu’il nous 
demande, 


M. le président, La paro!c cel à M. Bou 
grain. ‘- 

M. Patrice Bougrain., Mes chers coll. 
gues, les explications qui ont été fournies 
au cours de ce débat élant insuffisantes 
pour nous éclairer sur la question, raon 
gps s'abstiendra dans le vote sur cet 
article. 

M. le président. La parole cet à M. Dus- 
seaulx, 

M. Roger Dusseaulx. Ia demande qui 
nous cst présentée porte, ainsi que je l'a 
dit tout à l'heure, sur des questions de 
principe et ne facilite vrañment pas notre 
tâche, 

Je rends hommage aux. travaux de M. le 
rapporteur général. I nous à donné, cn 
annexe à son rapport, un certain nombre 
de piéces qui nous permettent d'une ma- 
nière très insuffisante, d’ailleurs, avouez- 
le, monsieur le rapporteur général, de 
nous faire une opinion, Je sais bien que 
vous avez introduit fort heureusement un 
article S bis qui nous permettra peut-être 
d'y voir clair... 

M. le rapnorteur général, J'ai dort 
tout ce que j'avais.’ (Seurires.) 


M. Roger Dusseaulx. ...mais pour l'ins- 
tant on nous demande de voter des cri- 
dits sur lesquels, monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, neus n'avons aucune 
précision. 

Nous ne connaissons que d'une facon 
superficielle le programme des travaux 
qui seront effectués. Je rn'étonne que le 
iouvernement ne renseigne pas l’Assenr- 
blée d’une façon plus complète dans une 
période où les entreprises nationaliséces 
n’ont pas encore leur statut définitif ct 
sont encore en quelque sorte sous la tu- 
telle des pouvoirs publics, qui leur dor- 
nent périodiquement la possibilité de sub 
sister, en attendant qu'elles trouvent le 
moyen de fonctionner normalement, 

ll nous est difficile de nous prononcer 
entre l’une ou l’autre Ces propositions 
soumises à notre vote ct je crois que la 
sagesse est de marquer notre étonnement 
de ne pas avoir plus de renseignements 
ct de demander au Gouvernement de four- 
unir ces renseignements à l'Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !! 
s'agit d’avances de trésorerie; il ne s'asil 
pas de travaux, 
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RTE . Li 
Roger Dusseaulx. Oui, mais ces avan- 

LE de frésorerie seront utilisées par des 
étés nationales. Nous ne savons Jas 
Euelle sera leur destination. On nous dit 
ent que ces fonds seront utilisés à 
el ou tel objet, mais il n’y à pas de pro- 
ramme d'ensemble. Nous ne savons pas 
bi les travaux seront utiles ou non. 

comme le disait M. Claudius-Petit. cet 
brgent sera peut-être employé à des tra- 
yaux qui ne sont pas de grande utilité. 

pour bien marquer mon sentiment, je 
m'abstiendrai dans ce scrutin. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets 
M. LouvelL. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 


aguell 
4 


(Les votes sont recueillis: — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 
504 
253 


Nomibre des votants......... 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption..... 184 
Contre:.....…… 320 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. le président. L'amendement de 
M. Lousteau n’est pas soulenu ?.… 


Je suis saisi de deux amendements 
dentiques : le premier, présenté par 
M. Rabier ; le second, déposé par M: Mokh- 
{ari, tendant à rétablir dans le paragra- 
phe C de l’article 9 le montant des crédits 
Lropdsés ar le Gouvernement, soit 2.500 
millions de francs. 


La parole est à M. Rabier, 


M. Maurice Rabier. Mesdames, messieurs, 
mon amendement au paragraphe C de J’ar- 
ticle 9 tend à rétablir le chiffre proposé 
par le Gouvernement pour le montant 
Maximum de travaux ngufs à réaliser en 
Algtrie, par « Electricité êt Gaz d’Algérie » 
pendant le premier semestre 1948. 

Je pense que vous comprendrez qu’il 


6agit là d’un point capital qui intéresse 
particulièrement les Algériens et que vous 
voudrez bien m'accorder à ce sujet quel- 
s minutes d'attention. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
icle 16 du décret du 5 juin 1947, Electri- 
: et Gaz d'Algérie a demandé à la caisse 
ionale d'équipement de l'électricité les 
noyens financiers nécessaires à la réali- 
ation du programme d'équipement élec- 
dique pour 1948. 

En conséquence, au titre du premier se- 
Mesire, était prévu au projet de loi n° 3028 
orlant ouverture de crédits et autorisa- 


lion d'engagement de dépenses, page 30, 
Ulre IV, dispositions spéciales, article 9, 


Paragraphe G, un crédit de 2.500 millions 
pour le financement des travaux à entre- 
prendre par Electricité et Gaz d'Algérie 
au titre de ce semestre. 

Les travaux d’Electricité et Gaz d'Algérie 
Ont été approuvés, d'une part, par la caisse 
Rlionale d'équipement chargée du finan- 
tement; d'autre part, par le commissariat 


1 


au plan. 


Or, il résulte du rapport — page 80 — 
Que la commission des finances a effectué 
une réduction de crédits à la demande 
de M. de Tinguy, qui estime, pour sa part, 
“ Que les avances de l'espèce devraient 


tre, au moins en partie, à la charge du 
OT algérien », 


aux voix l'amendement de 


Ainsi donc, la commission des finances 
n'a pas contesté le chiffre des dépenses 
de travaux neufs à entreprendre au titre 
du premier semestre, mais a posé la ques- 
tion de la répartition des avances. 


Or, il semble contradictoire d’exiger 
d’Electricité et Gaz d'Algérie, d’une part, 
par application de l’article 16 du décret 
du 5 juin 1947, de s'adresser à la caisse 
nationale d'équipement pour le finance- 
ment de ses travaux et, d'autre part, de 
faire appel, pour l'exécution des mêmes 
travaux, au frésor algérien. 


Le texte du décret du 3 juin 1947 por- 
tant extension de la nationalisation en 
Algérie en application de Ja loi du 8 avril 
1946, paraît exclure toute autre forme de 
financement que celui fourni par la caisse 
nationale d'équipement de l'électricité. 

D'autre part, en application de l’artiele 
26 de Ja loi 47-1853 du 20 septembre 1947, 
portant statut organique’ de l'Algérie, il 
est prévu que dé arrêtés du ministre des 
finances fixeront les modalités dés règle- 
ments périodiques qui interviendront en- 
tre le Trésor -public et le Trésor algérien, 
ainsi que des règles d'emploi des fonds 
disponib'es du Trésor algérien en comp- 
tes courants, en bons du Trésor, en va- 
‘leurs de l'Etat ou de l’Aigérie, en prêts à 
échéance à €2s collectivités publiques al- 
gtriennes ou à des entreprises privées 
pour exéeution de travaux d'intérêt géné- 
ral, ou en participation au capital d’entre- 
rises dont l’activité iniéresse l'économie 
générale de l'Algérie. 

En application de cet article, des ac- 
cords avaient été pris entre le Trésor al- 
gérien et le Trésor publie, qui sont déjà 
concrétisés par la loi de finances de l’Al- 
gérie. Il est donc impossible maintenant 
de faire avancer un milliard et demi par 
le Trésor algérien, qui ne possède plus 
aucune disponibilité. Si bien que le ‘fré- 
sor algérien se verrait dans l'obligation, 
comme cela est souvent le cas, de se re- 
tourner vers le Trésor métropolitain pour 
luj demander de l’aide, et, finalement, 
on reviendrait à faire financer d’une ma- 
nière indirecte ces travaux par le Trésor 
métropolitain. 

On ne voit done pas, en dehors d’un 
alourdissement de la procédure, l'intérêt 
de la mesure proposée. 


En outre, il doit être souligné: 

Premièrement, qu’il ne s’agit que d’un 
plafond maximum de dépenses d’investf- 
sement : 

Deuxièmement, qu’il ne s’agit pas de 
subvention, mais d’avances remboursa- 
bles au Trésor; 

Troisièmement, que l’Assemblée finan- 
cière algérienne a récemment voté elle- 
même 1 milliard 460 millions représen- 
tant Ja part en capital de l'Algérie, soit 
pour des travaux d’électrification rurale 
(260 millions), soit pour des travaux qui 
ne sont pas uniquement électriques, tel 
que l'aménagement de barrages d'irriga- 
üon dont l’équipément électrique consti- 
lue un accessoire. 

En ce qui concerne le volume même 
des travaux, il ne faut pas perdre de vue 
que l'Algérie est un pays dépourvu de 
moyens énergétiques sullisants et qu'il 
importe, encore plus que dans la métro- 
pole, d’y pousser l'équipement de tous 
les moyens hydrauliques encore non uti- 
lisés. 

D'autre part, l’utilisation rationnelle des 


L 


Enfin, alors que les autorisations d'ens 
perse prévus pour Eiectricité et Gaz 

e France ne sont pas réduites, l'Algérie 
comprendrait mal qu'elle doive supportes 
seule le poids d'une réduction. 

Aussi est-il demandé le rétablissement 
des 2 milliards 500 millions, et si une ré 
duction devait être apportée, que celle-d 
soit supportée, non par la seule Electricité 
et Gaz d'Algérie, mais par l’ensemble cons- 
titué par Électricité de France, Gaz de 
France et Electricité et Gaz d'Algérie 

M. Tinguy allègue que cette réduction 
serait justifiée par le fait qu'en Algérie on 
n’a subi ni le prélèvement ni le retrait des 
billets de 5.000 franes et qu'en général le 
contribuab'e français est plus chargé que 
le contribuable algérien. 

Je ne crois pas que cet argument soit 
sérieux et puisse être retenu, car, je le 
répète, il s'agit d’avances. 

è suis d'aîlleurs certain que l’ensem- 
ble de la représentation algérienne à cette 
Assemblée ne verra aucun inconvénient à 
appuyer une demande aussi justifiée. 

Le Gouvernement était d'accord avee 
nous, puisque je reprénds les chiffres de 
son propre projet. 

J'ajoute qu’un effort considérable est 
réalisé sur le plan de l'équipement élee- 
trique en Algérie. Cet effort est justifié par 
l'absence de combustible, 

Je voudrais citer à ce sujet quelques 
chiffres: en 1938, l'Algérie produisait 280 
millions de kw; elle en produisait 250 
millions en 1941 — celle chute s'explique 
facilement —, 350 millions en 1946 et 
400 millions en 1947. 

Pour 1960, le projet prévoit la produe- 
tion de 1 milliard de kwh, ce qui est né 
cessaire dans un pays où, je le répète, 
l'électricité est indispensable. 

Je demande à notré Assemblée d'être 
assez raisonnable pour repousser la pro“ 
position présentée par la commission des 
finances et d’en revenir au chiffre pro= 
posé par le Gouvernement à l'article 9 pa- 
ragraphe C, soit 2.500 millions au lieu de 
1 milliard de francs. 

M, le président. La par 
tari. 

M. Mohamed Mokhtari. Mesda 


sieurs, mon amendement a le même objet 


le est à M. Mokh- 


mm PS 


MPa 


que celui déposé par mon collègue M. Ra- 
bier. 

Pour nous, Algériens, le problème de 
l'équipement revêt une très grande im- 
portance, C'est pourquoi je liens à T- 


venir, à mon tour, pour faire connaître 1@ 
point de vue de notre groupe. 

La commission des finances propose dé 
réduire de 2.9 millions à 4 milliard le 
montant de l'avance du Trésor prévue 
pour Eiectricité et gaz d'Algérie 

Cette réduction, lit-on dans Île rapport 


général, a été effectuée à la demande d 
M. de Tinguy, « qui eslin ] F part 
que les avances de cette » devraient 
être, au moins en parlie, à la charge du 


trésor algérien ». 

Mon amendement a pour objet de main- 
tenir le chiffre de 2.500 millions fixé 
le Gouvernement. 





moyens de production d'énergie électrique 
impose la réalisation d’une interconnexion 


actuellement inexistar et qui doit ame 





| ner une écouomie de consommation, | 


* 


Il importe, en effet, de tenir les enga- 
gements pris vis-à-vis de l'Electricité e 
gaz d'Algérie à qui prom 1 été faite 
de financer entiërement son programme de 
travaux pour 1948 ou en cours d'exécution 
et lui incombant plus spécialement. 

Veuillez noter que le société de pro- 
duction d'énergie est la seule qui soit 
nalionalisée en Algérie 

Le rapport annexe n° 3 explique que 
l'Electricité et gaz d'Algérie a pr 6 au 
gouvernement général, à la caisse d’équi- 

45 
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pement et au ministère des finances un 
programme pour 1948 s’élevant à 6.368 
millions. Sur cette somme, 
représentent la part en capital de l’Algérie 


| 


1.460 millions ! 


pour des travaux qui ne sont pas à pro-, 


prement parier des travaux électriques, 


mais, comme c’est presque toujours le cas | 


en Algérie, des travaux d'irrigation dont, 


l'équipement électrique ne constitue que 
l'accessoire. 


Déduction faite de cette somme qui de- 
meure à la charge du gouvernement gé- 
néral, il restait, sur un total de 6.368 mil- 
lions, une somme de 4.948 millions à la 
charge de l'Electricité et gaz d’Algérie. 

Le maximum de 2.500 millions fixé dans 
le projet de loi n° 3028 représentait donc, 
ajoute le rapport, la moitié environ uu 
total des crédits nécessaires à l’Electricité 
et gaz d'Algérie pour poursuivre ses inves- 
tissements en Algtrie au cours de la pré- 
sente année. 

L'Electrieité et gaz d'Algérie étant une 


. 


EN 


société nationalisée, les crédits nécessaires | 


à ses investissements restent done en 
grande partie à la charge de l'Etat. Certes, 


en application du déerct du 31 décembre | 


49:46 sur le régime financier de l'Algérie, 
ü existe aujourd'hui dans ce pays un tré- 
sor distinct du trésor public. 

Sous prétexte que, Conformément aux 
articles 68 et 71 dudit décret, ce trésor 
est alimenté par des ressources qui béné- 


ficiaient autrefois au trésor publie, la com- 
mission propose que celui-ci prenne à sa 
charge une partie seulement des avances 
intialement prévues pour les investisse- 
ments en capital de l’Electricité et gaz | 
d'Aïgérie. 

Or, je fais observer à l’Assemblée que 


cette société a déjà arrêté son programme 
de travaux — cela en accord avec le mi- 
nistère des finances et que ce pro- 
pere est, du moins en partie, en voie 


+; 
eXeCULION. 


D'autre part, le budget algérien, le bud- 
get extraordinaire notamment, est arrêté 


Je dis bien « priver » car pour les rai- 
sons que je viens d'énumérer, l’opération 
à laquelle on nous demande de procéder 
équivaudrait notamment — le rapport an- 
nexe n° 3 le laisse bien entendre — à la 
suspension effective pour au moins un se- 
mestre des crédits nécessaires à l'exécu- 
tion des travaux prévus. 

D'autre part, vu l'accroissement des sa- 
laires et la hausse inconsidérée des prix, 
ÿl n’y aura pas seulement une simple ven- 
tilation des dépenses envisagées par VE. 
G. A. mais, corrélativement à celte venti- 
lation des dépenses et aussi du fait du 
taux croissant des salaires et des prix, une 
compression massive du voiume des opé- 
ralions projetées. 

On s’en rend compte, la proposition qui 
nous est soumise comporte un risque 
grave pour l’économie algérienne. 

Songez que l'arrêt de certains grands 
travaux particulièrement nécessaires à 
l'économie de l'Algérie, aura pour consé- 
quence une diminution de la production 
et, pafallèkement, la mise en chômage d'un 
grand nombre d'ouvriers et techniciens. Ce 
sera pour noire pays, en celte période 
particulièrement difficile et troublée, une 
source nouvelle de misère et de mécon- 
tentement. 

Ouvriers agricoles et travailleurs de l’in- 
dustrie, fellahs et colons, commerçants et 
industriels, fonctionnaires, tous s’inquiè- 
tent, presque tous ont ie plus ardent désir 
de voir notre pays doté d’une industrie 
de transformation et d’un équ pement agri- 
coke moderne adéquat, permettant de ré- 
soudre ses d'fficultés économiques, de ré- 
pondre à ses besoins les plus particuliers. - 

Ce désir répond donc à des nécessités 
vitales intéressant tout le pays et toutes 
nos populations. 

D'autre part, un grand nomibre de tech- 
niciens et d'ingénieurs français munis de 
contrat sont arrivés il y a quelque temps 


\ en Algérie pour y travailier. Va-t-on, par 


' une suppression brutale de crédits, 


depuis près de deux mois. Le budget ex-| 


traordinaire se chiffre par 13.845 millions 
et est entièrement consacré au plan d'équi- 
pement. 

Il a été prévu qu'il sera essentiellement 
financé d’abord par l'emprunt, ensuile par 
ka caisse des réserves et, enfin, par une 
participation de la métropole. 


Done, pour établir son programme de 
travaux, l'administration de l'E. G. A., puis 
l'Assemblée financière, ont tenu compile 
de l'avance de 2.500 millions de franes que 
le Trésor public devait consentir à Al 
gérie. 


En donnant son accord au programme de 
VE. G. À., le ministère des finances et des 
affaires économiques s’engagçait implicite- 
ment à assurer les crédits nécessaires à la 
réalisation de ce programme. 


Aujourd’hui que l'Algérie a bouclé son | 
budget en partant de ibases précises, que | 
l’Assemblée financière s’est séparée pour | 
laisser place à la future Assemblée algé- | 
rienne qui, elle-même ne pourra entrer 
effectiveinent en fonction qu’à partir du 
deuxième semestre, puisqu'eile ne doit être 
élue que les 4 et 11 avril et se réunira pour 
la première fois quinze jours après, il sc- 
rait maintenant mal venu et dangereux 
de priver brutalement l'E. G. A. de l’impor- 
tante somme de 1.500 millions, soit des 
trois cinquièmes des crédits qui lui sont 
nécessaires pour le financement de ses in- 
vestissements du premier semestre, 











les 
empêcher d’accomplir l'œuvre pour Îa- 
quelle ils ont été appelés ? 

La mesure que nous propose la commis- 
sion des finances est, je le répète, un élé- 
ment sérieux de perturbation. Elle risque 
d'accroître nos difficultés, ce que nous ne 
souhaitons nullement. 

Cette mesure n’est ni sage, ni raisonna- 
D£. C’est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de ne pas l’adopter. 

Vous ne pouvez pas, en effet, dans ce 
cas précis, ne pas tenir les engagements 
qui ont été pris vis-à-vis de l’Algérie. Vous 
laisseriez, encore une fois, l’impression 
que. vous êtes décidés à retirer d’une main 
ce que vous lui donnez de l’autre. 


Il est indiqué, dans le rapport annexe 
n° 2, qu’ « à propos du financement des 
travaux incombent plus spécialement à 
l'E. G. A., se pose la question de savoir 
si le Trésor algérien ne devrait pas y con- 
courir conjointement avec le Trésor pu- 
blic ». 

Je fais remarquer que la question n'est 
que posée, elle n’est pas encore résolue. 





D’aileurs, ele ne doit pas l'être, tant 
que l’Assemblée algérienne n’en aura pas 
äisculé, Le moment n’est donc pas venu 
de le trancher et toute décision dans ce 
sens, sans l'avis de l’Assemblée et des 
services financiers algériens intéressés, ng 
peut être qu'arbitraire. 

D'autre part, diminuer ou refuser les 
crédits nécessaires à la réalisation de cer. 
lains grands travaux utiles à notre é«. 
nomie ae pourra être interprété que 
comme l'indice d’une volonté de conti. 
nuer à piacer notre peuple dans l’état 
de tutelle et de pauvreté où on l'a tou. 
jours maintenu. 


Il est nécessaire et urgent de rompre 
avec les errements et les injustices qui 
étouffent encore notre économie et la pri. 
vent de l'équipement nécessaire à son 
déve'oppement. 

Cette politique absolument néfaste est 
génératrice de pauvreté et de misère, 
voire de division et de querelles intesti. 
nes. Il faut, au contraire, aïdér. à répa. * 
rer les injustices du passé. La France se 
doit de finanegr sans lésiner les program. 
mes de grands travaux projetés ou en 
voie d’exécution dans, notre pays. Au sur. 
pius, il y a eu des engagements pris, || 
faut les tenir, c'est votre intérêt et le 
nôtre. 

Mon amendement répond justement À 
toutes ces préoccupations. C’est pourquoi 
je vous demande de l'adopter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur général. 


.M. le rapporteur général, La commis 
sion maintient son point de vue. L'Assem- 
blée décidera. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou-. : 
vernement? 


.M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement ne repousse pas l'amendement, 
puisque cet amendement reprend le texte 
qu’il avait proposé. 

I laisse, lui aussi, À l’Assemblée le soin 
de se prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mokhtari et de M. Rabier. 

| ttes mis aux voir, est adop- 
té. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole? 

Je mets aux vaix l’article 9, avec la mo- 
dification résultant de l’amendement qui 
vient d’être adopté. ‘ 


(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


0 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10, — Le montant 
maximum des dépenses d'établissement et 
de reconstitution que la Société nationale 
des chemins de fer français est autorisée 
à payer au titre du premier semestre de 
1918 est fixé à la somme de 27.400.000.000 
de francs se décomposant comme suit: 
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ati me 
« Le montant des acomptes que le mi- 
les finances est autorisé à verser 


ul 
à la Société nationale des chemins de fer 
français pour la couverture des dépenses 
de reconstitution, en application de l'ar- 


ticle 46 de Ja loi du 27 avril 1946, est fixé 


à 16.160.000.000 de francs. | 
« La Société nationale des chemins de 


fer français est autorisée à émettre des 
emprunts pour compléter, dans les di- 
nites fixées ci-dessus, les ressources 
qu'elle pourra affecter à la couverture 
de ses dépenses d'établissement et de re- 
constitution. Les modalités d'émission se- 
ipprouvées par arrêtés du ministre 
des finances. 

« En attendant la réalisation de ces em- 
nl le ministre des finances est au- 
{orisé à accorder à la Société nationale 
des chemins de fer français, sur les res- 
sources du Trésor, des avances rembour- 
sables sur le produit de ces emprunts. » 


La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, 
l'article 10 concerne les dépenses autofi- 
gées d'établissement et de reconstitution 
de la Société Nationale des chemins de fer 
franc iis. 

Déjà, tout à l'heure, en évoquant la ca- 
tastrophe de Thumeries, nous avons 
abordé le problème. 

Les prévisions inscrites dans cet article 
— vous l'avez vous-même déclaré, mon- 
sieur le ministre — sont trop modestes au 
regard des nécessités actuelles. Le matériel 
roulant, notamment, a besoin d’être sé- 
rieusement amélioré. 

Un de vos prédécesseurs déclarait cer- 
tain jour à la tribune de notre Assemblée 
qu'il se faisait fort de remplacer, au pied 
levé, les transports ferroviaires par des 
transports routiers. 

Dans un essai en ce sens, une grande 
quantité d’essence a été dépensée, sans 
epporter, bien sûr, des résultats merveil- 
leux. Mais c’est peut-être en vertu de ce 
principe que l’on a négligé un peu trop, 
ju cn ‘amélioration de notre matériel 
erroviaire et que les usagers, qui sont 
tout de même obligés d'utiliser le chemin 
de fer, sont contraints de voyager dans 
des wagons qui offrent autant d’inconfort 
que d'insécurité. 

Désirez-vous, monsieur le ministre, ten- 
ter l'expérience d'un voyage de Lyon à 
Grenoble — c'est déjà une ligne impor- 
tante — dans un des express qui relient 
ces deux villes et qui sont constitués avec 
des wagons en bois, archaïques, et cra- 
quant de toutes les plamches de leurs 
vieilles carcasses ?Vous pourriez, par ces 
temps d'hiver, constater que la neige pé- 
nètre à travers des portières qui ne joi- 
gnent plus. Le chauffage ne fonctionne 
pas. Les voyageurs gelés se morfondent 
dans les compartiments de ces wagons que 
notre ami M. Ramette a quaises, à juste 
raison, de wagons-Cercueils. 

Les organismes de tourisme et les grou- 
pements d'usagers ont protesté contre la 
Situation maintenue dans cette région al- 
Pine où les sports d'hiver et les stations 
cimatiques appellent un grand nombre de 
touristes, 

D'autre part, je voudrais saisir l’obca- 
Sion qui m'est offerte pour suggérer que 
es lignes Lyon-Grenoble et Valence-Greno- 
ble-Chambéry soient comprises dans les 
a ar d’électrification du réseau et que 
eur électrification soit réalisée en même 
femps que celle de la ligne Lyon-Marseille. 

Quelles sont les raisons de cette de- 
mande ? 

Elles tiennent à ce que Grenoble n’est 
Pas seulement la plaque tournante du tou- 
risme dans les Aîpes françaises, mais aussi 
Capitale de la houille blanche. Alors 


runts 
hit , 





qu’à ses portes et dans toute la région, les 
centrales produisent des centaines de mil- 
lions de Étowatis-heures, la Société na- 
tionale des chemins de fer est contrainte 
de faire venir de plusieurs centaines de 
kilomètres le charbon nécessaire pour 
faire marcher ses trains à vapeur. 

D'autre part, la ligne Culoz-Modane est 
déjà électrifiée. En électrifiant ces lignes, 
vous travaillerez donc dans le sens d’une 
utilisation 0) rationnelle de nos ressour- 
ces nationales, 


M. le président. La parole est à M. Marc 
Dupuy. 


M. Marc Dupuy. L'article 10 concerne les 
travaux d'établissement et de reconstitu- 
tion de la S. N. C. F. et les autorisations de 
payement au titre du premier semestre 
de 1948. 

Je voudrais, à l’occasion de cet article, 
formuler devant l’Assemiblée quelques re- 
marques et poser quelques questions à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 

Le montant total de ces dépenses d’éta- 
blissement et de reconstitution, fixé à 
27.460 millions, est très insuffisant. IL est 
Join de correspondre au programme initia- 
lement établi, ce qui montre tout de même 
l'effort de compression tenté par la S. N. 
C. F. 

Je voudrais montrer les conséquences 
assez redoutables qui peuvent découler de 
cette réduction de crédits. 

Des commandes de matériel devront être 
arrêtées. L’électrification de la ligne Paris- 
Lyon, qui est actuellement engagée à plus 
de 50 100, subira un ralentissement 
considérable qui. pourra peut-être aller 
jusqu’à l'arrêt total. De nombreux chan- 
tiers de reconstruction seront fermés en- 
trainant le chômage. Voilà toute une série 
de conséquences qui paraissent inévita- 
bes. 

LL en résultera aussi une limitation de 
la construction de logements, au quart du 
programme prévu ainsi que l'arrêt de la 
plupart des travaux de reconstruction de 
gares de marchandises, de gares de trage, 
de dépôts et d'ateliers. 

Enfin, ces réductions de crédits affect 
ront aussi l’entretien des voies, c’est-à-dire 
da sécuriié des transports de voyageurs, 
toutes conséquences fort dangereuses. 

Avant d'arrêter au total de 27.160 mil- 
lions de francs les crédits demandés, le 
Gouvernement aurait dû tenir compte des 
prévisions qui avaient été formulées à ce 
sujet, 

Je veux examiner maïfntenant quele est 
la répartition de ces crédits. 

Je dois reconnaître que l'effort le plus 


ë Le 
que, sur 27 milliards de francs, 11.910 mil. 
lions de francs sont affectés au matériel 
roulant. 

Mais cet effort suffit-il ? 

La discussion qui s’est instaurée dans 
cette Assemblée a montré quel:es consé 
quences redoutables pouvait avoir, pour la 
sécurité des voyageurs et la protection des 
vies humaines, le fait que nous ne dispa 
sons pas encore d’un pare de wagons cor- 
respondant aux besoins actuels du trafle 
et à la sécurité des voyageurs. 

Quelle est l'importance de ce pare ? 

La S. N. C. F. disposait, à la veilie de 
la guerre, de 470.000 wagons commerciaux 
Elle dispose actue:lement de 363.000 wa- 
gons, dont 304.000 seulement sont utili- 
sables. 


Cependant, elle a pu assurer, en 1947, 


un trafic supérieur de 42 p. 100 à celui de 
1938. Ce chiffre illustre l'effort considéra- 





ble fourni par les cheminots qui ont st 
tirer d’un pes sensiblement diminué un 
rendement largemegt supérieur à celui de 
1938. IL convient de noter, en outre, que 
près de 70.000 wagons sont hors d'âge et 
que l’âge moyen des wagons est de trente 
années, Vous voyez donc combien nous 
sommes en retard dans ce domaine et com- 
bien ilest nécessaire de faire un effort 
supplémentaire. 

A-t-on fait suffisamment depuis la libé- 
ration? Les quelques chiffres suivants suf- 
firont à prouver que l’on n’a pas fait, à cet 
égard, ce qu’on était en droit d'espérer. 

Au lendemain de la libération une com- 
mande de 12.000 wagons avait été passée 


"à l’industrie française, dont la capacité de 


production est d'environ 15 à 20.000 
wagons. Savez-vous combien cette indus- 
trie a pu fabriquer de wagons depuis Ia 
libération ? A peine quelques centaines 1 
Voilà où nous en sommes. 

M. Eugène Claudius-Petit. Et l'acier? 


M. Marc Dupuy. M. Claudius-Petit m'ob- 
jecte que nous manquons d'acier. J'allais 
aborder ce point. 

La solution? Nous l’avons déjà énoncée 
depuis longtemps : le charbon. 


M. Eugène Claudius-Petit. Celui 
Sarre? 


de la 


M. Marc Dupuy. Nous avons toujours 
soutenu que, si nous voulons rallumer nos 
hauts fourneaux, il nous faut le charbon 
de la Ruhr qui est le seul charbon coké- 
fiable. (Interruptions au centre. — Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. M. Bidault doit le 
dire à Beriin et ne pas se contenter de 
« l'échelle mobile » sur le charbon de la 
Sarre. 


M. Marc Dupuy. Ne pourrait-on pas obte- 
nir de l'industrie française, avec des 
moyens appropriés, en demandant du 
charbon également à d’autres pays. 


M. Eugène Claudius-Petit. A l'Amérique, 
par exemple ! 


M. Marc Dupuy. Nous n'avons jamais dit 
qu’il ne fallait pas demander de charbon à 
l'Amérique. Nous avons soutenu qu'il ne 
convenait pas de s'adresser uniquement à 
l'Amérique et qu'on pouvait s'adresser à 
la Pologne et à d’autres pays, ce qu’on n'a 
pas fait. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je suis sûr 
d'ailleurs qu'ils accepteraient. 


M. Marc Dupuy. J'ai donc montré quelle 
était la situation actuelle. 

J'en viens maintenant au crédit de 
11.940 millions de francs affecté à la fabri- 
cation de matériel roulant. 

Et j'en viens à la question que je vou- 
lais poser. 

Le plan Monnet prévoyait la constlruc- 
tion de 35.000 wagons par l’industrie fran- 
saise, c’est-à-dire donnait du travail aux 
ouvriers métallurgistes français. Or, main- 
tenant, des usines commencent à mettre 
leurs ouvriers en chômage. 

Que va-t-on faire maintenant ? Les com- 
mandès nécessaires seront-elles passées 
à d'industrie francaise ou à l'industrie 
étrangère ? Je pose nettement la question. 

Il est nécessaire que l’Assemblée soit in- 
formée, car il s’agit de l’industrie de fabri- 
cation du matériel roulant, qui a uns 
grande importance dans notre pays. 

Va-t-on continuer la politique qui avait 
été instaurée au lendemain de la libération 
par l’un des prédécesseurs de M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports, 
en commandant en Amérique, d'abord 700, 
ensuite 1.500 locomotives ? 
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Va-t-on donc continuer cette politique 
0 : V» 
avec les avances de trésorerie que l’Assem- 


blée va autoriser ? Ou bien, au contraire, | 


va-t-on d'aider l’industrie fran- 
caise ? 


Voilà la question que je désirais soule- 


essayer 


ver à propos de notre parc de matériel 
et de wagons. . 

Je répète que les transports nécessaires 
à l’économie de notre pays, à sa produc- 


tion, n’ont été assurés que grâce à l'effort 
des cheminots, à leur travail, à leur habi- 
leté et À leur conscience professionnelle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mais maintenant les cheminots sont ré- 
eompensés d’une drôle de façon! 
qu'ils ont formulé des revendications... 


droit. 


M. Marc Duguy. parce qu'ils réclament 
leur droit à la vie, parce qu'ils ont usé du 
droit de grève qui est inscrit dans la 
Constitution, on révoque maintenant ces 
cheminots qui ont fait rendre à notre parc 
de wagons, cependant insuffisant, 42 p. 100 
de plus qu'en 1958. 
réaliser les révocations actuellement eu 
cours ? 

Allez-vous révoquer ces pères de famille, 
ces cheminots qui ont été à la pointe de 
la lutte pour la renaissance du Lenie de 
fer, et par conséquent, de la France ? 

Ailez-vous continuer à laisser déplacer 
ees pères de famille qu’on éloigne à deux, 
trois, quatre et cinq cents kilomètres de 
leur résidence actuelie dans des localités 
où ils n’ont pas la possibilité de se loger ? 


Parcg 


M. Bernard Paumier. C'est pourtant leur 


Allez-vous laisser révoquer ces meilleurs ; 


parmi les cheminots, ceux qui ont été 
aussi les meilleurs dans la lutte pour la 
libération de notre pays, qui ont été des 
résistants admirables, qui ont des titres 
vérifiés et contrôlés, qui n’ont pas été des 
résistants du mois Foitiies 1944, mais 
qui l’ont été depuis le début ? 

Akez-vous laisser faire cela, monsieur 
le ministre ? 

C'est la question que je voulais vous 
poscr. 

Je veux terminer en parlant des coeffi- 
cients de hausse. L'indication de ces coef- 
ficients sera très intéressante pour l’As- 
semblée. 

En janvier 1948, le coefficient par rap- 
port à septembre 1938 est, pour l'acier, 
de 18; pour le bois, de 12; pour le ci- 
ment, de 14. 

En 1958, pour le matériel roulant, les 
coefficients de hausse concernant le ma- 





tériel roulant, par rapport à 1938, varient | 


de 15, pour wagons, à 18, pour ies loco- 
molives, 

Voilà où nous en sommes. 

Nous pouvons ajouter qu’en face de tels 
coefticients de hausse — et nous savons 
à qui ces coefficients de hausse sont favo- 
rables — en général, dans les entreprises, 
les salaires sont au coefficient de 8,35. 

Voilà la différence entre les coefficients 
des prix de revient et les coefficients de 
salaires. 

C'est pourquoi les cheminots ont raison 
de demarxder maintenant le re:èvement de 
leurs traitements et de leurs salaïres, de 
2 p. 100, alors que la hausse s’est chiffrée 
à plus de 25 p. 10, 

Joïlà ce que je voulais dire à propos 
de l’article 10 et, par conséquent, à pro- 
pos .des crédits que l'Assem 
ps °C à voter. 

e veux esptrer, monsieur le ministre. 
que vous tiendrez compte des indications 
. et des remarques que je vous ai formu- 
lées, et que, par conséquent, vous ne chas- 
serez pas de la S$. N. C. F. ceux qui ont 
été les meilleurs artisans de la renais- 


sance des chemins de fer et de la renais- 


sance de la France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. À cetle heure, je ne répondrai 
pas .onguement à une inlerpellation sur 
les chemins de fer qui, finalement, n'a 
pas un très grand rapport avec le texle 
qui vous est aujourd’hui soumis. 4 

Je donnerai simplement que:ques indi- 
cations concernant l’article {0 et les de- 
penses de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Ces dépenses représentent, quoi qu’un 
en ait dit, un chiffre tout de même impor- 
lant, puisqu'il s’agit de 27.400 millions de 
francs pour six mois. 

Ces 27.400 millions représentent des dé- 
penses d'équipement proprement dit; 
des dépenses de remise en état des voies, 
des dépenses de construction, de voitures 
de voyageurs et de wagons — en parti- 
culier de wagons-tombereaux pour le 


À - Re F ; transport du charbon — et une part, qui 
Allez-veus, monsieur le ministre, laisser ! 


malheureusement est un peu plus réduite 
que nous ne lJ’aurions voulu, réservée à 
la continuation des travaux d’électrifica- 
tion de ja ligne Paris-Lyon. 

C'est la tranche de Laroche-Dijon qui 
sera vraisembiablement terminée la pre- 
mière. Nous sommes évidemment obligés 
actuellement de ra:entir un peu les lra- 
vaux sur le reste du secteur. 

Nous ne le faisons pas, d’ailleurs, 
parce que nous n'avons pas de crédits 
suffisants à cet effet, mais aussi et sur- 
tout à. cause de la limitation devant la- 
quelle nous nous trouvons en <e qui 
concerne les quantités d’acier dont nous 
allons disposer, 

Le Gouvernement a voulu augmenter 
cette année, sur la demande même de 
l'unanimité de l’Assemblée, les contin- 
gents d'acier accordés aux petits artisans. 
Il a tenu compte de cette augmentation 
dans sa répartition et, par conséquent, il 
n’a pas pu augmenter aussi considérable- 
ment qu'il l'avait fait jusqu’à présent les 
contingents d’acier attribués aux grandes 
entreprises nationales. 

Ceci vous explique que nous n’ayons 
pu développer autant que nous l’aurions 
voulu Jes contingents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Quoi qu’il en soit, nous avons un pro- 
gramme important cette année. Je signale 
que nous prévoyons que 20.000 tonnes 
d'acier seront affectées à la construction 
de wagons et en particulier de wagons- 
tombereaux. 

Vous voyez done que l'effort à faire est 
encore considérable. 

Je voudrais dire un mot, puisque 
M. Dupuy en a parié, bien que ee ne soit 
pas le sujet, des révocations de chemi- 
nois. 

Je précise ce que j'ai déjà dit devant 
cette Assemblée, et ce que je redirai, 
qu'il n'y a pas eu et qu'il n’y aura pas 
de sanctions pour faits de grève. 

Mais je ne considère pas comme fait 
de grève le fait pour un cheminot de sa 


livrer à des actes de sabotage ou, vis-à- 


blée va être | 


| 


is des machines, à des actes qui ont pour 
objet ou de les détériorer ou de les em- 
pêcher de sortir de leur dépôts. 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


M. le ministre des travaux publics ct 
des transports. Je n’adme!ls pas non plus 
comme fait de grève le fait de se livrer 
à des violences vis-à-vis de camarades 
qui ont le désir de travailler. (Très bien! 
très Lien! à gauche et au centre.) 


| 


4 





Toutes les fois que se produira un fai 
contraire à ce que j’appelerai non seule. 
ment le droit public, mais aussi l’hon. 
neur des cheminots, ce fait sera sance 
tionné. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

D’ail'eurs, des conseils de discipline 
sont réunis. Ce sont eux qui se pronon. 
cent, et non le ministre, qui vient seule. 
ment dans des cas extrêmement limités, 
Les décisions de ces conseils de disei 
piine seront respectées. 


M. Marc Dupuy. Eles ne le sont pas, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Elles le seront. 


M. Marc Dupuy. Il est des cas où il ya 
trois voix pour et trois voix contre, et où 
l'on révoque, néanmoins. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Il existe effectivement des cas 
où les voix se partagent également pour 
ou contre la révocation. 


M. Paul Cermolacce. C’est alors que le 
ministre intervient! 


M. le ministre des travaux publics et des 
tarnsports. Ne dites pas cela. Je ne suis pas 
encore intervenu une seule fois! 

Lorsqu'il y a trois voix contre trois, 
c’est le directeur général de la Société na- 
tionale des chemins de fer français qui est 
chargé de prendre la décision, conformé- 
ment aux statuts de la S.N.C.F. 

S'il s’est produit un aëte de sabotage ou 
de violence, il prononce la révocation. 

Et comme, très souvent, les trois mem 
bres ouvriers sont de la même obédience 
syndicale, pour ne pas dire politique, | + 
celui qui comparaît devant le conseil, il y 
a parfois en effet trois voix pour et trois 
voix contre. Mais c’est une considération 
dans laquelle je n’entends pas entrer. 

Ce qui est certain, c’est que toutes les 
fois qu’il y aura sabotage ou violence sur 
la S.N.C.F., ces faits seront punis. Es l'ont 
déjà été et le seront dans l'avenir. Il faut 
que les cheminots le sachent. 


M. Marc Dupuy. Ce n’est pas le cas pour 
ceux que l’on révoque actuellement. 


M. le ministre des travaux publics et des 
tranSports. Et ils le seront pour l'honneur 
même des cheminots. 

Je précise, en effet, qu'il s’agit, en tout 
et pour tout, de 400 cas sur 400.000, c’est- 
à-dire 1 pour 1.000, et que l’ensemble des 
cheminots n’est donc pas atteint par les 
erreurs d’une infime minorité. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Jacques Gresa. Vous faites preuve de 
mansuétude à l'égard des traîtres de Vi- 
chy. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 10. 


(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 11 (nouvelle rédaction). — Le 
fonds de modernisation et d'équipement 
prévu par les lois n° 48-20 et 48-31 du 
1 janvier 1948 est autorisé à consentir sur 
ses ressources, soit directement, soit par 
l'entremise des étab'issements de crédits 
spécialisés et dans les conditions qui st- 
ront fixées par décret des avances dux col- 
lectivités et aux entreprises qui procèdent 
aux investissements prévus par le plan de 
modernisation et d'équipement. k 

« Les opérations du fonds de modernisa 
tion et d'équipement sont assujetties aux 
règles fixées par l’article 41 de la loi 
n° 48-M du 6 janvier 1948, à l'exception 
des dispositions dudit article interdisani 
les opérations d'avances. » — {Adopté.) 
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[Article 12.] 


ésident. « Art, 12. — Le montant 
a" rogramme de premier établissement 
de la société « Air-France » fixé antérieu- 
rement par l’article 49 de la loi du 27 avril 
4916 et l'article 33 de la loi du 30 mars 
o17 est porté de 14 milliards à 16 milliards 
60.000.000 de francs, dont 13 milliards 
pour le matériel volant. » 
Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. bougrain, tendant à supprimer cet 


a 


rticie. : 
La parole est à M. Bougrain. 


M. Patrice Bougrain. L'article 12 tend à 


donner des erédits pour la société Air- 
France et est intitulé « Dépenses de pre- 
mier élablissement de la société Air- 
France. » É LL. 

quil me soit permis, à ce sujet, de 
vois rappeler que, le 27 avril 1946, le pre- 
mier établissernent fixé était de 12 mil- 
lisrds, qui représentaient le montant du 
rocramme pour Air-France. Il est passé à 
i4 milliards le 31 mars 1947, pour être 
porté enfin à 16.650 millions le 27 dé- 
cembre 1947. 

Je ne m'étendrai pas sur la question du 
principe des chiffres, et sur certains faits 
sur lesquels je reviendrai peut-être tout 
à l'heure. 

on amendement a surtout ‘pour but 
de demander au Gouvernement de reporter 
la discussion de ces crédits lors du débat 
eur le statut d’Air-France, qui doit s'ou- 
vrir très prochainement devant l'Assem- 
blée, 

En effet, il apparaît difficile de discuter 
de crédits qui engagent la politique aé- 
rienne du’pays, et en particulier la poli- 
tique d'Air-France, tant que le statut d'Air- 
France, les questions de l'infrastructure, 
des types d'appareils qui seront employés, 
n'auront pas été décidés en commun ac- 
cord avec le Gouvernement et le Parle- 
ment. 

M. le président. [a parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande à M. Bougrain 
de vouloir bien retirer son amendement. 

H me pose un certain nombre de ques- 
tions sur Air-France. Je pourrais lui four- 
ir des explications détaillées, mais il est 
peul-Clre un peu tard pour le faire. 

Puisque nous aurons l'occasion de dis- 
cuter le statut d’Air-France, je m'engage, 
dès maintenant, à donner à l'Assemblée 
louies les explications nécessaires. 

Mais à l'heure actuelle, nous disentons 
du budget de la reconstruction et d’équi- 
pus où sont inscrits ces crédits d’Air- 
france. 

Je ne vois pas très hien comment nous 
pourrions inscrire des crédits dans le sta- 
lut même d’Air-France. C’est vraiment là 
une difficulté technique que vous recon- 
Dailrez comme moi. 

Je vous demande d'accepter ma pro- 
Position; vous aurez tous les renseigne- 
Menls que vous voudrez, et vous ne ris- 
Quez pas grand-chose puisqu'aussi bien 
les crédits que nous vous soumettons ne 
Sont pas établis compte tenu de la hausse 
ke prix supérieure à celle de l'année der- 

ière. 
Je demande done à M. Bougrain de re- 
rer son amendement, m'engageant à Jui 
donner toutes explications lors de la dis- 
Cussion du statut d’Air-France. 


M. le président. Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Bougrain ? 


M. Patrice Bougrain. Monsieur le minis- 
t, j'accepte volontiers de retirer mon 


amendement, mais sous la réserve que des 

Puces d'appareils de type nouveau 
ne soient pas passées, ou que des crédits 
d'investissement pour des travaux nou- 
veaux d'infrastructure ou de matériel ne 
soient pas engagés avant justement que 
ces explications aient été données devant 
le Parlement. 


M. le ministre des travaux publics et 
et des transports. Je vais vous rassurer 
tout de suite. Il n’y à pas de travaux 
d'infrastructure au titre d’Air-rFance. Les 
crédits pour ces travaux figurent au budget 
de l'aviation civile et commerciale. Au 
budget de l'équipement d’Air-France fgu- 
rent seulement les crédits pour les avions 
et les installations commerciales et les 
ateliers. 

M. Patrice Bougrain. Les crédits qui 
m'ont été indiqués sont les suivants : 
13 milliards pour le matériel voiant et 
3.550 miliions pour les nouveaux travaux, 
en parlicuiie” certaines escales dans 
l'Union française, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Oui, mais il s'agit non pas 
de l'infrastructure, mais d'ateliers, parfois 
de hangars ou d'hôtels. 

Les crédits relatifs à l'infrastructure 
sont inscrits au budget de l'aviation civile. 
M. Patrice Bougrain. Il ne faudrait pas 
profiter de l'intervalle qui va s’écouler 
entre le moment où nous allons vous ac- 
corder les crédits et celui où va venir la 
discussion, pour engager des travaux nou- 
veaux ou passer des commandes d'appa- 
reils. Autrement, le Parlement se trouve- 
rait devant je fait accompli. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Il n'y aura aucun engage- 
ment anormal de crédits, le cours normal 
des commandes continuera. 


M. Patrice Eougrain. Des 
passées ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Oui, des commandes pas- 
sées. 

M. Patrice Bougrain. Mais il n’y aura pas 
de commandes nouvelles ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Non, sous réserve que le 
projet relatif au statut d’Air-France vienne 
en discussion devant l'Assemblée dans un 
délai raisonnable. Si cela ne dépendait que 
de moi, ce serait le plus tôt possible. 


M. Patrice Bougrain. Je retire 
amendement. 


commandes 


mon 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 12 7... 

Je Je mets aux voix. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Le minis- 
tre des finances est aulorisé à accorder en 
1948, sur la proposition du ministre des 
travaux publics et des transports, à la 
société « Air-France », en vue de lui per- 
mettre de faire face aux payements à va- 
loir sur son programme de premier éta- 
blissement," des avances de trésorerie dans 
la limite d’un montant global de 5.600 mil- 
lions de francs. 

« Les modalités de remboursement de 
ces avances, qui porteront intérèt au laux 
de 3 100, seront arrêtées aussitôt que 


la société « Air-France » aura été dotée 





d’un nouveau statut, » 








M. Bougrain a déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans le premier alt- 
née en fine de ;’article 13, le chiffre de 
2.600.000.000 par le chiffre de 4.500.000.000, 

La parole est à M. Bougrain. 


M. Patrice Bougrain. Je retire mon ames- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l'as 
ticle 13 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


« Art. 14. — Le montant maximum des 
fonds que le ministre tles finances est au 
torisé par la loi validée du 3 novembre 
190 à mettre à la disposition du crédit 
national, est porté de 600 à 700 millions 
de francs, par imputation sur la somme 
Ce 509 millions de francs visée par l'ar 
ticle 2 de l'ordonnance du 11 juiilet 194 
relative à l’ockoi de prèts aux industriels, 
commerçants et artisans alsaciens et Jon 
rains. Cette somme est ramente à 409 mik 
lions de francs eur lesque!s 350 millions 
peuvent être versés sous forme d'avances 
au crédit national. » — (Adopté.) 


(Article 15.] 


M. le président, « Art. 15. — Est porté 
de 1.24) à 1.400 milions de francs le 
monfant maximum des avances pouvant 
être consenties par l'Etat à la caisse natio- 
nale de crédit agricole en vertu de la lof 
du 2 août 1923 f: tant par des avances 
de l'Etat Ja distribution de l'énergie élee- 
trique dans les campagnes. » 

MM. Paum'er, Garcia et Waldeck Rochet 
ont déposé un amendement tendant, dans 
l'arlicle 15, à substituer au chiffre de: 
« 1.400 milions » le chiffre de : « 1.600 milk 
lions ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si M 
le rapporteur général est d'accord, je suis 
obliré, pour cet amendement et pour de 
nombreux autres qui vont suivre, de 
demander l'app'ication de l'artic'e-17 de la 
Constitution et de l'article 48 du règlement, 
puisqu'ils comportent des augmentations 
de dépenses. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rannorteur général, Lors de la dé. 
libération à la commission des finances, le 
président de la commission avait déjà in 
diqué que l'article 48 du règlement s'ap- 
p'iquerait à ces amendements. Néanmoins, 
la commission les avait pris en considéræ 
tion. 

Je prie le Gouvernement de b'en vouloir 
donner à l’Assemblée l'assurance que sl, 
en cours d'année, les avances nécessaires 
au fonctionnement des diverses branches 
du crédit agricole se révélaient insuffk 
santes, il voudra tien nous demander les 
crédits indispensabies. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat au budret. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement donne celle assurance, 
doit, d'ailleurs, éludier bientôt des dispe- 
sitions à ce suJel. 

M. Bernard Paumier. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Quand la disjonction de 
l'amendement est demandée en vertu de 
l’article 48 du règiement, elle est de droit 
et il ne peut y avoir de débat, 
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M. Bernard Paumier. Aux termes du rè- 
glement dont le Gouvernement demande 
une application un peu stricte, les amen- 
dements que j'aurai l'honneur de défen- 
dre risquent de subir un triste sort. 

Je veux pourtant faire quelques remar- 
ue d'importance. La première est que les 
chiffres dont il est question avaient déjà 
été demandés par la direction de la caisse 
du crédit national agricole. Ils n'avaient 

our objet que d’augmenter le crédit de 

00 millions de francs. 

Je sais, certes, que, même pour un franc, 
argument invoqué par M. le ministre peut 
jouer. 

Il s'agissait surtout de la distribution 
de l'énergie électrique dans les campa- 
gnes. On sait, par expérience, que de 
nombreuses habitations et même des com- 
munes entières manquent de courant élec- 
trique, et qu’en particulier ce courant fait 
défaut dans les communes sinistrées de 
la Normandie et de l'Est. 

Je me permets d'insister, sans trop me 
faire d'illusions, en rappelant que la com- 
mission des finances unanime avait pris 
ces amendements en considération. 

M. le rapporteur général. C'est ce que 
j'ai indiqué. 

M. Bernard Paumier. Je demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qui représente 
le Gouvernement de bien vouloir revenir 
sur sa décision. Il y va de l'intérêt de 
l'agriculture. 

On a demandé beaucoup ces temps-ci 
eux paysans sous forme de prélèvement, 
d'emprunt forcé, de dévaluation et de re- 
trait des billets. Une explication de la part 
du Gouvernement sur les 5 ou 6 articles 
sur lesquels mes collègues et moi avons 
déposé des amendements serait la bien- 
venue. 

M. Lucien Lambert. Je demande la pa- 
ro!e, 

M. le président. Je ne puis vous la dof- 
ner. J'ai déjà fait une exception en lais- 
sant parler M. Paumier. 

L'amendement de M. 
joint. 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 15 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 





Paumier est dis- 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Est porté 
de 1 milliard à 4 milliard 500 millions de 
francs le montant maximum des avances 
pouvant être consenties par l'Etat à la 
taisse nalionale de crédit agricole en vertu 
du décret-loi du 17 juin 1938 relatif à l’oc- 
troi de prêts du crédit agricole mutuel 
aux communes et aux syndicats de com- 
munes pour des travaux d'équipement 
rural. » 

MM. Paumier, Garcia et Waldeck Rochet 
ont déposé un amendement qui tend, dans 
l’article 16, à substituer au chiffre de: 
« 1.500 millions » le chiffre de: « 2.500 mil- 
lions ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement invoque l’article 48 du règle- 
ment. 

M. le président. En vertu de l’article 48 
du règlement, la disjonction de l’amende- 


ent est prononcée. 
Personne ne demande la parole sur l’ar- 


ticle 16 ?.… 
Je le mets aux voix. 
iL'article 16, mis aux voix, est adopté ) 





[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Est porté de 
250 à 300 millions de francs le montant 
maximum des avances pouvant être con- 
senties par l'Etat à la caisse nationalz de 
crédit agricole en vertu du déceret-loi du 
24 mai 1938 et de la loi validée du 15 mai 
1941 relatifs à l’amélioration du logement 
rural. » 

MM. Ramette et Paumier ont déposé un 
amendement tendant, dans l’article 17, à 
substituer au chiffre de: « 300 millions » 
le chiffre de: « 500 millions ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Gouvernement invoque l’article 48 du rè- 
glement. 


M. le président, En vertu de l'article 48 
du règlement, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande la paroie sur l’ar- 
ticle 17 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Est porté 
de 1 milliard 750 millions à 2 milliards 
250 millions de francs le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à Ja caisse nationale de crédit 
agricole en vertu du premier alinéa de 
l'article 17 de l'ordonnance du 20 octobre 
1945 relative à l'attribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux, prisonniers, rapatriés et 
anciens déportés. » 

MM. Pierre Meunier et Paumier ont dé- 
posé un amendement tendant, dans l’arti- 
cle 18, à substituer au chiffre de: « 2.2%50 
millions », le chiffre de: « 2.750 mil- 
lions ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement invoque [d'article 48 du 
règlement. 

M, le président, En vertu de l’article 48 
du règlement, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 18 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.[ 


M. le président. « Art, 19. — Est porté 
de 1 milliard 500 millions à 2 milliards 
750 millions de francs le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu de la loi du 24 mai 
1946 relative à l'attribution de prêts d’ins- 
lallation du crédit agricole mutuel aux 
jeunes agriculteurs. » 

MM. Lucien Lambert, Billat et Angeletti 
ont présenté un amendement tendant à 
rédiger comme suit le début de l’arti- 
cle 19: 

« Est porté de 1 milliard 500 millions 
à 5 milliards 500 millions de francs... (le 
reste sans changement) ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement invoque l’article 48 du 
règement. 

M. le président. L'amendement est dis- 
joint. 

M. Lucien Lambert. Je demände la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Lu- 
cien Lambert pour un rappel au règle- 
ment. ÿ 

M. Lucien Lambert. Notre amende. 
ment. 





M. le président, Je vous ai donné | pal 
rale, non pas sur votre amendement, maj 
pour un rappel au règlement, ee 
Lambert. : 


M. Lucien Lambert. Le règlement n'es! 
pas appliqué, de vais le démontrer, mons 
sieur le président, (Exclamations sur di 
vers bancs.) | 

li ne s’agit pas d’une dépense nouvelle 
monsieur Je ministre, mais simpiemen 
des avances consenties à la caisse natix 
pale de crédit apres pour lui permettr 
d'appliquer la doi du 24 mai 1946 qui 
instilue le prêt aux jfunes ménages d’agris 
culteurs, 

M. le ministre peut-il nous dire si leg 
prêts qui seront accordés à ces jeuneg 
ménages ne devront pas être remboursés % 


M. lo président, Aux termes de l'art 
cle 48 du règlement, il appartient à f 
commission des finances d'affirmer s’il ny 
a ou non diminution de recettes ou aug 
mentation de dépenses. 


M. Lucien Lambert. J'attends votre r& 
ponse, monsieur le ministre. 


M. le président. Le règlement m'obligg 
à demander d'avis de la commission ded 
finances. 


. M. le rapporteur général. L'avis de 
commission est formel : l’amendemen 
tend à augmenter les crédits. 


M. Lucien Lambert, Mais non les dé 
penses. 


M. le président. L'article 48 du règlement 
dispose : 

« Si la réalité de la réduction ou de # 
suppression de la recette, de l’établiss 
ment ou de l’augmentation de la dépensq 
est affirmée, au nom de la commission & 
finances, par son président, le rapporteu 
général ou le rapporteur spécial compé 
tent, la disjonction est de droit. » 

Je suis dans l’obligation de respecter I 
règlement. 

“La disjonction de l'amendement est dé 
droit. Elle est prononcée. 

Personne ne demande la parole sur l’am 
ticle 19 ?.. 

Je le mets aux voix. 


(L'article 19, mis aux voir, est adopté] 


[Article 20.] 


M. le président. k Art. 20. — Est porté 
de 2 milliards 500 miltions à 4 milliardd 
500 millions de francs le montant maxi: 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à la caisse. nationale de crédit 
agrico'e en vertu de l'article 83 de la lof 
du 23 décembre 19%6. 

« Sur ce montant, une somme de 2 mik 
liards de francs au maximum pourra êtra 
affectée à l'octroi de prêts individuels 4 
long terme. » 

MM. Blanchet et Garcia ont présenté un 
amendement tendant à rédiger comme sui 
le début de l’article 20: Are 

« Est porté de 2 milliards 500 milliond 
à 7 milliards 500 millions de franes... {la 
reste sans changement) ». 


M. le setrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement invoque l'article 48 du règles 
ment. 

. M. le président. L’amendement est dis 
joint. 

M. Edmond Castera. Je demande la p& 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président. Nous venons de réglet 
celte question. Lorsque la commission 4 
affirmé qu'il y a une augmentation de dé 
penses, je suis obligé de prononcer la dis 
Jonction. 

La parole est à M. le rapporteur générak 
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ms, le rapporteur général. Je demande à 


mes coilègues de ne susciter aucun inci- 
dent. D'ailleurs, je me demande comment 
is pourraient le faire. : 

Lorsque la question a été posée devant 
Ja commission des finances par son prési- 
dent, il n’y a eu aucune contestation : tous 
Jes commissaires se sont inclinés devant 
J'application du règlement. 

M. te président. Tout en + Lg rt le 
règlement avec libéralité chaque fois que 
c’est possib:e, notamment en ce qui Con- 
ccme le temps de paroie, je tiens à le 
faire respecter. IF'constitue la sauvegarde 
des droits de l’Assemblée, 


M. Edmond Castera. Je n’ai qu'un ren- 
geisnement à demander à M. le ministre. 


M. !e président. La disjonction a été pro- 
noncce, Vous ne pouvez parler sur l’amen- 
dement. 

La parole est à.M. Taillade, sur l’article. 


M. Clément TaiHlade. L'article 83 de la 
Joi du 23 décembre 1946 autorisait le Gou- 
vernement à consentir aux agriculteurs, 
dans la limite d’un milliard de francs, des 
prèts à long terme au taux de 2 p. 100, 
en recommandant que. ces prêts fussent 
surtout accordés à l’équipement des coo- 
pératives. 

Nous remercions Je Gouvernement 
d'avoir porté, par l'article 20 de son pro- 
jet, le montant de ces prêts de 1 milliard 
À 1.500 millions, dont 2 milliards pour les 
prêts consentis à titre individuel. 

Nous aurions voulu, nous aussi, que le 
chiffre de 2 milliards fût augmenté de 
500 millions. Mais nous ne pouvons reve- 
nir sur le texte adopté par la commission 
des finances, car nous nous heurterions à 
l'articte 48 du règlement. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget de bien vouloir recommander 
aux caisses de crédit agricole, en les auto- 
risant au besoin à cet effet, d’intensifier 
les prêts à court terme, soit à 5 ans au 
maximum, grâce aû réescompte par Ja 
caisse nationale de crédit agricole ou par 
Ja Banque de France. 

Ainsi, sans qu'il y ait de dépense nou- 
velle, les agriculteurs pourront, grâce à 
ces prêts à court terme, disposer des capi- 
faux qui leur manquent actuellement pour 
réaliser l'équipement rural. 

M. le président. Personne ne demande 
us ja parole sur l’article 20 7. 

Je le mets aux voix. 
(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux 
ârnendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Paumier, 
Waldeck Rochet et Garcia, tend à@énsérer, 
après l’article 20, un article nouveau ainsi 
Conçu : 

« Est porté de 5 milliards à 5 milliards 
500 millions de francs le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricole en vue de l'application de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1%44 relative à l’attri- 
bution de | ire par le crédit agricole mu- 


tuel pour {a reprise de l’activité agricole, 


et de l’article 2 de l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1945 relative à l'attribution de prêts 
du crédit agricole mutuel aux agriculteurs 
Ci artisans ruraux, prisonniers rapatriés et 
anciens déportés. » 

Le second, déposé par M. de Tinguy, 
tend à insérer, après l’article 20, le nouvel 
article suivant: 

« Est porté de 5 milliards à 5 milliards 


300 millions de francs le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit 





agricole en vue de l'application de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1944 relative à l’abtri- 
bution de prèts par le crédit agricole rmu- 
tuel pour la reprise de l’activité agricole 
et de l’article 2 de l'ordonnance du 2Ù octo: 
bre 1945 relative à l'attribution de prêts 
du crédit agricole mutuel aux agriculteurs 
et artisans ruraux, prisonniers rapatriés 
et anciens déportés. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne peut accepter ces amen- 
dements qui tendent à augmenter le mon- 
tant de 5 milliards de francs qui a été 
utilisé dans les conditions prévues par 
l'ordonnance du 17 octobre 1944. 

Nous estimons que la législation relative 
à l’attribution de prêts par le crédit agri- 
cole doit, peut-être, être renouvelée, mais 
non par le moyen de, cette ordonnance. 

Je pourrais, comme précédemment, 
invoquer l’article 48 du règlement. Néan- 
moins, j'accepte la discussion sur cet 
article, Car je reconnais qu’il est assez 
raisonnable d’avoir proposé ces amende- 
ments en un moment où nous étudions 
des mesures orientées dans le même <.ns. 


M, le président. La parole est à M. Pau- 
mier pour défendre son amendement. 


M. Bernard Paumier. Je crois que c'est 
avec plus de chance que j’aborde Ja dis- 
cussion de cet amendement, qui est d’ail- 
leurs repris par M. de Tinguy. 

En effet, il s’agit là de prêts qui vont, 
en vertu de l’ordonnance du 17 octobre 
1944, aux agriculteurs et artisans ruraux, 
prisonniers, rapatriés et anciens déportés. 
Ces prêts sont destinés à la reconst:tution 
des éléments essentiels du capital d'exploi- 
tation des agriculteurs, de ceux surtout 
qui ont été éprouvés par les faits de guerre 
ou par des faits de résistance, ou encore 
de faits résultant de l’état de guerre. 

C'est également sur ces crédits que sont 
accordés les prêts consentis en exécution 
du titre I de l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1945 en vue de réinstaller les exploi- 
tants agricoles, artisans ruraux, anciens 
prisonniers ou déportés, 

Les crédits dont il s’agit étant 
tement épuisés, il nous apparaît indispen- 
sable de les renouveler et d’y ajouter, 
par conséquent, 500 m 


Je pense que 
, 


12 
)Mpic- 


Ilions, 

cette demande retiendra 
l’attention du Gouvernement et de Ja 
commission des finances. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Albéri 
Gau pour soutenir l'amendement de M. de 
Tinguy. 


M. Albert Gau. Je ne défendrai pas lon- 
guement cet amendement, M. Paumier 
ayant déjà dit l'essentiel. 

M. de Tinguy a déposé ce texte après 
discussion avec les services du ministère 
de l’agriculture dont il rapporte lui-même 
le budget. Il aurait certes souhailé, comme 
M. Paumier, aller plus loin et maintenir 
le chiffre de 500 millions. Mais il se 
limit: à celui de 300 millions pour tenir 
compte des possibilités actuelles de tré- 
sorerie qui sont extrêmement limitées, 
avec l'espoir que M. le ministre, lui don- 
nant acte de cette modération, voudra 
bien accepter cet amendement favorable 
essentiellement à d'anciens prisonniers. 


M. le président, L'Assemblée est donc 
saisie de deux amendements tendant à 
augmenter le montant maximum des 
avances pouvant être consenties à la 
caisse nationale de crédit agricole, 





Cependant, l'un, celui de M. Paumier, 
propose une augmentation da 500 mik 
lions, alors que le second, celui de M. de 
Tinguy, défendu par M. Gau, propose une 
augmentation de 300 millions. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l'augmentation de 
300 millions de francs. 

M. le président. Insistez-vous pour votré 
amendement, monsieur Paumier ? 

M. Bernard Paumier. J'accepte égale- 
ment le chiffre de 5.300 millions de francs 
et je me railie à l'amendement de M. de 
Tinguy. 

M. le secrétaire d'Etat au buüget. Jà4 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. ï@ 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
voudrais que fût ajoutée à l’amendemeng 
dè M. de Tinguy un alinéa qui, je crois, 
aura l'accord de M. de Tinguv et de 
M. Paumier et qui serait ainsi concu : 

« Ces avances ne pourront être utilisées 
que pour l'octroi des prèts dont les de 
mandes auront été déposées avant'le 34 
décembre 1947. » 

* * F. . 

L'ordonnance est actuel'ement périméé 
et il ne s’agit pas de créer de nouvelles 
possibilités pour ceux qui ont déjà déposé 
leur demande. 

M. le président, Cette addition ne peut 
être proposée que par la commission des 
finances. 

C'est à elle qu’il appartient de la sou- 
mettre à l’Assemblée, en donnant son 
avis sur l’amendement, 


M. le rapporteur général. Je ne veux en 
rien rompre une si belle unanimité,. 

La commission accepte l'amendement de 
Tinguy et propose d'y ajouter, sur 
gestion du Gouvernement, le nouvel 


nilné 
alinéa dont M. le H 


JA Si 


secretaire d'Etat au 


F4 t vient de donn r lecture. 

_ M. le président. L’imendement de M. de 
Tinguy, auquel s’est rallié M Paun r, 
serail donc ainsi rédigé : 

« Après l'article 20, insérer le nouvel ar« 
ticle suivant: 

« Est porté de 5 milliards à 5 milliards 
300 millions de francs le montant maxi- 
mum des avances pou ant étre nsenties 
par l'Etat à la caisse nationale de cr lit 
agricole en vue de l'application de l’ar« 


17 octobri 
l'attributi 26 de prêts par le créé 
mutuel pour la’ reprise de 
cole et de l’article 2 de l'ordonnance n° 45 
2468 du ?20 octobre 1945 relative à l'attri- 
bution de prêts « lè mi 
iux agriculteurs et arlisans ruraux pri 


inre rarnatr t nhi 
niers ranatiriés « dCi] 


donnance du 


avances ne pourr 


que pour l'octroi de prêts dont les demans 


des auront été déposées avant le 31 dé 
re 1947, » 
rersonne n jen inue ! IS la NAT )] ?. 
Je mets aux voix l’amendement ainsi 
dos 
rea LL 
(L'amendement, ainsi rédigé, mi 1h | 


M. le président, M. Cau a présenté un 
lement tendar i rer rès 


amen fi l érer, a! ir- 
ticle 20, le nouvel article sn unit : 

« L'Etat peut mettre à la disposition dé 
la Caiss ai ile de cri lit 3 
van £ ni I L- 
lions de f1 n : l | 
viticulteurs, victimes de sinistres non as- 
surables, des prêts à moyen terme 5 L# 
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dans les conditions prévues par l’article 66 
de l'annexe jointe au décret du 29 avril 
1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la 
coupération agricoles. 

« Le ministre des finances est autorisé à 
se procurer auprès de la caisse des dépots 
et cunsignations le montant des avanues 
visées ci-dessus, » 

La parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau, Les vignobles du Midi, 
en parliculier ceux des départements de 
l'Aude, de l'Hérault et du Gard, ont été 
gravement éprouvés par les gelées en jan- 
vier 1947. 


M. Patrice Bougrain. Ils ne sont pas les 
seuls ! Ceux de Saône-et-Loire l'ont été 
1 


égalemer 


M, Aïlbert Gau. Certaines vignes sont 
mortes, Les viliculteurs auront à faire face 
aux dépenses de replantation en 1948, puis 
d'entretien pendant les trois années sui- 
vantes 

D’autres vignobles ont été moins éprou- 
vés et, l’on peut espérer qu’ils donneront 
une récolle Cvaluée à la moitié d’une ré- 
golte normale. 

Enfin, les vignes n'ayant subi que légè- 
rement l'atteinte de la gelée pourront, en 
4913, produire une récolte normale. 


Les gelées étant, en l'état actuel de no- 
tre légis:ation, un sinistre. non assurable, 
äl est indispensabie que les viticuiteurs 
avant subi des dommages de ce fait, puis- 
sent bénéficier du concours du crédit agri- 
€co nutuei pour it cparer, 


| 

du 30 mars 1921, re- 
pris par l’articie 66 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940, portant codification 


des disposilions législalives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles, 
prévoyait l'attribution dé prèts à moyen 
terme spéciaux par les caisses de crédit 
agricole mutuel aux agriculteurs ayant 
éprouvé des pertes résultant de sinistres 
pon assurables. 

l'outefois, les ressources du crédit agri- 
cole pouvant être affectées à Ja réalisation 
de ces opérations étant actueïlement insuf- 
fisantes, il apparaît que, seules, des avan- 
ces de l'Etat pourront permettre au crédit 


agricole mutuel d'apporter aux viticulteurs 
l'aide immédiate dont ils ont besoin. 
C'est à cet effet qu'a été rédigé cel amen- 
dement., 11 prévoit que l'Etat peut mettre 
à la disposition de la caisse nationale de 
crédit agricole, en vue d'attribution aux 
viticulteurs sinistrés, des avances s’éle- 
vant au maximum à 200 millions de francs. 
Je précise qu'il ne s’agit pas de dépen- 
ses budgétaires, mais d’une avance desli- 
née à consentir des prêts remboursäbles. 


M. le président. La parole est à M°le se- 
trélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Gau, sous réserve de la suppression du 
dernier alinéa, qui est ainsi conçu: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à se procurer auprès de la caisse des dé- 
pôts et consignations le montant des avan- 
ces visées ci-dessus ». 

Cette dernière disposition ne présente 
aucun intérêt dans la forme où elle est 
rédigée. 

M. Albert Gau. J'en accepte volontiers la 
suppression. 

M. Bernard Paumier. Il va de soi qu’en 
vertu de cette disposition tous les viticul- 
teurs sinistrés sont susceptibles d'être in- 
demnisés. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Bien 
sûr | 





m Patrice Bougrain., Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
grain. 

M. Patrice Bougrain. Je demande à l’As- 
semb'ée d’étendre la faveur faite aux viti- 
culteurs aux agriculteurs sinistrés, d’au- 
tant que cela ne modifie pas le crédit. 


M. Camille Laurens. C’est normal. 
M. Paul Boulet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dou- 
et. 


M. Paul Boulet, Je m'excuse d’insister, 
non pas que ge l'intention d’opposer les 
agriculteurs les uns aux autres, mais il 
s'agit d'un cas spécial, d’une plantation 
spéciale, 

Si les viticulteurs des départements 
éprouvés par la gelée ne peuvent recevoir 
des avances — et ils ne demandent que 
des avances — pour effectuer la replan- 
tation ou des travaux diver$s qui permet- 
tront aux vignes les moins touchées de 
produire quand même, c’est une richesse 
nationale qui va disparaître pendant des 
annees. 

Or, il n'y a pas d’argent mieux placé 
actuellement que celui qui peut permettre 
à l'agriculture en général de produire. 
On ne saurait donc refuser une aïde 
nécessaire à eeux qui ne demandent 
qu’à sauver leur culture ou à procéder à 
des replantations qui permettront à notre 
production viticole de redevenir normale. 

C'est pour cetle raison que j'insiste au- 
près du Gouvernement pour qu'il ac:epte 
cet amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Gau, modifié par la 
suppression du dernier alinéa aeceptée 
par l'auteur de l'amendement. 

Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur général, La commission 
laisse l’Assemblée ‘juge. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Albert Gau, modifié par la 
suppression du dernier alinéa et accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président, « Art. 21. — Le mi- 
nistre des finances est autorisé à se pro- 
curer pendant l’année 1948 auprès de la 
caisse des dépôts et consignations des 
avances dons le montant maximum est 
fixé comme suit: 

« 1° Pour l'application de la loi du 2 août 
1923, sur la distribution de l'énergie élec- 
trique dans les campagnes, 250.000.000 
de francs. 

« 2° Pour l'application du décret-loi du 
17 juin 1938 sur les crédits à moyen ou 
à long terme aux communes et syndicats 
de communes pour les travaux d’équipe- 
ment rural, 500.000.000 francs. 

3° Pour l'application de Ja loi provisoire- 
ment applicable du 15 mai 1941 relative à 
l'amélioration du logement rural, 75 mil- 
lions de francs. » 

MM. Jacques Gresa et Lamps ont pré- 
senté un amendement tendant à substi- 
tuer respectivement, dans l’article 21, aux 
chiffres de: « 250.000.000 », « 500.000.000 », 
« 75.000.000 » les chiffres de: « 350 mil- 
lions », « 700.000.000 », « 100.000.000 ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 





ne 





M. le secrétaire d’Etat au budget. Je ns 
veux pe invoquer, pour cet amendement, 
l’article 48 du règlement, mais indiquer 
simplement que la proposition de M.:Gre. 
sa est sans intérêt meurt pour l'octroi 
de prêts du crédit agricole. 

Quels que soient les chiffres proposés, 
les charges du Trésor en faveur du crédit 
agricole ne peuvent s’en trouver accrues, 


M. Jacques Gresa. Le Gouvernement ac. 
cepte donc mon amendement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui. 


M. Jacques Gresa. Je suis sûr, d’ailleurs, 
que M. le rapporteur général l’acceptera 
également, puisqu'il a été retenu par là 
commission des finances. 

C’est sans doute par erreur que, dans le 
rapport, il a été simplement indiqué qu'il 
était pris en considération. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, 
que vous ne vouliez pas opposer à mon 
amendement Farticle 48 du règlement, Je 
vous signale qu'il ne suscite pas de dé- 
penses nouvelles. 

Je vous rappelle que l’article 21 fixe le 
montant maximum de certaines avances à 
la caisse nationale du crédit agricole, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non! 


M. Jacques Gresa. Si donc vous accep- 
tez les chiffres que j'ai indiqués et qui 
portent le montant maximum global de 
825 millions à 1.150 millions, je me féli- 
cite à la fois de votre intervention et de 
la mienne. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Corn- 
prenons-nous bien, monsieur Gresa. 

En matière de prêts d’électrification des 
campagnes, le chiffre de 250 millions pro- 


posé me permet de récupérer ce que j'ai 
avancé au crédit agricole l’année dernière 


et ce que j'avancerai cette année. 

On peut m'autoriser à emprunter 350 
millions; ie n’en récupérerai jamais que 
250, puisque je n'aurai pas pu avancer 
davantage. . 

C'est pourquoi votre amendement ne 
me gêne pas. 


M. Jacques Gresa. L'article 21 précise 
cependant le chiffre des crédits qui vous 
sont indispensables. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
une mauvaise interprétation. 


M. Jacques Gresa. Pas du tout. nl V'agit 
de fixer des maxima. 

Mon amendement élève les plafonds. 

Quand on parle de la distribution de 
l'énergie électrique dans les campagnes, 
je suis sûr que tous_ici aous n'oublions 
pas quél y a encore de nombreux villages 
qui n’en bénéficient pas. 

De même quand on parle d'équipement 
et d'amélioration du logement rural, on 
ose le grave problème de la fixation de 
a jeunesse dans nos campagnes, qu’il me 
serait facile de développer amplement. 

Puisque M. le ministre accepte mon 
amendement, je m'’en félicite et je n’in- 
siste pas. - : 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il 
n’en est pas moins vrai qu’en vertu de 
l’article 15 déjà voté, on ne pourra con- 
sentir en 1948 plus de 200 millions de 

rêts. Vous. pouvez fixer, vous, un À 4 
ond ; je dois rester sur le plancher. (Sou- 
rires.) 

\ M. le préstnt. Quel est l'avis de la 
commission. 


M. le rapporteur général, La commis- 
sion accepte également l'amendement, 
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nié 

"M. le président. Je mets aux voix l’a- 
mendement de M. Gresa, accepté par le 
gouvernement et par la commission. 
| {L'amendement, mis aux voix, 
adopté.) 

“. le président, Personne ne demande 
lus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 21, modifié 
ar l'amendement de M. Gresa. 


(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


est 


[Article 22.] 


M. le président. « Art. 22, — La dotation 
du fonds d’approvisioñnement constitué 
en application de l'article 72, 1°, de Ja 
loi de finances du 30 juin 1923, pourra 
être portée de 788 à 1.750 millions de 
francs au maximum. Il sera fait face à 
cette augmentation par des émissions de 
bous ou d'obligations amortissables, ou 
par des avances du Trésor, selon les mo- 
dalités prévues à l’article 75 de la loi du 
23 juin 1923 susvisée. » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 22. 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.1. 


M. 1e président, « Art. 23. — Le montant 
lu programme de construction d’habita- 
ions a bon marché au titre duquel le 
bouvernement est autorisé à consentir des 
prêts aux organismes d'habitations à bon 
harché et de crédit immobilier, est. fixé 
pour le premier semestre de l’année 1948, 
À 5 milliards de francs. La partie de l’au- 
jorisation d'engagement accordée par l’ar- 
licle 27 de la loi du 30 mars 1947 qui n’a 
pas été utilisée à la date de “a présente 
wi, est annulée. 

«Ces prêts pourront être consentis dans 
es conditions fixées aux articles premier 
bt 2 de la loi n° 47-1686 modifiant la lé- 
rislation des habitations à bon marché et 
Nnstituant un régime transitoire de prêts. 

« Le montant des versements qui pour- 
ront Ôtre eflectués au cours du premier 
semestre de l’année 1948 aux organismes 
bénéficiaires de prêts accordés tant au ti- 
tre du programme de 1947 qu’au titre du 
RORREES de 1948 est fixé à 4 milliards 
e francs, » 

La paro'e est à M. Midol sur-Farticle. 


M. Lucien Midol. Les crédits demandés 
par je Gouvernement concernent les tra- 
Vaux d'amélioration et de salubrité im- 
poses aux petits propriétaires sinistrés non 
énéficiaires de Pindemnité de dommages 
de guerre, la reconstruction des immeu- 
bles sinistrés construits par les organismes 
d'habitations à bon marché pour la par- 
lie des travaux qui n’est pas couverte par 
les domimages de guerre, la construction 
d'immeubles neufs imposée dans certains 
centres et nécessitée par la crise du loge- 
ment en France, ainsi que d’autres dépen- 
ses de transferts avant le même but. 

_ L'énoncé des buts que l’on veut attein- 
dre, fait apparaître nettement l’insuffi- 
sance de ces crédits. 


Au cours d’un autre débat nous évo-, 


querons le douloureux problème de la re- 
const#æuction du capital immobilier de no- 
tre pays. ‘ 

Pourquoi veut-on réduire les dépenses 
prévues dans cet article 23, qui, précisé- 
ment, constitue une amorce trop modeste 
ne . reconstruction de ce capitai immobi- 

er 

Fin mars 1947, un crédit de 9 milliards 
de francs avait été prévu; 6 milliards et 
demi seulement ont été engagés. 

Le Gouvernement demande que les deux 
milliards et demi restants soient annulés. 





IL offre, pour le premier semestre de 
1918, 4 milliards de francs. Nous ne sa- 
vons pas ce qu'il proposera pour le 
deuxième semestre. Mais si nous considé- 
rons comme valables les propositions qui 
ont été faites dans le budget de la re- 
consteuction — 40 p. 100 pour le premier 
semestre, 60 p. 100 pour le second — 
il s’agit d'un total hypothétique de dix 
milliards, c’est-à-dire d'un montant infé- 
rieur à celui de 1947, puisque nous som- 
mes à la fin du deuxième mois de 1948 et 
que les 9 milliards ont été votés fin mars 
1947. 

D'autre part, la cause du retard dans 
les engagements, signalée par M. le rap- 
porteur — création tardive du régime de 
prêts par la loi du 3 septembre 1947 — ne 
jouera plus en 1948. 

En demandant que les crédits d’enga- 
gement non utilisés en 1917 soient recon 
duits et ajoutés à ceux pgfvus en 1948, 
le groupe communiste rétablit à peinè les 
prévisions de travaux de 1947, si Lon tient 
compte de la majoration des prix de la 
reconstruction. 

Je précise que je tiens compte des eré- 
dits qui seraient alloués pour le deuxième 
semestre, alors que M. le rapporteur. dit, 
à la page 81 de son rapport: « M. Bourgès- 
Maunoury a affirmé qu'aucun prélèvement 
ou mesure analogue n'était prévue pour 
cette période et que le Gouvernement était 
décidé à ne pas recourir à l'emprunt. » 

Dès lors, si aucun emprunt n'était lancé, 
aucune tranche d'investissement ne pour- 
rait être prévue. 

Ce passage, qui se rapporte aux investis- 
sements pour les industries de base, n'est- 
il pas applicable à ceux prévus par l'ar- 
ticie 25 ? 

Le plan Marshall serait-il la panacée uni- 
verselle qui comblerait toutes ces insufli 
sances ? 

La reconduction des crédits non épuisés 
permettrait en partie de palier de telles 
incertitudes. C'est du reste la seule mé- 
thode qui soit à ma disposition, puisque je 
n'ai pas le droit, sous peine de me voir 
appliquer l’article 48 du règlement, de de- 
mander un accroissement de dépenses qui, 
cependant, serait nécessaire. 

L'erdanhance du 2 novembre 1945 pré- 
voit que les travaux d'amélioration ou de 
salubrité imposés aux pctits propriétaires 
sinistrés seront financés par des prêts de 
l'Etat. 

Mon ami M. Pierre Meunier a déposé une 
proposition de loi prévoyant que ce finan- 
cement constitue des avances de lEtal, 
avances qui seraient remboursées à la pre- 
mière mutation, sauf en cas de descen- 
dance directe. 

Cette disposition a été reprise par la 
commission de la reconstruction, lorsqu'il 
s’est agi de financer cerains travaux non 
couverts par les dommages de guerre pour 
les immeubles construits par l'Etat à titre 
d'expérience. 

Je demanderai à l’Assemblée que cette 
idée soit reprise, car n'oublions pas qu'il 
s’agit de petits propriétaires sinisués à qui 
on ne peut raisomnablement pas imposer 
des travaux si cette imposition se traduit 
par des prêts obligatoires dont les charges 
viendraient s'ajouter À celles très lourdes 
de l'existence des travailleurs et des 
classes moyennes. 

M. le président, La parole est à M. Poulet. 


M. Paul Boulet. Mesdames, messieurs, à 
l’article 23, nous voyons que le montant 
du programme de construction d’habita- 
tions à bon marché au titre duquel le Gou- 
vernement est autorisé à consentir des 
prêts aux organismes d'habitations à bon 
marché est fixé, pour le premier semestre 
de l’année 1948, à 5 milliards defrancs — 





je vous demande de retenir ce chiffre — 
et, un peu plus loin, dans une interpréta 
tion qui existe déjà dans le projet du Gow 
vernement, nous lisons cette ligne qui m'a 
un peu inquiété: « Le Gouvernement ne 
peut envisager d'interrompre brutalement 
cette politique de financement. » 

Si nous rapprothons ce seéond texte de 
chiffre de 5 milliards, nous sommes un peu 
impressionnés. 

Comparons ce chiffre à celui de l'an der 
nier. Sur les 9 milliards de francs prévus 
6 milliards et demi ont été engagés, mais 
en réalité, ils ont été engagés pratique 
ment pour une période de trois mois env 
ron, de telle manière que, si nous tenons 
comple de l'augmentation des salaires et 
de celle du prix des matériaux, nous de 
vons convenir que le chiffre de 5 milliards 
de francs pour le premier semestre de l’ank 
née 1%8 représente un ralentissement con- 
sidérable de !’exécution des programmes 
d'habitations à bon marché. £ 
Et c'est cela qui est grave, car, mon- 
sieur ie minislre, ce n’est pas par des or- 
donnances savamment dosées, je dirais 
même que ce n’est pas par des textes de 
loi permettant le resserrement d'un cer- 
tain nombre d'habitants, que vous tran- 
cherez la question du logement: vous la 
résoudrez en bâtissant, 

Je voudrais demander À l'Assemblée 

d'éviter — c'est une objection qu’on nous 
fait parfois — d'opposer les besoins de 
la reconstruction des régions dévastées à 
ceux de la construction d'habitations à bon 
marché, fût-ce dans des régions peu dé- 
vastées où même qui ne le seraient pas du 
tout, 
. N'y a là une solidarité nationaïe qui doit 
jouer, et de telle facon que notre sollici 
tude devra aller d'abord aux régions dé- 
molies, 

Mais ce n’est pas à la condition d’opr 
ser les diverses civiée. él rl 

Ce n'est pas nuire à cette reconstruction 
que d'envisager paral'èlement la construe- 
tion de bâtiments à bon marché dans cers 
laines willes. 

D'ailleurs, tous les jours, dans des villes 
qui ont été touchées par jes dévasta. 
nous voyons aftluer des habitants 
qui ont quitté des villes particulièrement 
Sinistrées, à qui il faut faire de la place, 
pour lesque's il faut construire, 

L'important, c’est de construire 
l'ensemble du pays, 

Aujourd'hui dans la plupart des grandes 
villes les projets qui ont été soumis par 
les offices d'habitations À bon marché sont 
l'objet de rétards considérables dus parfois 
à queique tracasserie administrative, — 
j'emploie le mot « tracasserie » pour être 
aimable, — et qui sont souvent et avant 
tout Ja conséquence de difficultés de 
financement qui seront encore aggravées 
du fait de l'insuffisance des crédits prévus, 

Vous nous objecterez sans doute, mon- 
sieur le ministre, la situation financière. 

L'objection a sa valeur, je le sais bien, 


pet 


t » 
Lions, 


dans 


ces 


mais elles est moins convaincante pour 
qui considère que, dans beaucoup de vil- 
les, si paradoxal que cela paraisse dans 


un pays en grande partie simistré et qu 
doit être reconstruit, le chômage grandit, 
et en particulier dans le bâliment. 

C'est une grave question sociale qui est 
ainsi posée. Je suis persuadé que, d'id 
que.ques semaines, la question du chô- 
mage en France sera préoccupante au pre- 
mier chef. 

Ce problème a également son 
tance du point de vue financier. 

Je prendrai le cas de la ville 
l'honneur d'’administrer, 
peilier. La municipalité 


1IMN pOF- 


que j'ai 
Mont- 


tuell 


étudie actu 


celle de 
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ment la création d’un fonds de chômage; 
eile vient de voter d'importants crédits en 
vue de i’ouverture de chantiers de travail 
pour les chômeurs. 

Mais nous constatons ce paradoxe: des 
spécialistes du bâtiment, qui ont leur 


lace tout indiquée. dans la construction 
d'habitations à bon marché — et nous at- 
tendons avec anxiété la mise en chanter 
de telles constructions — vont être em- 
ployés à l'aménagement de chemins vici- 
naux. Ce sera là uno œuvre utile, j'en. 
conviens, mais il serait plus utile de met- 
tre chacun à sa place et de ne pas dépen- 


sèr de l'argent à procurer à des travaii- 
leurs spécialisés du bâtiment un travail 
qui ne répond pas à leurs fonctions nor- 
males, pendant que notre pays attend en- 
core l’heure de si reconstruction, alors 
que nos villes sont surpeuplées, que les 
taudis subsistent et que les habitations à 
bon marché ne s'élèvent pas. 

Voilà, monsieur le ministre, ‘quelques 
remarques qui ne seront peut-être pas 
sans effet, car je vais vous proposer une 
solution qui ne vous amènera pas à faire 
mc contre ma demande la guillotine qui 
rappe les proposilions d’augmentations de 
crédits déposées en cours de discussion 
budgétaire. 

M. Arthur Ramette, Ce qu'il faut, en 
Er extérieure francaise, c’est ne pas 
aisser coloniser la France par l’Améri- 
que, 

M. le président. Monsieur Ramette, je 
pe vois pas très bien le rapport de cetie 
observation avec l’objet du débat, 


M, Arthur Rameïte, Ce rapport est très 
étroit, monsieur le président, car nous 
aurions le charbon de la Rubhr. 


M. Paul Boulet. Pour le moment, il s’agit 
d'habitations à bon marché et non pas de 
gratte-ciel! 


M, Arthur Ramette, Si nous avions le 
charbon de la Ruhr, nous pourrions fa- 
briquer des matériaux et disposer des bri- 
ques, du ciment, du fer et des aciers né- 
cessaires. 


M, Paul Boulet, Pour le moment, nous 
devons demander au Gouvernement d’acti- 
ver la réalisation des programmes de cons- 
tuctions d'habitations à bon marché. 

Si les crédils sont épuisés trop tôt, nous 
nous en réjouirons et nous espérons alors 
que des demandes nouvelles de crédits se- 
ront présentées à l’occasion des collectifs. 
Nous espérons surtout que les crédits qui 
correspondront au deuxième trimestre, qui 
n'est pas loin, seront d’un volume sufli- 
sant pour que la construction des habi- 
tations à bon marché puisse reprendre 
normalement. 

Voià les quelques remarques que je vou- 
lais présenter, Je suis persuadé que les 
maires des grandes villes qui siègent dans 
cette Assemblée seront d’accord avec moi 
pour vous demander de faire un effort 
considérable en faveur des habititions à 
bon marché. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
belle. 

M. Pierre Gabelle., Mesdames, messieurs, 
je m’associe aux paroles de M. Boulet, 
ce qui m'évitera de reprendre la diseus- 
sion. 

M. le président. Très bien! (Sourires.) 

M. Pierre Gabelle. J'ai remarqué que 
ce crédit était de moitié inférieur à celui 
de l’année dernière, J'en ai été très désa- 
gréablement surpris. Néanmoins, j'ai cons- 
taté qu’il ne s'agissait ici que de fixer le 
montant du programme pour le premier 
trimestre, ce qui laisse prévoir qu'à y 








aurait également un programme pour le 
deuxième trimestre. 

Cependant, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques n’ignore pas 
que les décisions administratives consé- 
cutives à l'adoption d’un article de ce 
genre demandent un certain délai pour 
l'affectation de la répartition. 

Cet article 23 nous fournit la preuve 
que, du fait de l'adoption tardive d’une 
loi, certains crédits n’ont pas pu être uti- 
lisés. C’est pourquoi je serais heureux 
que M. le ministre puisse d’abord nous 
dire qu’il y aura bien un programme pour 
le deuxième trimestre; ensuite, quel en 
sera le montant; enfin et surtout, qu’il 
pourra nous le présenter assez tôt pour 
qu'on ait la possibilité de le réaliser. au 
cours de cet exercice. 

D'autre part, puisque je vois ici M. le 
ministre de la reconstruction et de lur- 
banisine, je me permettrai de lui deman- 
der: quand nous pourrons discuter, en 
faveur des éociétés de crédit immobilier, 
d'aménagements concernant les amortisse- 
ments et les intérêts, aménagements qui 
seraient analogues à ceux qui, ont été 
consentis aux offices d'habitations à bon 
marché par la loi du 3 septembre der- 
nŸer 

M. le président, M. René Schmitt a pré- 
senté un amendement tendant, dans Île 
premier alinéa de l'article 23 à rempla- 
cer les mots: « pour le premier semestre 
de l’année 1948, à 5 milliards de francs », 
par les mots: « pour l’année 1948 à 
15 milliards de francs ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement oppose à cet amendement 
l’article 48 du règlement. 

M. le président, La disjonction est de 
droit. 


M. René-Jean Schmitt. Je retire mon 
amendement, monsieur le président, mais 
je demande la parole sur l’article 23. 


. # le président, L’amendement est re- 
tiré. 

La parole est à M. Schmitt, sur l’ar- 
ticle. 


M. René-Jean Schmitt. L'article 37 de 
la loi.du 30 mars 1947, portant fixation 
du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1947, avait fixé -à 
9 milliards le montant du programme de 
construction d'habitations à bon marché 
pour cette même année 1947. 

La loi du 3 septembre 1947 a défini en- 
suite les conditions d’application de ce 
programme. 

En exécution de ces textes législatifs, 
des projets de construction ont été adoptés 
et mis en exécution. En vue d’améliorer 
l'équilibre financier de ces projets, des 
accords prévoyant un effort combiné des 
collectivités locales, des organismes d’ha- 
bitations à bon marché, des entreprises 
industrielles, des groupements profession- 
nels, sont intervenus. 

Sans prétendre réaliser un programme 
en rapport avec l’ensemble des besoins, 
il est indispensable de continuer cet effort 
et de développer en 1948 le modeste dé- 
marrage de l’an dernier. 

Or, l’article 23, qui nous préoccupe, ne 
prévoit qu’une somme de 5 milliards de 
francs pour l’ensemble du programme de 
construction d'habitations à bon marché. 
Sans doute le Gouvernement a-t-il annoncé, 
par la bouche de M. le ministre de la 
reconstruction, à l’occasion d’une récente 
conférence de presse l'inscription d’un eré- 
dit de 10 milliards pour le deuxième semes- 
tre. Mais il ne s’agit là que d’une pro- 
messe et il faut observer que ce second 
crédit, compte tenu du vote à intervenir 





et des décisions administrativese suhse. 
quentes visant à répartir les avances, na 
pourrait pas être utilisé pratiquement au 
cours du présent exercice. 

Il est done absolument nécessaire de mo. 
ditier les dispositions de l’article 23, afin 
que ies organismes d'habitations à bon 
marché aient la certitude de disposer, en 
temps voulu, d’avances suffisantes pour 
entreprendre la réalisation de program- 
mes qui soient, non seu'ement la ‘ont. 
nuation, mais encore le déveoppement da 
l'effort commencé au titre de l'année 
1947. 

A cet effet, je demande que le mon- 
tant des crédits mis à la disposition de ces 
organismes soit fixé à 10 milliards pour le 
premier semestre de 1948, avec engage. 
ment formel du Gouvernement qu'une 
sorame au moins égale sera affectée au 
même objet, pour le deuxième semestre, 


M. le président. La parole est à M. le 
minislre de la reconstruction et de lurba- 
nisme. 


* M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je veux répondre brièvement 
à ceux de nos collègues qui ont pris la pa- 
role sur l’article 23. 

En principe, ils ont mille fois raison: les 
crédits ouverts par cet articie sont très in- 
suffisants. On pourrait les doublermles d6- 
cupler, les centupler même, qu’ils seraient 
encore insuffisants, 

D'autant plus — M. Gabelle en à fait 
l'observation parfaitement justifiée — que 
nous aurons, avec ces crédits, à finahcer, 
outre les programmes de construction 
d'habitations à bon marché, les deman- 
des qui pourront être formuiées, qui le 
seront certainement, par les sociétés de 
crédit immobilier, en faveur desqueiles 
nous allons déposer incessamment, l’accord 
étant intervenu entre le ministère des 
finances et mes services, un projet analo- 
gue à celui qui vise les habitations à bon 
marché. 

Oui, vous avez raison, mes chers coilè- 
gues, de souhaiter des crédits beaucoup 
plus élevés! Je ne peux que vous approu- 
ver, moi dont le métier est de dire ce qui 
est souhaitable. 

Mais j'ai à côté de moi M. le secrétaire 
d'Etat au budget qui, lui, fait un autre 
métier, et qui dira ce qui est possib'e, Car 
nous nous heurtons aux réalités fininciè- 
res dont il est obligé de tenir ecmpte. 

Il nous accorde, rour le premier semes- 
tre, non pas 4 milliards de crédits de 
payement, comme l'a dit M. Midn}, mais 
5 milliards de crédits d'engagement. 

C'est moins évidemment, je viens de le 
reconnaître, que je ne l'aurai désiré ; beau- 
coup moins même. 

Cependant, pour ce premier semestre, le 
mal, de ce fait, sera moins grave qu’on 
ne pourrait tout d’abord le craindre, car, 
en matière de construction, vous le savez 
bien, il est, selon l’expression courante, 
d’autres « goulots d’étranglement » que 
la question financière. Je fais allusion à 
la pénurie des matériaux. 

M. Boulet a dit, avec infiniment de rai- 
son et de cœur, qu'entre tous les Fran- 
cais, sinistrés ou non, existe en celte ma- 
tière une solidarité foncière. 

C'est entendu, les sinistrés ont intérêt 
à voir des logements s’édifier dans les 
villes peu ou non sinistrées. C’est autant 
d'habitations pour la masse des habitants 
et, directement ou indirectement, les si- 
nistrés eux-mêmes pourront en profiter. 

Toutefois, à un certain degré, celui que 
j'ai noté au cours des semaines dernières, 
visitant Saint-Nazaire, par exemple, ville 
complètement rasée dont vous connaissez 
la situation et qui compte cependant 350 
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ouvriers du bâtiment en chômage, le mi- 
nistre de la reconstruction doit accorder 
L priorité aux sinistrés. 

Ji n'oublie pas pour autant, je dis cela 
à l'intention de votre voisin, monsieur 
Boulet, qu'il est aussi le ministre de la 
construction tout court. 


M. Eugène Claudius-Petit. Il le sera peut- 
être, monsieur le ministre, mais pour 
l'instant... À 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Il l'est, croyez-moi. 

Sur cette priorité aux sinistrés, l'accord 
s'est toujours réalisé dans celle Assem- 
biée, d’une extrémité à l’autre. Nous 
n'avons que peu de matériaux; donc: 
ginistrés d’abord. 

Voilà la situation. J'ai eu l’occasion de 
dire, dans un précédent débat, qu'elle 
était en voie d'amélioration et qu’au 
cours du second semestre nous serons à 
cet égard beaucoup mieux placés. 

J'espère que cet obstacle de la pénurie 
des matériaux sera alors en partie levé: 
il reste qu’il pèsera à coup sûr très lour- 
dement sur le premier semestre. 


Telles sont les raisons qui ont amené le 
Gouvernement a fixer ce crédit à cinq 
miiliards. J’exprime,. avec M. Schmitt et 
tous les orateurs qui l’ont précédé, le vœu, 
que dis-je,le ferme espoir que, dans le 
deuxième semestre, en raison des dispani- 
bilités en matériaux et de la situation fi- 
nancière, nous pourrons obtenir des cré- 
dits qui soient plus en rapport avec les 
Ep besoins de logements de Ja 
rance. 4 


M. le président. La parole est à M. René- 
Jean’ Schmitt, 


M. René-Jean Schmitt. Je serais bien 
rnal inspiré de demander la parité entre 
Jes crédits accordés pour les habitations 
à bon marché et ceux consentis aux si- 
uisirés, et ce n'est pas, croyez-le, dans 
mes intentions. 

J'ai voulu simplement faire apparaître 
la différence considérable qui existe entre 
les crédits accordés aux sinistrés et ceux 
qui doivent financer da construction des 
habitations à bon marché. Au reste, nous 
sommes entre Normands, monsieur le mi- 
nistre, et nous nous comprenons à demi- 
Inot, Toutefois, vous ne nous apportez 
que des espoirs, des promesses. 

Aussi, me permettrai-je de me tourner 
vers votre collègue, M. le secrétaire d'Etat 
au budget, pour lui demander quelle est 
la position du Gouvernement sur le plan 
financier, en cette matière, et si, pour le 
second semestre, c’est bien d'une somme 
de dix milliards que nous pourrons dis- 
poser en faveur de la construction des 
babitations à bon marché. 


M. Arthur Ramette. Au second semes- 
tre, le prélèvement exceptionnel ne suf- 
fra pas à combler le déficit dû aux aug 
mentations de prix, conséquence de Ja 
politique « Mayer ». Voilà pour le second 
semestre ! à 


_ M. René-Jean Schmitt, Je me refuse à 
jouer les mauvais augures, monsieur Ra- 
mette. (Erclamations à l'extrême gauche.ÿ 


M. le président. La sv al est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Ra- 
mette ne peut pas encore répondre à ma 
place, Peut-être le pourra-t-il prochaine- 
ment ? (Sourires.) 


M. Arthur Ramette. Je n'ai pas à répon- 
dre à votre place. Mais il est aisé de com- 
prendre où mène votre politique. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
rappelle à M. René Schmitt que, grâce à 
cette politique dont parle M. Ramette, 
our le deuxième semestre de l’année 1948 
il sera possible, soit d'emprunter, soit de 
recourir à l’aide intérimaire, aux res- 
sources que fournira le prélèvement ou 
à d’autres moyens de trésorerie qui seront 
à notre disposition dans Le courant de 
l’année. ù 

Mais je ne peux prendre, à la date ou 
nous sommes, aucun engagement. Sans 
cela le programme aurait été établi pour 
l'année et non pas seulement pour le pre- 
mier semestre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 23 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 23, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 24 (nouvelle rédaction).] 


M. le président. « Art. 24 (nouvelle ré- 
daction). — En vue de permettre à la 
caisse centrale de crédit coopératif de prè- 
ter son concours au crédit maritime mu- 
tuel, conformément aux dispositions de 
l’article 20 de la loi du 13 août 1947, le 
ministre des finances est autorisé à con- 
sentir à cet établissement, sur les. res- 
sources de la trésorerie, dans la limite 
d'une somme de 300 millions de francs, 
des avances portant intérêt au taux de 
2 p. 100 

« Ces avances devront être rémbourses 
par la caisse centrale de crédit coopératif 
dans un délait maximum de dix ans.” La 
caisse centrale reversera au Trésor les 
sommes recouvrées sur chaque avance 
dans les six mois de leur recouvrement. » 

La parole est à M. Guiguen. 


M, Louis Guiguen., Mesdames, messieurs, 
à l’article 24 étaient prévus 100 millions 
d’avances, portant intérêt à’2 p. 100 et 
mis à la disposition du crédit maritime 
mutuel; mais un rapport supplémentaire 
nous apprend que le chiffre de ces avances 
est porté à 300 miilions. 

Ceite augmentation de crédit va-t-e!le 
permettre Je fonctionnement normal du 
crédit maritime mutuel ? Nous pouvons 
répondre « non » sans hésitation. 

En effet, quelles sont les possibilités du 
crédit maritime par rapport à la siluation 
de notre flottille de pêche artisanale ? Exa- 
minons très rapidement cette question. 

En 1929, 29.000 bateaux, dont 4.500 dé- 
passant 5 tonneaux, pratiquaient la pêche 
artisanale, soit pour l'ensemble 120.000 
tonneaux. Cette pêche occupait 52.000 
hommes. 

A titre de comparaison, à Ja même 
époque, la grande pêche et la pêche hau- 
turière utilisaient environ 400 (bateaux 
d'un tonnage total de 100.000 tonneaux; 
9.000 hommes y étaient occupés. 

Ces chiffres font nettement ressortir 
l'importance de la fiotte artisanale dans 
notre économie, puisqu'elle occupe près 
de six fois plus de marins que la pêche 
hauturière et la grande pêche réunies. 

Comme la flotte de pêche hauturière, 
notre flotille artisanale a souffert de la 
guerre, les dommages subis étant évalués 
à 25 p. 100 du tonnage de 1939 et se chif- 
frant à 10 milliards de francs environ au 
coût actuel de la reconstitution. 

Même si tous les propriétaires de ces 
bateaux sinistrés percevaient. l'indemnité 
au titre des dommages de guerre, la 
somme versée serait loin d'atteindre les 
10 milliards de francs nécéssaires à celte 
reconstitution. 

Comment, en effet, le service des dom- 
mages maritimes du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme détermine- 





t-il la somme à allouer à l'armateux 
sinistré ? 

Actuellement, la valeur de reconstitution 
est déterminée par un expert, mais, en 
fait, la valeur ainsi fixée n’est jamais re- 
tenue par le ministère de la reconstruc- 
tion; le chiffre est toujours ramené à un 
taux prétendu normal, c’est-à-dire infé- 
rieur au prix réel de la reconstitution, 
le Gouvernement semblant ainsi oublier 
que le prix « astronomique » de celle-ci 
est une des incidences de la politique de 
faillite qu'il a instaurée dans notre pays. 
Il oublie que c’est lui qui a autorisé les 
hausses industrielles qui font qu'aujour- 
d'hui il faut dix millions de francs pour 
reconstituer un bateau de dix-sept mètres, 
équipé d'un moteur de cent chevaux, alors 
que ce même bateau coûtait 700.000 francs 
en 1999. 

Ce chiffre de dix millions ne sera cer- 
tainement pas accepté, le coefticient 10, 
par rapport à 1939, étant le maximum 
consenti par le ministère de la reconstrue- 
tion. C’est donc 700.000 francs, valeur de 
1939, multipliés par dix, soit 7 millions, 
qui sera le chiffre relenu comme valeur 
de reconstitution. 

Et le crédit de payement accordé sera, 
de par la loi, les © p. 100 de 7 millions, 
soit 4.900.000 francs. Ii manquera donc, au 
petit armateur d’un bateau de 17 mètres, 
5.100.000 francs pour pouvoir faire recons- 
truire son navire, 

Que va-t-il faire ? S'adresser an créilif 
maritime ? C'est ‘utile; il n'obtiendra 
pas cette somme. 

Il n'a d'autre ressource que de ne pas 
reconstruire, ou de s'adresser à un bail. 
leur de fonds qui, en lui avançant [a 
somme nécessaire, devient lJ'armatcur 
principal du bateau, 

C'est ainsi que l'artisanat disparaît, la 
propriété artisanale tombant entre les 
mains d'hommes d’affaires, pour la plu- 
part enrichis de la guerre et qui, spécu- 
lant une fois de plus sur les malheurs des 
Français, dépossèdent nos petits patrons 
pêcheurs de leur instrument de travail, 
devenu leur propriété au bout de nom- 
breuses années d’un dur Jabeur et au 
prix des mille risques encourus à bourlin- 
guer, nuit et jour, sur la mer. 

Le crédit maritime mutuel devrait per. 
mettre d'empêcher cette spoliation, en sé 
substituant aux bailleurs de fonds affai- 
ristes, qui supplantent nos pêcheurs ef 
détruisent la pêche artisarale. 

Il devrait permettre aussi à nos petits 
patrons pêcheurs de réparer leurs bateaux, 
de les transformer; c'est le cas des thon 
niers marchant à la voile, qu'il faut néces- 
sairement motoriser et munir de cham 
bres froides pour assurer la bonne conser- 
vation du poisson. 

Le crédit maritime devrait permettr& 
aussi Ja modernisation de nos pelites 
unités de pêche par l’emploi du gvro. 
compas et du gyro-pilote dont l'emplo 
est utile, non seulement sur les gros ba 
teaux de pêche, mais aussi sur les petils, 
car ils facilitent sensiblement la tâche dé 
l'équipage. 

Modernisation, également, par l'utilisæ 
tion des sonudeurs à écho permettant de 
détecter les bancs de poissons et même 
d'en déterminer l'importance et le dépla 
cerment. 

Le radar a également £a place sur les 
petites unités, non seulement pour -let 
Opérations de pêche proprement dites, 
mais parce qu'il permet certaines opéra 
tions accessoires telles que le repérage 
dans le brouillard, des boues et des filets, 
La perte de ces engins est ainsi évitée. 

En résumé, sur 10 milliards de francs de 
dommages maritimes pour la pêche artisa- 
naäle, 5 milliards de francs environ resteuf 
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sers 
à la charge des 
somme, ji faut ajouter le 
tions, le montant des dépenses afférentes 
à la transformation et à la modernisation 
de notre flotte artisanale. 

C'est une charge énorme pour cet arme- 
ment, une charge que nos patrons pê- 
cheurs ne pourront supporter. Il faut donc 
les aider ou sinon ils disparaîtront, et avec 
eux la pépinière de nos marins. 

Certes, il n’est pas question de prévoir 
des millions d'avances au crédit maritime, 
mais ces quelques observations font res- 
sortir la faiblesse des crédits que l'on pro- 
po:e. 

Je demande donc à M. ke ministre des 
finances de bien vouloir reconsidérer cette 
question. La somme qu’il mettra à la dis- 
position de nos pêcheurs ne sera pas pla- 
cée à fonds perdus puisqu'elle sera rem- 
hoursée avant dix ans et qu’elle produira 
un intérêt de 2 p. 100. 

Pour toute une année, vous n’avancez 
que 100 millions de francs à nos pêcheurs, 
alors que le Gouvernement n'hésite pas à 
dépenser cette même somme en deux jours 
pour faire la guerre en Indochine. 

De l'effort que vous ferez dépend l’ave- 
air de notre pêche artisanale qui est, ne 
l'oubliez pas, à la base du recrutement de 
nos marins, tant pour la pêche de com- 
merce que pour notre marine nationale. 

Si cet effort n'était pas consenti, ce 
Berait la preuve que, dans ce domaine, 
comme dans d’autres, on veut porter un 
coup mortel à une activité des plus impor- 
tantes pour assurer le maintien de l'indé- 
endance économique de notre pays. 

pplaudissements à l'extême gauche.) 


petits armateurs. A cette 
prix des répara- 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 24 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 25 et 26.] 


M. le président. « Art. 25. — Le montant 
maximum des avances que le ministre des 
finances est autorisé à consentir en vertu 
des articles 87 et 88 de la loi du 21 mars 
4947 est porté à: 

« 1° En ce qui concerne la caisse cen- 
krale de crédit hôtelier, commercial et in- 
dustriel, de 200 à 400 miliions de francs, 
pour l'octroi des prêts à moven terme 
consentis aux petits industriels et com- 
mercants, et de 209 à 400 millions de 
francs, pour l'octroi des prêts hôteliers à 
long terme ; 

« 2° De 100 à 250 millions de francs 
pour l'octroi de prêts artisanaux institués 

ar l’article 10 de la loi validée du 21 mars 
for. Des arrêtés du ministre de }l’indus- 
trie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires écoromiques dé- 
termineront les métiers admis au hbéné- 
fice des prêts artisanaux consentis par ap- 
plication des dispositions précitées ainsi 
que le montant maximum de ces prêts. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’articte 25. 

(L'article 25, mis aux voix, est azopté.) 


« Art. 26. — Le montant maximum des 
avances iustituées par l’article 1* de la 
loi validée du 19 mai 194! relative au ré- 
gime des avances à l’industrie cinémata- 

raphique, modifiée par la loi validée du 

juin 1942, l'ordonnance du 22 août 1945, 
la loi du 27 avril 1916 et la loi du 8 août 
4947, est porté de 500 à <00 millions de 
francs. Le ministre des finances est,-en 
conséquence, autorisé à metire à la dis- 
position du Crédit national, sur les res- 
sources de la trésorerie, une somme de 
B00 millions de francs. 





« Est fixé à 50 millions Je montant 
maximum des garanties que le ministre 
des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder jusqu’au 31 décem- 
bre 1948 dans les conditions prévues aux 
articles 24 et 25 de la loi du 13 août 1947, 
pour l'exportation des fils français à 
l'étranger. » — (Adopté.) 


[Articles 27, 28 et 29.] 


M. le président. Les articles 27, 28 ct 29 
ont été disjoints par la commission. 


[Articles 30 et 31.] 


M. le président. « Art. 30. — Les autori- 
sations de dépenses accordées et les cré- 
dits ouverts par la présente loi au titre du 
chapitre 901 du budget des affaires écono- 
miques : 

« Couverture des hauéses de prix inter- 
venues depuis le 15 octobre 1947 » seront 
réparties par service et par chapitre par 
arrêté du ministre des finances et des af- 
faires” économiques. » . 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 30 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 31, — 11 est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses im- 
putabies ‘sur les crédits ouverts par les 
articles 2 et 5 et qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la pré- 
sente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables - des décisions prises à 
l'encontre des dispositions ci-dessus. » 
(Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi, 

La parole est à M DBilloux pour expli- 
quer son vote. 

M. François Billoux. Au terme de la 
discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses civiles et de reconstruc- 
tion, nous sommes amenés à présenter 
un certain nombre d’observations pour 
expiiquer notre vole. 

En premier lieu, je tiens à renouveler 
la protestation formulée tout à l’heure par 
notre collègue et ami M. Arthur Ramette, 
en constatant le dédain avec lequel des 
ministres comme ceux de ‘la santé pu- 
blique, de l’intérieur, de l’éducation na- 
tionale et du travail, traitent l’Assemblée 
nationale. (Très bien 1! très bien ! à l’ex- 
trême gauche.) en ne daignant pas être 
x leur banc pour défendre leur budget. 

Or, une des prérogatives essentielles du 
Parlement est de discuter le budget et 
cela ne signifie pas seulemen$ examiner 
les sommes proposées, mais aussi deman- 
der des explications aux ministres sur les 
raisons qui les ont amenés à demander 
tel ou tel crédit, et sur la facon dont ils 
seront utilisés, d'autant plus que la fa- 
con même dont le budget est présenté 
peut nous amener à formuler de sérieuses 
TÉFeTves. 

Ne pas exiger la présence des ministres 
aux débats budgétaires, c’est renoncer à 
un aspect essentiel des droits du Parle- 
ment. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 

L'attitude des ministres, aujourd’hui, 
est inadmissible, sinon incorrecte, vis-à- 
vis de l’Assemblée, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 








M. le président. Je suis obligé de voug 
faire remarquer, monsieur Billoux, qua 
vous ne pouvez pas dire cela de tous leg 
ministres, s 

M. François Billoux, J'ai désigné nommés 
ment les ministres absents, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce 
ministres sont malades, monsieur Billoux, 
(Dénégations à l'extrême gauche.) 


M. le président. MM. Depreux et Coste. 
Floret, malades, en effet, se sont fait excus 
ser. M. Jules Moch a 40 degrés de fièvre. 


M. François Billoux. On respectait, autre 
fois, une vieille tradition: lorsqu'un mis 
nistre ne pouvait être présent, il se faisait 
représenter par. un autre ministre et non 
pas par le ministre des finances, pour pou- 
rar défendre son budget en accord aved 

ui. 

L'absence de ces ministres démontre 
aussi que les problèmes de reconstruction 
et d'équipement dans les départements mi- 
nistérieis dont ils ont la charge ne sonf 
pas leur plus grand souci. 

D'ailleurs, les crédits proposés pour 
l'équipement de la France sont tels qu'ilg 
démontrent que la politique du Gouverne- 


ment n’est pas celle de la reconstruction 
L 


et de la rénaissance de notre pays. 

Sur un total de dépenses de l’ordre d’un 
millier de milliards pour l’année 1948, là 
projet qui nous est soumis n’ouvre deg 
crédits que pour 67 milliards, dont 15 mil- 
Liards seulement pour de nouveaux travaux 
d'équipement. 

Il ne sera réalisé en 1948 a la tranch4 
de travaux qualifiée d’inconditionnelle par 
le Gouvernement. Cela signifie, en clair, 
que ce projet ne comprend, essentielle« 
ment, que les autorisations de dépenseæ 
complémentaires rendues nécessaires pañ 
la hausse des prix. Et nous ne sommes pag 
sûrs que les crédits en question corregs 
pondent bien à la hausse des prix! 

Les sommes demandées par ce projet n4 
sont même que les crédits indispensables # 
la continuation des travaux en cours, ou 
plutôt à la reprise des travaux, arrêtés des 
puis octobre 1947. 

Nous allons donc voter des crédits pour 
exécuter, maintenant, des travaux qui aus 
raient dù être menés à bien en 1947. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Ge ne sont pas des travaux nouveaux 
que l’on exécutera en 1948. On n'aurait 
päs effectué de: travaux nouveaux, cetta 


-année, si l’on n'avait pas fermé, en octo- 


bre 1947, une grande partie des chan- 
tiers. Ce que nous allons voter, ce sont 
les crédits correspondant au reliquat des 
programmes de l’année 1947. 

Dois-je souligner, après notre ami Wal 
deck Rochet, Ya faiblesse excessive deg 
crédits d'équipement prévus pour l’agri- 
culture ? 

Pour la reconstitution des forêts doma- 
niales, les crédits d'engagement sont da 
10 millions et les crédits de payement dé 
22 millions. 

Pour les travaux d'équipement rural, 
les crédits d'engagement sont de 500 mil- 
lions et les crédits de payement de’ 750 
millions. 

Je crois que mes collègues du groupa 
communiste avaient parfaitement raison 
de mettre en lumière les sommes ridicules 
qui sont demandées pour l'éducation na 
tionale. Pour la participation aux dépenses 
de reconstruction des établissements du 
premier degré : 12 millions de crédits d’en- 
Le et 25 millions de crédits de paye: 
ment. 

Comparez ces gaie chiffres: 2:4 mil 
lions de crédits d'engagement et 160 mil 
lions de crédits de payement poux la paë 
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ticipation de l'Etat aux constructions sCo- 
pires du premier degré, c’est-à-dire nos 
écoles primaires, et 210 millions de ceré- 
dis d'engagement et 195 millions de cré- 
dits de payement pour l'équipement en 
matériel de transmission du ministère de 
intérieur et de la sûreté nationale. 

on trouve, probablement, que le mi- 
piste de l'intérieur n’est pas suffisam- 
ment équipé pour frapper, matraquer en- 
core les ouvriers, pour en assassiner quel- 
ques-Uns de plus, (Mouvements divers.) 
“] ne se passe pas de jours — c'était en- 
core le cas, hier soir, à Marseille où des 
diaines d'ouvriers furent blessés — sans 
que des ouvriers soient frappés par la po- 
lice sur les ordres du ministre de l’inté- 
ieur, : 

‘ | n'y a pas d’argent pour équiper les 
écoles de France, mais il y en a pour équi- 
er ceux qui sont chargés de matraquer 
k ouvriers. 

ll n’y a pas d’argent pour reconstruire 
nos écoles laïques, mais on en trouve, 
ainsi que des matériaux, pour reconstruire 
ks écoles confessionnelles en Normandie 
et ailleurs. (Mouvements divers.) 

Et puis, je pose une question: où va- 
ton prendre ce matériel de transmis- 
sions ? IL n’est, paraît-il, pas possible 
d'équiper dans de bonnes conditions telle 
ou telle de nos usinés et on va acheter 
pour 195 millions de matériel de trans- 
mission! L’achètera-t-on en France ? Je 
ue crois pas. 

Une fois de plus, on ira chercher 195 
billions de matériel en Grande-Bretagne 
ou en Amérique. 

À quoi va servir ce matériel ? Non pas, 
haturellement, à la défense de la Répu- 
blique. Nous le retrouverons, peut-être en- 
eore, entre les mains des organisateurs 
du R.P.F.; ne les avonsnous pas déjà 
vus, à Vincennes et ailleurs, utiliser des 
moyens de transport qui ne pouvaient pro-. 
yenir que de l’armée ? 

Est-ce par hasard aussi que, sur 314 
billions de francs d’annulations concer- 
nant l'éducation nationale, 108 millions 
pre sur l’enseignement technique et 
es centres d'apprentissage, alors que 
9 millions de francs seulement sont af- 
fectés au ministère du travail pour les 
centres de formation professionnelle ? 
En cette matière, également, nous trou- 
Yons la volonté systématique du Gouver- 
nement de ne pas développer la profes- 
sion du bâtiment. Comme corollaire de 
votre volonté de ne pas reconstruire la 
France, vous ne voulez pas, non plus, 


former de nouveaux ouvriers du bâti- 
ment: maçons, cimentiers, charpentiers, 
Menuisiers. 


Grâce à notre ami M. Midol, nous avons 
pu faire rétablir les crédits du commissa- 
riat à l'énergie atomique et, par suite de 
l'intervention de M. Mokhtari, nous avons 
aussi fait rétablir les crédits concernant 
Eletiricité et Gaz d'Algérie. 

D'autre part, nous nous félicitons de ce 
Que la commission des finances se soit 
associée à l’observation de son rapporteur. 
noire collègue Marc Dupuy, regrettant 
Que le Gouvernement n’ait pas réalisé un 
effort plus important pour l'équipement 
Sanitaire de la France. 

Je suis heureux également que la com- 
Mission des finances ait, sur la demande 
de nos amis, MM. Marc Dupuy et Ra- 
Melte, disjoint les articles 27, 28 et 29 du 
Projet gouvernemental qui prévoyait de 
réduire la participation de l'Etat aux or- 
Binismes antituberculeux et anticancé- 


Teux. Toutefois, les crédits du ministère 
e la santé publique restent insuffisants : 
Millions de crédits d'engagement... 


M. le président. Je vous demande de 
conclure, monsieur Billoux; vous avez 
déjà dépassé votre temps de parole de 
cinq minutes, 


M. François Billoux. et 155 millions 
de crédits de payement pour les dépenses 
des organismes d'hygiène sociale. Par 
contre, 200 millions de programmes sont 
annulés, 

Dans tous les domaines, c’est la « peau 
de chagrin »! 

Nous aurons, en 1948, des dizaines de 
milliers de chômeurs dans l’industrie du 
bâtiment. 

Tout à l’heure, M. le secrétaire d'Etat au 
budget affirmait qu’il n’y avait pas de chô- 
mage. ‘ 

Immédiatement après, M.. Boulet et d’au- 
tres collègues étaient obligés de reconnai- 
tre qu’il existe, dès maintenant, du chô- 
mage dans le bâtiment. 


du bâtiment seront en chômage. 

Voilà votre bilan au moment où vous 
vous présentez ici avec des crédits réduits 
pour l'équipement de la France! 

Nous connaîtrons ce chômage au mo- 
ment où, de toutes parts, nous serons 
contraints de réduire les constructions, 
alors que nos ruines sont à relever. 

Le Gouvernement argue, d’une part, de 
l’impossibilité de se procurer des maté- 
riaux, et, d'autre part, des difficuités qu'il 
éprouve pour dégager des ressources de 
trésorerie afin de justifier l’amenuisement 
des travaux. 

A-t-on vraiment fait un effort pour la 
production des matériaux? 

Depuis deux ans, nous en discutons. 
Aura-t-on bientôt fini de transporter du 
ciment du Nord au Sud, du Sud au Nord, 
de l'Est à l’Ouest, de l'Ouest à l'Est? 

Quand découvrira-t-on que, dans chaque 
département, on peut trouver des maté- 
riaux de construction utilisables sur place, 
leur mise en œuvre, dans ces conditions, 
ne pouvant — j'en suis convaincu — que 
créer l’émulation dans les régions et les 
localités intéressées? 

Quant aux crédits, nous en discuterons 
au moment du grand débat sur la re- 
construction. Il est, toutefois, évident que 
le jour où Fon sera décidé à lancer des 
emprunts pour la reconstruction dans les 
localités sinistrées on trouvera des crédits 
en beaucoup plus grande quantité. 

Nous ne pensons pas que le Gouverne- 
ment actuel soit vraiment capable de pren- 
dre dans ce but les mesures nécessaires. 

Nous voterons le budget qui nous est 
présenté en renouvelant nos réserves sur 
l'insuffisance des crédits et en soulignant 
l'incapacité du Gouvernement actuel de 
résenter un véritable plan de renaissance 
rançaise et d’équipement &e la patrie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Le rassemble- 
ment des gauches républicaines voiera le 
projet qui lui est soumis. 

IL à déjà. fait, au cours de la discussion, 
quelques réserves. Il pourrait en faire d'au- 
tres. 

Des -remarques judicieuses ont été pré- 
sentées par des collègues appartenant à 
tous les groupes de cette Assemblée. 

La lecture du rapport qui vous est sou- 
mis, et plus particulièrement des exposés 
des motifs des divers chapitres, est attris- 
tante. En effet, à propos de chaque chapi- 
tre, on insiste sur la nécessité de diminuer 
le volume des travaux ou de reporter l’ef- 
fort à plus tard. Il est tout à fait attristant 
de voir ainsi une partie de notre économie 





| s'étoufïer et s’étioler, 


Dans quelques semaines, 180.000 ouvriers 


Cependant, fe me crois pas que l’on 
puisse tirer du budget des constructions 
d'Etat des conclusions aussi pessimistes 
que celles qui ont été présentées tout à 
l'heure. 

Quand il était ministre de la reconstrucs 
tion, M. Billoux avait indiqué qu’un des 
oints importants de son programme était 
a suppression des constructions d'Etat et 
le développement de la construction pri- 
vée. 

Cette politique a été définie aussi bien 
au cours du débat budgétaire que dans 
une réponse à une interpellation, avec une 
certaine force, voir même avec trop de 
force. En effet, dans la période présente, 
on ne pourra pas supprimer les construc- 
tions d'Etat. Au fond toutes les collectivi- 
tés, publiques ou privées, devraient con- 
courir, avec les particuliers, à l'effort 
général de la reconstruction. 

On a parlé du chômage dans Je bâti- 
ment. 11 y a deux ans et demi, j'avaig 
annoncé qu'il était inévitable. (Sourires à 
l'extrême gauche.) 

Sur ces bancs (l’orateur désigne l’ex- 
trême gauche) ceux qui sourient aujour- 
d'hui avaient aussi, à l’époque, accueill} 
mes paroles avec des sourires sceptiques. 

Dès cette époque, il fallait lutter contre 
le chômage dans le bâtiment par le seul 
muyen possible, c’est-à-dire en habituant 
de nouveau les hommes et les femmes de 
chez nous à payer un loyer convenable. 

On a toujours écarté cette idée, On à 
cru que le budget de l'Etat pourrait entre- 
tenir toute l’industrie du bâtiment. Or, 
tous les crédits figurant au budget de 
l'Etat seraient insuffisants si l’on voulait 
véritablement bâtir dans ce pa;-. Nous 
avions des ambitions gigantesques, nous 
voulions à la fois construire les fermes, les 
maisons, réaliser les équipements hydro- 
électriques et thermiques. Nous vouliong 
mettre en application \e plan Monnet qui, 
contrairement à la loi, je le rappelle, n'a 
jamais été présenté à l’Assemblée natio- 
nale. 

Ce plan n’a jamais été discuté par vos 
commissions ni par l’Assemblée, Le plan 
Monnet est mort-né, d'abord parce qu'il n’a 
pas reçu l'investiture de l’Assemblée na- 
tionale, ensuite parce qu'il n'a pas été 
appuyé par cette volonté de reconstruire, 
de demander à chaque individu des sacri- 
fices nécessaires pour assurer cette recons- 
truction. 

Les choses ne se font pas d’elles-mêmes 
sur la terre. Les miracles ne se réalisent 
que grâce au travail et à l’effort des hom- 
nes. 

Cela dit, je regrette le ton pessimiste du 

rapport qui nous est présenté, Ce pessi- 
misme nous incite à demander de l’aide à 
l'extérieur pour nous permettre de respi- 
rer. 

J'espère que le Gouvernement ne vou 
dra pas abandonner cette idée d’équipe- 
ment et reviendra à ce plan Monnet ou à 
un autre plan peut-être plus modeste, mais 
auquel on 1 blement 3 








| 
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‘era indéfe: lement al hé 
en songeant que, pour réaliser l’équipe- 
ment d'après güerre, tous les probièmes 
devraient être traités avec la même vo- 
lonté d'aboutir que celle qui nous a ani- 
mé pendant la guerre. 


1 


y Je demande au Gouvernement de ne 
| lus négliger cetie nécessité évidente pour 
a nation de financer elle-même <es tra- 


vaux et de dire avec plus de netteté, dans 
les jours qui viennent, que le budget de 
l'Etat ne pourra jamais faire vivre le bà- 
- timent si es hommes de ce pays ne veu- 
lent pas le faire vivre. 

Espérant que des paroles seront pronon- 
cées et des décisions prises, j'espère quand 
même que ce pays construira. Autrement, 
c'en serait fini de lui en Europe, 
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M. Arthur Ramette. Il construira avec 
un autre gouvernement, mais pas avec 
celui-là ! 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
grain. 

M. Patrice Bougrain. Mes chers collègues, 
au nom des groupes de la minorité qui 
ont voté contre le plan Mayer, vous ne 
serez pas surpris que je fasse des réserves 
sur un projet qui est l'aboutissement de 
la politique du Gouvernement. 

Nous rappelleroms seulement deux chif- 
fres: les crédits pour l'agriculture s’élè- 
vent à quatre milliards et demi alors que 
49 milliards sont destinés aux usines et 
entreprises nationalisées, soit un tiers du 
prélèvement. 

Ces chiffres sont suffisamment éloquents 
pour cxpliquer notre réserve. 

M. lo rapporteur général. Je demande la 
paro e 

M. le président, La parole est à M, le 

rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je m'excuse 
fout d'abord auprès de mon excellent ami 
M. Claudius-Petit du ton pessimiste, mais 
surtout rée:, du rapport que j'ai présenté 
à cette heure matinale. 

Par ailleurs, je tiens à m'excuser de 
nouveau auprès de l’Assembiée, de son 
personnel si dévoué et des journalistes 
par.cinentaires, de l'initiative que j'ai 
prise en demandant une séance nocturne. 
{Très Lien! très bien!) 

Je remercie de leur assiduité tous ceux 
de mes collègues qui ont suivi fidèlement 
ces débats, très intéressants et très ins- 
tructifs. 


M. Jean-Marie Louvel, Nous regrettons 
l'insuffisance des crédits. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. ; 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 

e 404, 

Je cuis saisi d'une demande de serutin, 
présentée par le groupe du parti républi- 
cain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 


&ecrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président: Voici le résuitat du dé- 
pouillement du scrutin: 
597 
299 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue....,..,.,.. 


Pour l'adoption... 528 
Contre 63 


L'A 


semblée nationale a adopté. 


ET 


VŒUX DE RETABLISSEMENT 
A M. LE PRESIDENT HERRIOT 


M. le président, Avant de lever la séance. 
le devoir et ie vif regret d'annoncer 

l'Assemblée que M. le rrésident Herriot 
est en ce moment souffrant, 

Le bulletin de santé qui a été publié 
dans la soirée d'hier fait connaître qu'il 
sera dans l'obligation de garder la cham 
bre pendant piusieurs jours. 

Je suis certain d'interpréter les senti- 
ments de l'Assemblée nationale unanime 
en présentant à notre président nos vœux 
chaicureux et affertueux de prompt et to- 
tal rétablissement,  (Applaudissements 
uranimes.) 


— 8 _—— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU SOUR 


M, le présidont. Je rappelle que l’Assem- 
blée avait décidé de tenir aujourd’hui, 
jeudi, trois séances, à 9 heures 30, 15 heu- 
res et 21 heures. 

.Mais étant donné l'heure, il ne peut être 
question de maintenir ces décisions. 

A quelle heure l’Assemblée veut-elle se 
réunir ? 

M. le rapporteur général. Je propose à 
l'Assemblée de siéger à dix-sept heures. 

Voir nombreuses, A vingt et une 
heures ! 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur l'heure la plus éloignée, c'est-à-dire 
vingt et une heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de se 
réunir à vingt et une heures.) 

M. le président. Afin de conserver l’or- 
dre d'urgence prévu pour les travaux de 
l’Assembiée, nous pourrions décider de re- 
porter en tête de l'ordre du . de la 
séance de vingt et une heures Îles affaires 
primitivement inscrites à l’ordre du jour 
des séances du matin et de l'après-midi, 
c'est-à-dire : 

Discussion d’un projet de loi ratiflant 
deux -couventions internationales sur la 
propriété industrielle; 

Discussion d’un projet de loi prorogeant 
certaines dispositions du temps de guerre; 

Discussion d'un projet sur l’organisation 
judiciaire en Sarre; 

Discussion de propositions relatives à la 
sécurité snciaie des mineurs; 

Diseussion du projet et propositions de 
lai relatifs à l’aide aux victimes du cy- 
clone de la Féunion; 

Discussion de projets retour du Conseil 
de la République relatifs à un cahier col- 
lectif de crédits militaires, au reclasse- 
ment de la fonction publique, aux circons- 
criptions algériennes ; 

Suite de la discussion du projet sur les 
loyers; 

Discussion des propositions relalives à 
la Haute Cour de justice. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

li en est ainsi ordonné. 

M. Arthur Ramette. Je serais très heu- 
reux s’il était possible de mettre en têle 
de l’ordre du jour de la prochaine séance 
la discussion des propositions relatives à 
la sécurité sociale des mineurs. Il s’agit 
d’un texte qui doit aïler au Conseil de la 
République et être adopté sous peu, le 
premier trimestre de la retraite, pour les 
mineurs, étant payé à partir du 1% mars. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
C'est d'ailleurs pourquoi j'ai insisté tout à 
l'heure pour que l’Assemblée se réunisse 
cet après-midi à dix-sept heures. 

Nous sommes en présence de deux pro- 
jets dont l’envoi an Conseil de la Républi- 
que et le vote définitif doivent intervenir 
demain, 

Je pense qu'il eût été préférable que 
l'Assemblée se réunisse cet après-midi à 
dix-sept hecres. 

Si l’Assemblée était disposée à revenir 
sur son prermier vote, je crois que cela se- 
rait préférable. 

M. le président, Le vote est acguis. L’As- 
semblée a décidé dé se réunir à vingt et 
une heures. 

Dans l'ordre du jour, le projet reiatif à 
la retraite des mineurs est en assez bonne 
place pour être discuté et adopté re soir. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Aujourd'hui, à vingt et ufñe heures, 
séance publique: 

Discussion du projet de loi tendant à au- 





| toriser le Président de la République à 


ratifier: 1° l'accord franco-danois du il 
joues 1947: 2e l'accord complémentain 
ranco-américain du 28 octobre 1947, rels 
tifs à la restauration de certains droits & 


propriété industrielle atteints par h 
deuxième guerre mondiale (n° 3270-3442, 


— M. Palewski, rapporteur) : 

Discussion du Lg de loi main 
provisoirement en vigueur au delà du te 
mars 1918 certaines dispositions législat, 
ves et réglementaires du temps de guerre 

rorogées par la loi du 28 février 1947 4 
a loi du 30 août 1947 (n° 3326-3493, 
M. Dominjon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l'or. 
ganisation judiciaire en Sarre (n° 3148 
3467. — M. Vendroux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif & 
l'établissement de l'impôt sur les héné 
fices de l’exploitation agricole au titre de 
l’année 1948 (n° 3495); 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence des propositions de loi: 1° de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de 6es 
collègues tendant à relever, à partir du 
1* décembre 1947, de 30 p.100, le taux 
de la retraite des ouvriers mineurs et gi. 
milaires et celui des prestations servics 
par la caisse autonome nationale (C. A. N.); 
2° de M. Sion et plusieurs de ses colk- 
gues portant amélioration du régime de 
sécurité sociale des ouvriers mineurs; 
3° de M. Fiévez et plusieurs de ses col 
lègues tendant à relever, à partir du 
17 décembre 1947, de 40 p. 100, le taux 
de la retraite des ouvriers mineurs et 
similaires et celui des prestations servies 
par la caisse autonome nationale (C. AN.) 
(n°3 2992, 3220, 3222, 3432. — M. Sion, rap 
porteur) ; 

Discussion: L Du projet de loi tendant 
à l'ouverture au ministre de l’intérieur 
d'un crédit de 200 millions de francs ap- 
plicable au chapitre 6013: « Secours d'ex- 
trème urgence aux victimes du cyclone 
de l'ile de la Réunion »; IH. Des proposi 
tions de loi: 1° de M. Césaire et plusieurs 
de ses co:lègues tendant à accorder immé- 
diatement un premier crédit de 200 mit 
lions de francs pour réparer les dommages 
causés aux personnes et aux biens des vic- 
times du cyclone des 26-27 janvier 1948, 
qui s'est abattu sur l’île de la Réurion, 
2° de M. July et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à prévoir un secours iromé- 
diat en faveur du département da l'ile 
de la Réunion, victime d’un terrib'e cy- 
clone, et des mesures monétaires et fin2n- 
cières susceptibles d’aider l’économie de 
ce territoire; HIL Des propositions de ré- 
solution: {° de M. Césaire et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder une aide immédiate 
aux populations de la Réunion que ‘irnt 
de dévaster un cyclone d’une vislence 
sans précédent; 2° de M. Malbrant et plu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à:accorder d'urgence au 
département de la Réunion des <ecours en 
nature et en argent pour venir en aide 
aux victimes du cyelone qui vient de "a 
vager ce département (n°s 3457,-3203, 33 
ns 3198, 3563. — M. Truffaut, rappor- 
teur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant ouverture et anna 
tion de crédits au titre des dépenses mili- 
taires de l'exercice 1947 (n°s 3370-3468. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 


e de loi portant ouverture de crédits sur 
"exercice 1948 en vue de la réalisation 
d'une première. tranche du reclassement 
de la fonction publique (agents en activité 
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REA ù 
gituation des victimes de guerre (n°s2511- 
9552, — M. Charles Barangé, rapporteur 
énéral) ; 

pe A en deuxième lecture, du pro- 
et de loi portant fixation des circonscrip- 
Es électorales pour la désignation des 
membres de PAssemblée : algérienne 
ne 3480-3553. — M. Fonlupt-Esperaber, 
rapporteur) . : L ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
reitifs aux rapports enlre bailleurs et lo- 
eatares de locaux d'habitation ou à usage 

ofessionnel (n° 779-22-293-57-92-509-633- 
971-1514-1832-1833-270-992-1990  [nouve.les 
rédactions 1, 2, r 3 el nouveaux textes] 
4101-2075-2643-2869-3396. — M. Henri-Louis 
Grimaud, rapporteur) , : 

Discussion des. propositions de loi: 
{y de M. Yves Péron et piusieurs de ses 
eolègues portant réforme de l’organisa- 
tion de la Haute Cour de justice; 2° de 
M, Yves Péron et plusieurs de ses collè- 
ue. tendant à l’abrogation de la loi 
n° 47-1813 modifiant les articles 3 et 6 de 
l'ordonnance du {8 novembre 1944, mo- 
difite par la loi du 27 décembre 1945, ins- 
tituant une Haute Cour de justice; 3° de 
M, Lefèvre-Pontalis tendant à modifier le 
mode de désignation des jurés de Ja 
Haute Cour de justice; 4° de M. July por- 
ant suppression de juridictions dexcep- 
tion en matière pénale; 5° de M. Badie 
tendant à Ja suppression de toutes les ju- 
ridictions d'exception en matière de col- 
khoration et au renvoi de toutes les 
affaires en cours devant les tribunaux mili- 
tres (n° 135, 2729, 2900, 3208, 2228, 
8486. — M. Minjoz, rapporteur). 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 


9 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 
M, le président, J'ai reçu: 


De M. J.-P. Palewski, une demande d'in- 
terpellation sur Ja politique économique du 
Gouvernement ; 


De M. Pierre Courant, une demande d’in- 
ferpelation sur les causes de la perte du 
Latécoère 621 parti du Havre le 21 février 
et disparu au large de Cherbourg, 


De M. Pierre Fayet, une demande d’inter- 
ellation sur la politique du Gouvernement 

J'égärd des questions musulmanes et sur 
h répression dont sont victimes en Aïlgé- 
rie, des travailleurs ainsi que des élus et 
militants d'organisations nationales et dé- 
mocraliques ; 

De M. Lisette, une demande d'interpella- 
tion sur Ja position que le Gouvernement a 
adoptée en ce qui concerne le france C. F. A. 
Maigré le vote intervenu à l'Assemblée na- 
tionale, 


La date de ces débats sera fixée ultérieu- 
tement, 


— 10 — 
RENVOI POUR AViS 


M. le président. La cominission des terri- 
toires d'outre-mer demande à être appelée 
à donner son avis sur la proposition de 
loi n° 3536 de M. Lisette tendant à complé- 
ler la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
live à l'élection des membres de l’Assem- 

lée nationale en ce qui concerne le terri- 
foire de la Haute-Volta, dont l'examen pour 

fond à été renvoyé à la commission du 
dns se universel, du règlement et des pé- 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis: EL — Sur 
le projet de loi (n° 2084) relatif aux socié- 
tés de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction; I — Sur le 
projet de Joi (n° 2972) relatif aux sociétés 
coopéralives de reconstruction et aux as- 
sociations syndicales de reconstruction, 
r ont été renvoyés pour examen au fond 

la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre 

commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
, appelée à donner son avis sur le projet 
| de loi (n° 3527) instituant une caisse auto- 
nome «le la reconstruction, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


- —11— 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à Farti- 
cle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 24 février 
19:8, il y a lieu: d’inserire, sous réserve 
2” n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d’aujourd’hui, le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord intervenu 
le 6 juin 1947 à La Haye et relatif à la 
création d'un bureau international des 
brevets à la Haye (n° 3124. rapport 3441). 

L'inscription est ordonnée. 


— 12 — 


DEPOT DE PROSETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l'intérieur un projet de loi relatif 
au déclassement de l’ancienne enceinte 
fortifiée de Strasbourg. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3547, distribué et, s’il n y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi rendant applicable dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle Farticle 51 de la 
loi du 5 avril 1884 sur l’organisation muni- 
cipale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3348, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi collectif d'ordonnancement portapt: 

{° Ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1947; 

29 Ratification de décrets* 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 3549, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 





M. le président. J'ai reçu de M. Wolff 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à accorder la proroga- 
| tion des baux commerciaux aux locataires 





| 


des fonds de commerce sinistrés, déportés 
et spoliés par faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3544, distribuée et, s’il n'y a 
pas d’oppositian, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder des dégrèvements et des 
remises d'impôts sur les bénéfices agri- 
coles pour les superficies embiavées en 
blé et en seigle au cours de la campagne 
1947-1918. : 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3554, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentinient.) 


J'ai recu de M. Defos du Rau et piu- 
sieurs de ses collègues une proposition da 
loi tendant à exonérer des cotisations dues 
au titre des allocations familiales, les tra- 
vailleurs indépendants chefs de famille 
nombreuse. 

La proposition de loi sera imprimte sous 
le n° 3558, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier certaines dispositions de la 
législation réglementant les rentes d’acci- 
dents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3559, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la eommission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Anxionnaz une propo- 
sition de loi portant création d’un plan 
décennal d'encouragement à l’élevage ovin 
et à la production lainière. 

. La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3562, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de loi relative aux réquisilions de 
véhicules automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3564, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et piusicurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter les dispositions de 
l’article 4 de Ia loi. du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3365, distribwée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


ses rai 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une on gra de loi formu.te 
ar Mme Devaud et tendant à compter 
article 6 de la loi n° 4890, du 7 janvier 
1948, instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3565, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 











DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gernez 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours 
d'urgence: aux victimes de la catastrophe 
de chemin de fer de Thumeries (Nord). 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3555, distribute et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
éion des finances. (Assentiment.) 


08 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Manceau 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de 
loi modifiant les limites d'âge fixées par 
l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1945, 
en ce qui concerne les médecins détachés 
définitivement à l’armée de l’air (n° 3173). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3546 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission des 
ensions, sur le projet de loi portant attri- 
Pution d'un supplément exceptionnel de 
ension à la veuve du général Leclerc de 
lautecloque et adoption de ses enfants 
par la nation (n° 3347 rect.). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3550 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Michelet un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission 
de la défense nationale, sur la proposition 
de loi de M. Terrenoire et plusieurs de ses 
collègues, portant élévation de la limite 
d'âge des maîtres ouvriers, tailleurs et 
cordonniers des troupes métropolitaines 
(nos 2860-3319). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3551 et distribué. 


J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur géné- 
ral, un rapport, fait au nom de la commis- 
ion des finances, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement 
de la fonction publique (agents en activité 
ou en retraite) et de l’améiioration de la 
situation des victimes de guerre (n° 3511). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3552 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil 
de Ja République sur le projet de loi por- 
tant fixation des circonscriptions électa- 
Tale: pour la désignation des membres de 
l'assemblée algérienne (n° 3480). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3553 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Defferre un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Saïd Mohamed Cheïik, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire hâter la 
réforme agraire dans l'archipel des Ca- 
mores (n° 3210). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3556 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Henneguelle un rapport 
fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de 
mt sur la proposition de résolution de 

. Guesdon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
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d'assurance incendie des sinistrés logés 
dans des constructions provisoires, et ins- 
tituant une surprime générale sur les con- 
trats d'assurance incendie pour couvrir 
les risques supplémentaires des sinistrés 
(ne 3035), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3560 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un rapport fait 
au nom de la commission des finances, 
sur: {° le projet de loi tendant à l’ouver- 
ture au ministre de l'intérieur d’un crédit 
de 200 millions de francs applicable au 
chapitre 6013 : « Sécours d'extrême ur- 
gence aux victimes du cyclone de l’île de 
la Réunion »; 2° des propositions de loi: 
a) de M. Césaire et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à accorder immédiatement 
un premier crédit de 200 millions de 
francs pour réparer les dommages causés 
aux personnes et aux biens des victimes 
du cyclone des 26-27 janvier 1948 qui s'est 
abattu sur l'île de la Réunion; b) de 
M. Pierre July et plusieurs de ses ‘collè- 
gues tendant à prévoir un secours immé- 
diat en faveur du département de l'Ile de 
la Réunion, victime d’un terrible cyclone, 
et des mesures monétaires et financières 
susceptibles d'aider l’économie de ce ter- 
ritoire; 3° des propositions de résolution: 
a) de M. Césaire et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder une aide immédiate aux popu-, 


lations de la Réunion que vient de dévas- 
ter un cyclone d’une violence sans précé- 
dent; b) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence au départe- 
ment de la Réunion des secours en nature 
et en argent pour venir en aide aux vic- 
times du cyclone qui vient de ravager ce 
département (n° 3457, 3203, 3200, 3180, 
3198). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3563 
et distribué. 


Un 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant organi- 
sation de la marine marchande. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3545, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pêches. (Assentiment.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


La séance est levée. 


(La séance est levée le jeudi 26 février, 
à sept heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaissY, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 30 décembre 1947. 





DÉPENSES MILITAIRES DE RECONSTRUCTION ET 
D'ÉQUIPEMENT, — CRÉDITS PROVISIONNELS 
(L. 663). 


Page 6568, suite de l'état B. — Poudres. 
— Dépenses de premier établissement, — 
Equipement. — Personnel. 

Lire: « Chap. 1703. — Rémunération du 
personnel aflecté aux travaux neufs. » 


+0 + 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 FEVRIER 4948 


Application des articles 94 et 91 du rège 
ment ainsi Conçus: 

« Art, 91. — Les questions, écrites ou orales 
ne peuvent étre posées que par un seul d 
puté. s 


« Tout député qui désire poser au Gouvem 
nement des questions, orales ou écrites, doi 
les remettre au présilent de l'Assemblée, qu 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaires 
ment rédigées et ne contenir aucune imputæ 
tion d'ordre personnél à l'égard de tiers nom 
mément désignés. / 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt, 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'arti. 
cle 97 ci-après sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle 
à + model de leur insertion au Journal ottk 
ciel, » 


« Art, 97, — Les questions écriles sont mi 
bliées à la suite du compte rendu in extens 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit quer l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur répons, 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS ». . 





AFFAIRES ETRANGERES 


6154, — 2%5 février 1948. — M. Raymond 
Mondon expose à M, le ministre des affaires 
étrangères qu'un décret remd disponible la 
moitié des dépôts situés dans les établisse- 
ments de crédits de la Sarre, antérieurement 
bloqués par application du décret du 45 no- 
vembré 1947 relatif à la conversion monélaire 
en Sarre, et que ces dépôts sont donc con- 
vertis au taux de 2% francs ur 4 mark! 
qu'il se trouve, parmi ces dépôts, des avoirs 
apparterant à des personnes françalses physi 
ques ou morales, domiciliées en Moselle; 
qu'à Metz et dans les banques du départe- 
ment de la Moselle, les créances en marks 
des Lonrains (valorisation des comptes de 56 
questres, règ'ements des loyers d'occupation, 
etc.) sont converties sur la base de 45 francs 
pour 1 mark, des avoirs des mêmes Lorrains 
situés en Sarre sont convertis sur la base de 
20 francs pour 1 mark; que cette différenre 
est parfaitement anormale; et demande s'il 
ne pourrait envisager de porter à 20 francs 
le taux deconversion des créances restant à 
régler dans Îles départements alsaciens et 
-lorrains au titre des spoliations. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6155. — 25 février 1918. — M, Paul Verneyras 
expose à M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre que l'orphe- 
linat Eugène NapoKon est une fondation re 
connue d'utilité publique; que des mulilés 
qui dépendent, les uns des forces armées, les 
autres des anciens cambattants et victimes 
de la guerre, occupent indûment cette maison, 
sans aucun titre (jugement du tribunal de la 
Seine du 9 mai 1947, confirmé par le conseil 
d'Etat); que, d'autre part, le ministre des 
anciens combattants a souligné que le droit 
n'était pas gr les occupants (voir Jou”n 
officiel no 15, page 513); que les mutilés n6 
veulent, à aucun prix, être un prétexte à Un 
désordre quelconque (lettre du % décembre 
4947); que cette misère des mutilés, une des 
plus glorieuses entre toutes, est démagogl- 


quement et cyniquement exploitée par un où 
plusieurs individus, lesquels, tout en créant 
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ples émeutes tant à l’intérieur qu’à l’exté- 
Meur du centre des mutilés; qu’il en résulte 
— les droits les plus sacrés ne sont plus 
neclés; que l'autorité gouvernementale est 
arouse et que les pe” filles pauvres per- 
dent non seulement en bien-être, mais en 
pstruction et en éducation des années ré- 
geuses pour l'avenir; et demande quelles 
mesures il compte prendre: 4° pour aider le 
ministre des armées responsable à rendre 
gumédiatement les locaux aux orphelines; 

ur mettre à la disposition des mutilés 
des locaux décenis qu leur permettent d'at- 
gudre le centre qu’ils espèrent. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8156, — 25 février 1948. — M, Patrice Bou- 
ain expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’un citoyen fran- 
ais, ayant obtenu l'autorisation d’immigra- 
lon aux Etats-Unis, à quitté la France, le 

septembre 41946; que, depuis cette date, 
fl n'a plus aucun domicile en France et sa 
sition, depuis lors, est donc celle d’un rési- 
Font français à d’étranger; quo ce citoyen a 
déposé, le 2 avril 1946, une déclaration de 
patrimoine en vue de l’imposition de solidarité 
nationale et que les quatre échéances de cette 
ÿmposilion ont été réglées; que, postérieure- 
ment à son départ en France, le parlement 
français a voté un cinquième quart; et de- 
mande si ce contribuable, qui n’est plus sou- 
mis à Ja Ne - fiscale française depuis 
sn départ, est asfreint au payement du cin- 
quième quart de l'impôt de solidarité natio- 
Ale. 





6157. — 95 février 1948. — M, Pierre Che- 
valiier signale à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques la situation des 
entrepreneurs de travaux publics qui sont 
tous plus où moins créanciers de l'Etat ou des 
œllectivités publiques; et demande si le mon- 
hnt de l'emprunt du 7 janvier 19% qui leur 
et imposé pourrait être déduit sur leurs 
aéances. 


ee 


6158, — 25 février 1918. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il n’estime pas 

d'il y aurait lJleu d'autoriser les planteurs 
e tabac, qui avaient reçu le payement de 
leur labac au moment de la livraison en bil- 
kis de 5.000 F, à se faire rembourser de 
suile les sommes qu'ils ont dû dépose} jus- 
qu'à concurrence du payement reçu, car :e 
pre sert non seulement à indemniser 
e planteur de toute une année de travail 
mais encore à lui rembourser les dépense 
qu'il a dû faire pour la préparalion de la ré- 
colle, et si la même mesure ne pourrait être 
étendue à tous ceux qui ont reçu des som- 
mes d'une façon normale (pensions, alloca- 
lions familiales, ete.). . 


A 





5159. — 25 février 1948. — M. Joseph Dela- 
chenat demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les chiffres 
qu'il a promis À pe le remboursement des 
billets de 5.000 ne -devraient pas être aug- 
mentés de 50 p. 100 pour les personnes ma- 
rées et de 50 p. 100 par enfant à charge. 





5160, —— 25 février 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si la déclaration du mon- 
lant des stocks, prévue pour le 28 février 1948, 
ne peut être supprimée par mésure de sim- 

lification, puisque cette déclaration fait dou- 

le emploi avec l'indication dudit montant 
dans les bilans qui seront joints aux déclara- 
Üons de bénéfices commerciaux à faire pour 
le 31 mars, l'établissement des inventaires 
Constituant d'autre part le travail le plus im- 
portent pour la préparation desdits bilans, 
Ceci dans une période où les services admi- 
listratifs des entreprises sont particulière- 


ment chargés de formalités prescrites par la 
“&siation flscale et sociale. 








5161. — 25 février 1918. — M. Joseph Denais 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’une circulaire de l’ad- 
ministration, ne 2239, du 7 février 1918, rela- 
tive au prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, admet, en matière de 1bé- 
néfices des professions non commerciales, que, 
lorsque le bénéfice de 1916 comprenait des 
profits exeeptionneis ou différés, ayant été, 
en panne de l’article 113 bis du code gé- 
néral, répartis sur l’année 1916 et les années 
antérieures, seule doit étre retenue la frac- 
tion de <es profits qui a été maintenue dans 
la base de l’impôt général dû au titre de 1947, 
et demande si, étant donné la charge nou- 
velle résultant du prélèvement, que les con- 
tribuables ne pouvaient prévoir au moment 
de leur déclaration, il ne juge pas équitable 
de les autariser à présenter aujourd’hui une 
déelaration rectificative appuyée de la note 

révue à J’article 119 du code en vue d'obtenir 
e bénéfice de l’article 113 his qu'ils auraient 
négligé de demander en rédigeant leur décla- 
ralion de mars 1947, 





6162. —— 25 février 1918. — M, Roger Dus- 
seauix expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'administration 
de d'enregistrement a, dans un grand nombre 
de cas, soumis les entreprises des exnjoiltants 
forestiers aux règles d'évaluation basées sur 
le chiffre d’affaires ou sur ke bénéfice moyen 
des dernières années; signale que si ces en- 
treprises peuvent comporter certain des él- 
ments corporels d'un fonds de commerce, f 
n’en est pas de même des éléments incorpo- 
rels qui sont pratiquement jinrexistants, en 
effet: a) tout étranger à la profession, faisant 
l’acquisition d’une coupe, se trouve immédia- 
tement en position d’exploitant, ka carte pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 13 août 1910 
relative à l’organisation de la production fo- 
restière ne Jui élant jamais refusée; b) lex- 
ploitant forestier n’est pas libre de disposer 
de ses produits pour satisfaire une clientèle de 
son choix, je placement desdits produits étant 
assuré pour la plus grande partie par le jeu 
des impositions ordonnées par le répartiteur 
chef de la section du bois; c) l'exploitant fo- 
restier n’a pas d'instalation fixe, les empla- 
cements de ses chantiers variant avec ses 
possibilités d’achat; d) la profession d’explai- 
tant forestier n’est pas protégée, aucune règle 
n’interdisant l’extension du nombre des ex- 
ploitations; de plus, j’adminitration des eaux 
et forêts et des propriétaires tendent à exploi- 
ter eux-mêmes leurs bois et c’est ainsi que, 
dans le département des Ardennes, 119 pro- 
riélaires forestiers détiennent Ja carte jfo- 
essionneïle d’expioitant; ajoute que, pour ces 
raisons, on ne peut assigner aucyne valeur 
commerciale aux fonds de commerte en cause 
qui ne sont pas négociables; et demande si 
l'administration de l'enregistrement est fon- 
dée, dans ces conditions, à exiger leur évalua- 
tion dans les déclarations souscrites par les 
exploitants forestiers pour l'application de 
l'impôt de solidarité nationale, ou à relever 
des insuffisances sur les valeurs qui auraient 
pu néanmoins leur être données par les inté- 
ressés. 





6163, — 25 février 198. — M, Frédéric- 
Dupont expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’arlicle 
%3 bis du code général des impôts directs a 
été modifié par l'article 13 de la loi n° 48-21 
du 6 janvier 1918; qu'il résuile de cette modi- 
fllation qu'un arrêté, signé par lui, doit fixer 
le minimum d'imposition de l’année précé- 
dente en fonction duquel les contribuab'es 
seront tenus de verser, le 4er février et le 
{er mai, au titre de l'année courante, cer- 
tains acomptes; et demande, en attirant spé- 
cialement son attention sur l'urgence d'une 
réponse : 4° si l'arrêté dont fl s'agit est inter- 
venu et, dans l’affirmative, à rm date il a 
été publié au Journal officiel; 20 dans la 
négalive, à quelle époque il interviendra et, 
en toute hypothèse, quelles sont, pour l'an- 
née 1938, les obligations des contribuables 
en la matière; 3° si des mesures seront pri- 
ses et, dans j'affirmative, lesquelles et sous 
quelle forme pour que les contribuables qui 
ont, comme chacun sait, de multiples devoirs, 
obtiennent, en contre-partie, le droit d'être 
informés exactement de ce que l'Etat exige 
d'eux: 4° si le minimum susvisé comprénd 


ou comprendra seukement les impôts directs 
versés au profit de l’Elat ou bien s'il faut 
ou s'il faudra ajouter à ces derniers les 
impôts directs versés au profit des collectis 
vités locales (cote mobilière, etc.). 


5164, — %5 février 1948. — M, Raymong Mon. 
don expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ms le décret du 
9 février 1948 autorisant le déblocage des 
dépôts sarrois rend disponible la moilié des 
dépôts situés dans les Tiablissements de, cré- 
dit de la Sarre, antérieurement bloqués pae 
application du décret du 15 novembre 19417 
relatif à la conversion monétaire en Sarre, 
et que ces dépôts sont donc convertis au 
taux de 20 francs pour 1 mark; qu'il sa 
trouve, parmi ces dépôts, des avoirs apparte- 
nant à des personnes françaises physiques ou 
morales domiciliées en Mosel'e; qu'à Melz el 
dans les banques du département de la 
Moselle, alors que les créances en marks de3 
Lorrains (valorisation des comples de séques-+ 
tres, règlements des loyers d'occupation, etc.} 
sont converties sur la base de 15 francs pour 
1 mark, les avoirs des mêmes Lorrains situés 
en Sarre sont convertis sur la base do 
20 francs pour 1 mark; que cette différence 
est parfaitement anormale; et demande s'il 
ne pourrait énvisager de porter à 20 francs 
le taux de conversion des créances restant à 
régler dans les départements alsaciens et 10r« 
räins % titre das pensions. 


mere mccctegettinnee 


6165. — 25 février 1948, — M. Jean-Paul 
Paiewski attire l’attention-de M, le minisira 


des finances et des affaires économiques sur 
l'intérêt qu'il y aurait à abaisser les prix de 
revient des opérations de propriété in.ius- 
trielle faites à l'étranger, afin d'encourager 
l'invention et d’accéKrer la rentrée des devi- 
ses; signale qu'il serait souhaitable, dans ces 
conditions, de faire bénéficier les inventeurs 
“2 


des taux de change fixés par le fonds de sla- 


bilisation pour les catégories d'opérat it 
ha liste doit être pub:Kfe au Journal of, F 
et demande si, dans ce buf il ne pourrait 
inscrire les opérations de propriété indus rielle 
parmi les catégories privilégiées bénéficiant 
de laux de change. 
FORCES ARMEES 

5166. — 2: février 1918. — M. Patrice Bou- 
grain demande à M. le ministre des forces 
armées sil est exact que les conseils d'xdini 
nistration des sociélés nationales di 
lions aéronautiques vont êlre démissioi ire 4 
par suite de la position prise par ] \= 
taires de J’Elat, majorilaires au de3 
assemblées générales de ces sociétés, li 
prouverait que le @ouvernement à d 13 
graves à reprocher aux presidenis el 3 
d'administration de ces sociétés; con t'il 
se fait que l'on puisse fixer ainsi les II 
sabiiités des conseils des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques el que :6 
Gouvernement taise les véritables responsa- 
bilités des représentants de l'Etat charzés de 
ce secteur de notre production, expose que Si 
des fautes et des abus existent dans les S0- 
ciétés nationales de constructions acronau- 
tiques, elles n’ont pu se faire que grâce à la 
complicité où à l'incapacité des représentants 
responsables de l'Etat qui ont permis ces 


abus alors qu'ils ont tous les moyens légaux 
de les connaître, de les dénoncer et de les 
empêcher; que des sanclions aurait dono 
dû étre-prises par priorité contre les represen- 
tants du pays, premiers responsabl d'un 
état de chose qu'il serait paradoxal de voir 


blâmer par ceux qui en sont les discrets, 
mais véritables auteurs; signale, en oulre, 
qu'avant de détruire, il faut savoir ce que 
l'on veut construire et queis seront leg 
hommes qui seront chargés de l'application 
du nouveau plan; et demande par qui e& 


quand a été établi ce plan nouveau . 
sant les types d'appareils à construire, leg 
usines à utiliser ou à édifier, la main-d'œuvre 
et les effectifs à employer, en un mot, fixant 
la politique aérienne de la France; comment 
il se fait que le Parlement qui vote les cré- 
dits et engage de la sorte sa responsahilité 
dans la politique qui y correspond, n'a pas 
encore été consulté : enfin, si l’on doit come 
prendre que le Parlement, placé devant 








faits accomplis, devra ratiñer la politiqu 
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Gouvernement comme un ukase ou que Île 
Gouvernement, conscient de la responsabilité 
du Païlement, considère qu’il est de son de- 
voir de suspendre sa décision jusqu'à te que 
les Assemblées aient été appelées à se pro 
poncer. 


— 





5167. — °5 février 1948. — M. Joseph Dela- 
£thenai demande à M. le ministre des forces 
armées s’il est exact que les jeunes gens des 
classes 1912 à 1945 doivent être appelés à 
faire une période d'instruction militaire c€t, 
dans l'affirmative, s’il ne serait pas possible 
d'attendre 1e mois de novembre pour €<onvo- 

uer les agriculteurs, spécialement dans les 
Dssrion its de montagne, où les travaux 
agricoles ne se font que pendant l'été et si, 
d'autre part, les pères de famille ne pour- 
raient être exemptés de cette période. 





5168. — 25 février 1948. — M. Paul Ver- 
neyras expose à M, le ministre des forces 
armées que l'orphelinat Eugène-Napoléon est 
une fondation reconnue d'utilité publique; 
que des mutikés qui dépendent, les uns des 
forces armées, les autres des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, occupent indû- 
ment celte maison, sans aucun titre (juge- 
ment du tribunal de la Seine du 9 mai 1947, 
confirmé par le conseil d’Elat); que, d'autre 
part, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre a souligné que le droit 
n'était pas pour les occupants (voir Journal 
officiel n° 15, p. 513); que les mutilés ne 
weu'ênt, à aucun prix, être un prétexte à 
un désordre quelconque flettre du 5 décem- 
bre 1917); que cette misère des mutilés, une 
des plus glorieuses entre toutes, est démago- 
giquement et cyniquement exploitée par un 
ou piusieurs individus, lésquels, tout en 
créant une pénible équivoque, fomentent de 
véritables émeutes tant à l’intérieur qu'à l’ex- 
térieur du centre des mutilés; qu'il en ré- 
sulte que les droits les plus sacrés ne sont 
plus respectés ;eque. l’autorité gouvernemen- 
tale est bafouée et que les petiles filles pau- 
vres perdent non seulement en bien-être, 
mais en instruction et en éducation, des an- 
nées précieuses pour l'avenir; et demande 
quelles mesures il compte prendre: 4° pour 
rendre immédiatement les locaux aux orphe- 
Lines; 209 pour mettre à la disposition des 
mutilés des locaux décents qui leur permet- 
tront d'attendre le centre: qu'ils espèrent. 





INTERIEUR 
6169. — 25 février 1948. — M. Patrice Bou. 


grain dernande à M. le ministre de l'intérieur 
pourquoi n'a pas supprimé des services ré- 


gionaux du matériel de la sûreté nationale 
qui n’existaient pas en 439; et ajoute que, 
s’il est nécessaire que des réductions impor- 
tantes soient faites dans les services de la 
police, il apparaît élémentaire que ces réduc- 
tions portent, par priorité, sur les services 
pmouvellement créés. 





JUSTICE 


6170. — 25 février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la justice à 
quelles indemnités a droit un juge de paix 
suppléant remplissant les fonctions de-- juge 
alors que le poste n’est pas pourvu d'un titu- 
laire. 





6171. — 25 février 1948. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice quand 
seront établies dans les mairies les tables dé- 
cennales de l’état civil pour la période de 1923 
à 1922, dont la confection a été suspendue par 
‘un décret du 23 mars 4943 provisoirement 
upplicable. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6172. — 25 février 1948 — M, Joseph Was- 
mer demande à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population dans quelies con- 
ditions un inédecin de dispensaire antivéné- 
rien, engagé à temps plein, a le droit de 
traiter gratuitement la clientèle au détriment 
de ses collègues. 

— ® €-- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


4319. — M. Philippe Olmi demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si la signa- 
ture du traité de paix avec l'Italie rétablit 
automatiquement et intégralement, entre les 
deux pays les accords de réciprocilé anté- 
rieurs à la déclaration de guerre de 194. 
(Question du 31 décembre 1947.) 

Réponse. — Selon les termes du traité de 
paix, les accords antérieurs à la déclaration 
de guerre de 1910 ne sont pas automatique- 
ment remis en vigueur. Il est, en effet, prévu 
à l’arlicle 44 que « chacune des puissances 
alliées et associées nolifiera à l'Italie, dons un 
délai de six mois à partir de l’entrée en vi- 
gueur du présent traité, les traités bilaléraux 
qu'elle a conclus avec l'Italie antérieurement 
à la guerre et dont elle désire le maintien 
ou la remise en vigueur. Toutes dispositions 
des traités dont il s’agit qui ne seraient pas 
en conformité avec le présent traité seraient 
toutefois supprimées ». I] paraît donc préma 
turé pour les ressortissants itaiens d’invoquer 
le bénéfice du statut du fermage et du rmmé- 
tayage en vertu de la convention d'élabtisse- 
ment du 3 juin 1930, qui prévoit leur assnni- 
lation au national. Au cas où cette convention 
ne figurerait pas sur la liste des conventions 
à maintenir ou à remeltre en vigueur, à noti- 
fier à l'Italie, en vertu de l'article 44 du 
traité de paix, avant Je 45 mars 1948, elle 
serait certainement définitivement caducue. 
En altendant, la question de savoir si cette 
convention à pu survivre à l’état de gucrre 
a été tranchée par l’affirmative par divers 
arrêts de la cour de cassation, récents, maigré 
une pratique administrative constante en sens 
inverse, en ce qui concerne du moins les 
droits privés tels que ceux afférents au fer- 
mage et au métayage (le ‘lernier en date de 
ces arrêts est du 25 juillet 1496. Voir teble 
de la Gazette du palais, 2 semestre de 1946, 
Vo traité international n°s 1 et 2), 





FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


4124. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° combien de temps encore se prolon- 
gera la scandaleuse carence de l’Electricité 
de France à l'égard des aclionnaires des en- 
treprises qu’elle a absorbées; notamment, 
quänd seront fixés et le montant exact de 
l'indemnité due à chaque action et les moda- 
lités d'échange des actions des entreprises 
nationalisées contre des obligætions; 2° quel- 
les sont les activités de la commission d’arbi- 
trage ins{iluée par la loi du 3 septembre 1947; 
go quels sont les pouvoirs .de cette commis- 
sion lorsqu'elle se trouve en face d’une déci- 
sion rendue dans Ja plénitude de sa juridic- 
tion par le conseil d'Etat. (Question du 16 dé 
cembre 1947.) 


Réponse. — 19 Les obligations indemritaires 
seront remises aux anciens actionnaires lors- 
que sera connue de façon définitive Ja valeur 
d'indemnisation des anciens titres. Celle va- 
leur d'indemn'sation doit être fixée: a) pour 
les sociétés cotées et sinistrées par un décret 
actuellement soumis à l'examen du conseil 
d'Etat: b) pour les sociétés cotées et non si- 
nistrées par une commission qui a commencé 
ses travaux; c) et pour les aulres sociétés par 
des commissions dont la composition est pré 
vue par les décrets des 14 août et 15 octobre 
19417; 20 les commissions de liquidation et 
d'arbitrage instituées en application de la loi 
du 3 septembre 1947 ont pour mission de ré- 
gulariser la situation des entreprises placées 
sous réquisition par arrêlés des commissaires 
régionaux de la République en vertu de la loi 
du 11 juillet 4938 sur l’organisation de la na- 
tion en temps de guerre. En fait, il s’agit pres- 
que uniquement de réquisitions d'entreprises 
situées à Marseille. Le rôle des commissions 
est précisé à l’article 2 de la loi; 30 Ja ioi réa 
lise une validation législative des arrêtés de 
réquisition qui, notamment dans la région 
marseillaise, n'ont pas toujours été pris dans 





des randitions régulières Plusieurs annula- 


ts 
tions ont été prononcées par le conseil d'Et 
mais Ja loi à décidé que, quel que soil k 
motif mettant fin à la réquisition, ja situation 
de fait en résultant produira au regard de 
comptes d'exploitation des entreprises visées 
des eflets analogues à ceux d'une réquisitiog 
régulièrement faite. 





4193. — M. Miéhel Clemenceau expose 4 
M. le rminisire des finances ei des affaire 
économiques: a) qu'une ville, chef-lieu de 
département, ayant été amenée à supprimæ 
en 1935 ses abatloirs vétustes et insaluibr 
silués en plein centre de la ville, a dû, ea 
raison de l'impossibilité de trouver un terraig 
propice sur son terriloire, faire édifier un 
abattoir moderne, devenu centre imporlan 
d'abatage pour la région, sur la zone indus 
trielle d'une petite cité limitrophe; b) quelle 
a perçu la taxe d’abalage aux taux légaux, 
conformément au décret du 19 août isi1 @ 
à l'arlicle 1er de la loi du 8 janvier 1905 qui 
stipule que les communes « propriélaires 
d'un ebattoir sorft aulorisées à créer une taxe 
d’abatage; c) que l’article 2 de la 10i no 46. 
854 du 24 avril 1916 ne reproduit pas le mot 
« propriétaires » figurant dans la loi précé 
dente el que, sans exclure de la perceptia 
de la taxe les communes propriétaires d'un 
abaïtoir, il ne l’affecte pas non plus explici- 
tement à la <ommune sur de territore de 
laquelle est construit l’abattoir; d) que l'équité 
et le bon sens veulent que ce soit la come 
mune supportant les frals d’expioitaiion de 
l'abaitoir qui encaisse, en compensation, je 
produit de la taxe créée par le décret du 
er août 1864 pour couvrir les dépenses d'en. 
tretien et d'amortissement; e) que, dans Île 
cas signalé, la commune sur le territoire de 
laquelle est construit l’abatloir ayant reven. 
diqué le profit exclusif de cette taxe, le main 
de ja commune propriétaire de l'aballoir & 
dû prononcer la fermeture de <e dernier, ne 
pouvant supporter sans contré-partie des char. 
ges ecrasantes,; et demande quelles mesures 
urgentes il compte prendre four que la tax 
d'abatage soit afleclée en tatalité aux com 
munes ayant fait de lourds sacrifices pou 
la construction d’abattoir en vue de leur assu 


rer le remboursement des frais d’amortisse 
ment et d'installation. (Question du 13 dé 
cembre 19147.) 

Réponse, — Seule la commune sur le terrt 


toire de laquelle se trouve situé l'abaïloir 
peut percevoir, à son profit, la taxe prévu 
par l'article 22 de la Ii du 27 avril 19 
Elle n’est pas tenue d’en reverser le produit 
à la g>mmune propriétaire de:l’aibattoir. Tou- 
tefois, cette dernière & la tacu!té d'insliuer 
à son profit des taxes spéciales pour la rémur 
nérer des frais de gestion de fabattoir. Ces 
taxes de contrôle sanitaire, de pesage. d'échau- 
dage, de stationnement, de désinfection, ete. 
qui ont le caraclère de redevañces, sont à 
la charge de tous les usagers, quelle que s0K 
la destination donnée aux viandes, 





4200. — M. Camilie Lhuïissier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écoro 
miques que l’fdministration supérieure des 
contributions indirectes estime que la taxe 
sur les viandes fraîches provenant de l'uba- 
tage, créée par la loi du 27 avril 1946, n'est 
pas une taxe destinée à récupérer les frais 
engagés par les communes pour la gestion de 
leur abatloir mais, d’une façon générale, une 
taxe destinée à procurer des ressources Sup- 
plémentaires aux budgets locaux; qu’elle es 
lime, dans ces condilions, que celte taxe n8 
peut Ôtre perçue sur les viandes malsaines 
et distraites du circuit commercial; que là 
taxe d’abatage, créée par la loi du 8 janvier 
1905 avait pour but la rémunération du ser 
vice d’abatage proprement dit (désinfection 
des locaux, soins généraux de propreté de 
l'abattoir, opérations complémentaires de 
l’abatage relatives au nettoyage à l'eau fr°'de 
des issues et intestins, visite de salubrité des 
viandes abattues, etc.); demande, l'adminis- 
tration estimant que la nouvelle taxe (loi du 
27 avril 14946) n’est pas instituée pour rémt 
nérer des services rendus et qu’en sont 6x 
ceptées les viandes déclarées impropres à l& 
consommation après abalage, ainsi d’ailleurs 
que celles destinées à la consommation faml- 
liale — si on doit en déduire que la 2x8 





d'abatage proprement dite (loi de 4905) doë 
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GT 

gester en vigueur cumme non coniraire aux 
dispositions de la loi du 27 avril 1946 ou si 
Jes conseils Municipaux peuvent exiger le 
remboursement des dépenses faites (dépenses 
d'eau froide, de lumière, d entretien-des appa- 
reils, de visite sanitaire) pour l’abatage de tous 
Jes animaux, dépenses qui élaient forfaitai- 
rement couvertes par le produit de la taxe; 
et ajoute que, dans la négative, les utilisa- 
{ours des abattoirs ne payeraient aucune re- 
devance et n’effectueraient aucun rembour- 
sement de frais d’abatage proprement dit, 
dans le cas de viande impropres à la consom- 
motion ou destinées à la consommation fa- 
miliele, ce qui serait évidemment anormal. 
(Question du 20 décembre. 1947.) 

Réponse. —= La loi du 8 janvier 1905, dont 
un des buts était de permettre la rémuné- 
ation du service d’abatage proprement dit, 
a été abrogée par l’article 25 de la loi du 
97 avril 1946; mais, les conseils municipaux 
sonservent la faculté d’instituer, outre la 
nouvelle taxe d’abatage, des taxes spéciales de 
sage, d'échaudage, de stationnement, de 
désinfection, de visite sanitaire, elc., qui ont 
le caractère de redevances êt sont destinées 
au remboursement des dépenses occasionnées. 
Ces taxes sont à la charge des usagers des 
abattoirs, quelle que soit la destination des 


viandes. 











4207, — M. Eugène Reethb signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’en novembre 1%%5 les allacations 
familiales ont été supprimées aux fonction- 
naires parents de déportés mineurs, alors 
que la délégation de soide et les allocations 
militaires ont été, jusqu'au 31 août 1947, main- 
tenues aux autres ayants droit; et demande 
les raisons de cette inégalité de traitement. 
(Question du 2 décembre 1947.) 


Réponse, — Les allocations familiales sont 
destinées à permettre au chef de famille de 
fairo face aux charges que lui occasionnent 
ses enfants. Il est donc normal qu’elles ces- 
gent d’être versées en cas de décès de ces 
derniers. Au contraire, les délégations d'office 
de traitement étaient servies aux ayants cause 
du fonctionnaire décédé auquel ils étaient à 
charge de son vivant. Il est normal qu’elles 
aient été maintenues pendant toute la pé- 
riode qui a suivi immédiatement les hosti- 
lités, aiors que les services du ministère des 
anciens combattants et victimes de ia guerre 
n'avaient pas encore pu protéder à la liqui- 
dalion des pensions auxquelles les familles 
élaïent en mesure de prétendre. 





4262. — M, Jacques Duclos demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: {0 quelle était, avant le 15 février 
4916, pour un fonclionnaire dé la catégorie A, 
be échelon, né le 3 mai 18S6, père de quatre 
enfants vivants, la limite d'âägë ne donnant 
plus droit aux prestations familiales : 2° quelle 
sera la date de la mise à la retraite de ce 
fonctionnaire en exécution des prescriptions 
de l’article 21 de la loi du 8 août 1947 qui sli- 
pule que la prorogation qui lui est accordée, 
par application de Farticle 10 de Ja lot du 
45 février 1956, sera égale à la durée du 
temps de service restant à accomplir entre le 
45 février 1946 et la date à Tquelle un fonc- 
üionnaire aurait, atteint da limite d’âge pré- 
cédemment en vigueur; expose, en outre, 
Que, selon les termes du deuxième alinéa de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1947, un Jonc- 
tionnaire sans enfant, n6 en 18$6, sera main- 
tenu en fonetion jusqu'au 31 décembre 1917; 
et demande si uæ fonctionnaire né en 18S6, 
bénéficiaire de l’article 4 de la loi du 48 août 
49%, pour avoir, à l'âge de cinquante ans, 
élevé quatre enfants, et ayant droit à une 
bonification d’un an par rapport au premier 
Cas, peut être maintenu ên fonction jusqu'au 
a punis 19:83. (Question du 21 décembre 
v d« 

Réponse, — 1° Avant l'intervention de la 
bi du 15 février 1946, la limite d’âge person- 
nelle d'un fonctionnaire de la catégorie A, 


S échelon, père de quatre enfants qui ne 
Vonnajent plus droit aux prestations fami- 


liales, était de soixante et un an; 2° en ap- 
Calion de l’article 21 de la loi du 8 août 


li 
M7, complétant l'article 10 de la loi du 
45 février 1946 ce fonctionnaire a dû être re. 





traité le fe janvier 19:8. Conformément à 
l'article 4 de Ja loi du 18 août 19%, la prolon- 
gation d’un é&n acquise au titre des enfants 
qu'il avait à l’âge de “a 7 ans s'ajoute 
à compter de la limite d'âge de l'emploi, 
c’est-à-dire soixante ans, et non de la date 
du 31 décembre 1917 fixée par ledit article 21. 
H ne peut done être maintenu en fonction 
jusqu'au 31 décembre 1918. 





4264, — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il y a lieu d'appliquer aux appoin- 
tements du personnel employé de bureau des 
exploitations agricoles, telles que pépinières, 
coopératives mutuel'es, syndicats agricoles, et 
en général à tous les salariés assujettis aux 
régimes des allocations familiales agricoles et 
des assurances sociales agricoles, pour la per- 
ception par précomple de Ja contribuion 
nälionale, le barème en vigueur dans le com- 
merse et l'industrie ou celui destiné aux 
employeurs agricoles, ce dernier paraissant, 
Par ailleurs, correspondre davantage à -la 
nature de l’activité professionnelle du per- 
onrel considéré. (Question du 21 décembre 

#7. 


Réponse, — L'article 1er de l’arrêté du 18 fé- 
vrier 1947, qui, en exécution des dispositions 
de l'article 64 bis du code général des impôts 
directs, fixe le salaire net forfaitaire sur la 
base duquel] est établi l'impôt cédulaire dû 
par les ouvriers agricoles, précise que sont 
considérés comme tels, au sens de ses dis- 
positions, les travailleurs des explaitations 
agricoles ou viticoles proprement dites, 
l'exclusion de ceux qui sont employés à des 
opérations qui ne constituent pas un prolon- 
ement normal de la culture et de l'élevage. 

es barèmes spéciaux établis pour permettre 
l calcul des retenues fiscales à opérer sur 
les rémunérations des ouvriers agricoles doi- 
vent donc être appliqués exclusivement à 
l'égard des travailleurs répondant à la défini- 
tion ci-dessus. Comme tel n’est pas le cas 
des catégories de personnel visées dans la 
question, des intéressés doivent, encore bien 
que, du point de vue de la législation du tra- 
vail et de la sécurilé sociale, ils relèvent du 
régime de l’agriculture, être soumis à l'impôt 
dans les conditions de droit commun. I s’en- 
suit que les retenues fiscales doivent, en ce 

ui les concerne, être calculées à l’aide des 
barèmes applicables à l'égard de Ja géncrailé 
des salariés. 





4299. — M. Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une mère de famille, après avoir 
fait sa déclaration d'impôt de solidarité, s’est 
acquittée de cet impôt; qu’elle a ensuite fait 
donation à ses enfants de tous ses biens, à 
charge par eux d’être nourrie et logée sa vie 
durant; que celte mère de famille vient d'être 
invité à payer le « cinquième » quart; et 
demande dans quelle mesure on est en droit 
d'exiger d'elle un nouveau versement alors 
qu’elle est devenue pratiquement insolvable. 
(Question du 30 décembre 1947.) 

Réponse. — L'impôt de solidarité nationale 
est dû sur tous les biens qui, au 1er juin 1915, 
composaient le patrimoine du contribuable 
et d’après leur valeur à ladite date (art. 2 et 3 
de l'ordonnance du 15 août 19%). Les modifi- 
cations qui, ultérieurement, ont pu affecter 
la consistance et la valeur de ce patrimoine 
sont, dès lors, sans influence sur l’exigibilité 
et la liquidation dudit impôt, et, par voie de 
conséquence, de la majoration de 2% p. 100 
instituée par l’article 5 de la loi du %5 juin 
4917, cette majoralion ne constituant pas un 
impôt nouveau ct distinct de l'impôt de soli- 
darité nationale mais s’identifiant avec ce 
dernier auquel elle s’incorpore. 


4227. — M, Jacques Bardcux demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
éconcmiques: 1° s’il est exact, qu’en 1942, 
les droils à payer pour un héritage d’un quart 
dans une succession de deux millions de 
francs, soit Cinq cent mille francs, s’{levaient, 
si l’héritier était célibataire ou veuf sans 
enfants, à 65 p. 100 et, si l'héritier était marié 
et père de quatre enfants, à 10 p. 100; 20 s'il 
est exact, qu'en 1947, les droits à payer pour 
un héritage d'un quart dans une succession 





de huit millions s'élèvent, si l'héritier est 


célibataire ou veuf sans enfants, à G5 p. 100 
et, si Iéritier est marié et père de quatre 
enfants, à 40 p. 100; 30 dans l’affirmalive, sl 
eslime que le mainlien des droits à 65 p. 160 
pour l'héritier célibataire ou veuf sans enfants 
et l’augmentalion de 10 à 40 p. 100 pou: l’hé- 
ritier marié et père de quatre enfants sont 
conformes à l'esprit, sinon eux termes de læ 
législation fiscaie pour les familles nombreu. 
ses. (Question du 31 décembre 1947.) 


Réponse. — Les tarifs des droits de succes- 
sion actuellement en vigueur ont été fixés 
par Ja loi du 9 novembre 1910 (Journz1 o!/iciel 
du 1) décembre) et n'ont pas élé modifiés 
depuis lors, Ces droits ne sont pas proportion- 
neis mais progressifs. Lenr ti\ux — qu varie, 
par ailleurs, suivant le degré de parenté au 
successible et du défunt et, dans certains cas, 
suivant le nombre d'enfants de ce dernier — 
s'élève avec l’importance de l'émolument de 
chaque successible et sa progression est étas 
blie par tranches. Toutefois, les droits incom- 
bant à chaque redevable ne peuvent dépasser 
un maximum qui, dans l’hypolhèse ia 1noins 
favorable, où Ja mutation s'opère entre 
parents au delà du quatrième degré ou entre 
personnes non parentes, est fixé à 50 p. 100. 
En veriu des articles 410 et 410 bis du code 
de l'enregistrement, le montant des droits 
ainsi liquidés peut subir une réduction ou une 
majoration, suivant Ja situation de famille de 
l'héritier ou légataire. A cet égard, la loi du 
24 octobre 1912 (Journal officiel du 6 janvier 
195), modifiant les articles 410 et 410 bis 
susvisés, a porté: a) de 50.000 à 100.000 francs 
par enfant en sus du deuxième le maximum 
de la réduction des droits accordés au succes 
sible ayant au moins trois enfants (art. 410 
C. E.) ; b) de 15 p. 100 à 25 p. 100 la majora- 
tion applicable aux droits dus par un héritier 
ou légataire célibataire, âgé d'au moins trente 
ans au jour de l'ouverture de la surcession 
ct sans enfant (art. 410 bis C. ÆE.). Pour les 
veufs âgés d’au moins trente ans et sans 
enfant, la majoration reste fixée à 15 p. 109. 
L'application de ces règles dans les espèces 
visées par l’honorabie député donnerait liew 
aux perceptions suivantes, en supposan 
d'une, part, que les successibles “taien 
parents du défunt au delà du quatrième degré 
ou non parents: d'autre part, que le célibe 
taire était âgé de plus de trente ans: 

1o Succession ouverte en 1942: 

a) Part recueillie par le célibataire, Max 
mum atteint: 

RTE M. sc nooséoseunsse 

Majoration 15 p. 100......ss.sososc 37.500 


257.508 
b) Part recueillie par le père de quatre 
enfants: 
50 p. 100 de 500.000............ .. 250.008 
Réduction de 50.000 x 2—...,,,.,.. 100.000 
ps Re | 
150.000 
20 Succession ouverte en 1947: 
a) Part recueillie par le célibataire: 
60 p. 100 de 2.040.001... Srdades 1.000.000 
Majoration de 25 p. 100........... 20,008 
j 006 


db) Part recueillies par le père de quatre 
enfants : 


PUR 2007 00 2000000... sde 4.000.000 
Réduction de 100.000 x 2—=,,,.. . 200,000 
800.008 


4328. — M. Maurice Béné °xpose à M. Île 
ministre des finances et des affarres économie 


ques que le prélèvement de 10 p. 14) sur les 
dépenses pub'iques, institué par le décret du 
16 juillet 1935, est toujours opéré sur ke3 sub- 
ventions allouées aux sociétés loral?s, alors 
que toutes les autres dispositions du déceri 
ont été abrogées; et demande s'il ne serait 
pas opportun et équitable, après examen at- 
tentif de la question, d'abroger également par 
décret ledit prélèvement sur subventions pré« 
citées, prélèvement institué d'ailurs à titre 


exceptionnel et (Question dæ 


31 décembre 1917.) 


temporaire. 
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Réponse. — Le prélèvement de 10 p. 100 
institué par le décret du 16 juillet 1933 n’est 
pratiquement plus effectué sur le montant des 
subventions allouées par les callectifités lo- 
cales. En effet, ces colleclivités -— aux termes 
d'une instruction de mon département en date 
du 6 avri! 4939 — ont la possibilité de ne pas 
effectuer le prélèvement dont il s’agit, Dans 
les rares cas où il n'est pas usé de cette fa- 
culté, il est évident que le montant nominal 
des subventions est majoré pour tenir compte 
de Ja retenue de 40 p 100 qui n'a p'us, dans 


ces conditions, quun caractère purement 
ficür. 
4561. M. Charles Serre demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques en vertu de quel texte le parti commu- 
niste peut afficher sans timbre ses publica- 
lions sur les murs de certaines villes: si 


aucune dispense n'existe, quelies sanrions 
ont été prises contre les fonctionnaires de 


tous ordres chargés du contrôle ect qui au- 
laissé cominetlre, d'une manière qua- 
tidienne, cette infraction en plusieurs en- 
droits, notamment à Paris, rue d'Hauteville, 


1 in 
\UUCS- 


r° \t 
lÉLRESS LE 


près de l'angle des grands boulevards. 
tion du 3 janvier 1938.) 


Réponse. — En priucipe, l'affichage d'un 
journal rend l'impôt du timbre exigible, sauf 
Vorsque ce journal est apposé à l’intérieur ou 
sur .es murs de la maison où il est imprime 
ou mis en vente. Aucune dispense n'est pré- 
vue en faveur des publications de quelque parti 
polilique que ce soit. La répression des jnfrac- 
lions cornimises en la matière est poursuivie 
dans toute la mesure ‘du possible, Des coutra- 
venlions ont été relevées à Paris et en pro 
vince, à l'encontre de différents partis potiti- 
ques el journaux et, notamment, du quetidien 
visé dans la question de l'honorable député ; 
pour Paris ef sa banlieue, leur nombre s’est 
élevé à 491 en 1947. 


et 


4418. — M. Ales Catoire expose à M. le mi- 


avant le 22 janwvi 
cas où ils n' observere 
les intéressts se 


de l’inmatricu! 


ent pas ces dispositions, 
verraient refuser le béréfice 
I troactive à compter de 


la date où s’est ouvert le droit à l’affiiation 
au régime; et demande à quelle date :es cais- 
ses d4 sé t doivent faire remonter 


cett affiliation pour tous les fonctionnaires qui 
observeraient le délai de rigueur prévu ci 
dessus. (Question du 15 janvier 1918.) 


Réponse. — L'article 32 du décret no 47-2045 
du 206 octobre 1947 a fixé au 4er janvier 1947 
la date à compler de laquelle le bénéfice des 
prestations en natiere du régime de sécurité 
sociale est accordé aux fonctionnaires en ac- 
tivilé ou en retraite à ladite date, qui api 
tiennent aux culégories visées par le texte 
précité. C’est donc également au 4 janvi 
4947 que les caisses de sécurité H 
vent faire remonter l'affiliation des fonction- 
naires susvisés à la sécurité sociale, dés lors 
que l'imrmatriculation a été demandée dars le 
délai prévu par les articles 29 et 30 dn décret 
du 29 octobre 1947, qui expire le 2? janvier 
4948, ainsi que l'indique la circulaire du 9 dé- 
gembre 1911. . 


a — 


4420. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quel sera le montant du prélèvement 
pour deux époux séparés de biens, seuls 1550: 
ciés d'une société anonyme à responsab.lité 
limitée, lorsque celle-ci étant frapée à 
50 p. 100 de ses bénéfisæes, dont 60 100 mis 
en réserve et 49 p. 100 attribués à l'associé 
gérant, le toial dès revenus du ménagc Jet: 
range purmi les contribuables ayant disposé 
de plus de 150 000 francs. (Question du 15 jan 
vier 1943.) 


Réponse. — Le chef de famille visé dans la 
question est personnellement passible du pré- 





lèvemnent exceptionnel d'après le montant de 
l'impôt gérméral sur le revenu dû par lui au 
titre de 1947. Le montant de ce prélèvement 
ne peut être calcuié an vu des seules -indica 
tions fournies par l'honorable député. Remar 
que est faite toutefois qu'aucune 2ompensa 
tion n'est possible entre le prélèvement cet 
celui auquel la sociéié à responsabilité :imitée 
doit étre soumise, en principe, par application 
d'un coefficient à son chiffre d'affaires de 
l'exercice 1946. 





44321, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écomoimi- 
ques quaie sera, dans le cas où serait insti- 
tué l'impôt unique de 36 p. 100 sur les per- 
sonnes morales, comine il est prévu au projet 
de loi ne %15, la situotion des sociétés disiri- 
buant au cours du présent mois un acompte 
sur le dividende de l'exercice clos le 31 dé- 
cembre: S'il leur sera ssible de déduire 
de l'impôt unique frappant, à taux plus élevé, 
ies bénéfices de l'année 1947 et mis en re- 
Ccouvrement par les contributions directes, 
la taxe de 20 p. 10 versée à l'enregistrement 
sur le montant de l'acompte mis en disiribu- 
tion, (Question du 15 janvier 11948.) 


Réponse. — Les dispositions qui, dans le 
projet de Joi no 2615 portant réforme fiscate, 
concernaient l'imposilion des personnes mo- 
Takes, ont €lé rservécs à la demande du 
Gouvernement pour complément d'étude. 
Ekes ne seront pas applicables, dès lors, éven- 
tuclement, pour la iuxation des bénéfices de 
l'année 19:11. 





4422, — M. Guy Petit demande à M. le mi- 
nisire dos finances et des affaires économi- 
ques s’il es! exact que l'administration pro- 
cède à la diminulon du pourcentage alioué 
aux débilants de {abac, sous prétexte que le 
prix des tabacs vient de subie une augmen- 
tation de ‘l'ordre de 20 p. 100, alors, cepen- 
dant, que les frais généraux des débhiltants 
sont en augmentation et que da plupart de 
ces Commerçants vont supporter le pré ève- 
ment exceplionhel contre l'inflation. (Ques- 
tion du 15 janvier 1948.) 


Réponse, — (Corrélativement à l'augmenta- 
tion des prix de vente des tabacs éd'clée par 
le décret du 20 décembre 1947, le taux de la 
remise normale allouée aux débitants sur le 
produit de Ja vente des tabacs, a été ramené, 
par le même texte de 6 p. 1400 à 5,20 p. 100. 
Néanmoins, en tenu du relèvement des 
prix de vente des tabacs, qui ressort en 
moyenne à 25 p. 100, le montant giobal de 
la remise servie aux débitants évaluée au 
nouveau taux, sur la base de la consomira- 
tion actuelle, accuse une augmentation de 
l'ordre de 8 p. 100.:D'autre part, le décret 
susvisé a relcvé, à partir du 4° janvier 1948, 
de 900.000 F à 1.100.000 F le chiffre maximum 
des livraisons ouvrant droit, pour un même 
débit et par an, à la remise supplémentaire 
de 1 p. 100 insliluée en faveur des débilants 
par le décret du 26 novembre 1946. 





4506. — M. Pierre Chevallier ræppclle À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que ie préambule de Ja loi auto- 
risant l'émission d'un emprunt indique que 
les souscripteurs auront la possibilité de faire 
admettre, en payement des droits de muta- 
tion par décès à üUtre gratuit, les sommes 
qu'ils auront prèlées à l'Etat; et demande, 
en conséquence, si les mêmes dispositions 
peuvent s'appliquer aux souscripteurs qui 
doivent ces droits pour des mutations anté- 
rieures au dépôt du projet de loi et qui ne 
sont pas encore libérés de leurs obligations. 
(Question du 26 junvier 1948.) 


Réponse. — L'honorable député est prié de 
bien vouloir se reporter à l'article & de l’ar- 
rêté du 9 janvier 1948 (Journal officiel du 12) 
pris pour l'application de l'article 3 de la loi 
no 48-31 du 7 janvier 1948 autorisant l'émis- 
sion d'un emprunt, lequel dispose que les 





—— 
certificats de souscription à cet emprum 
seront reçus en payement des droits de mute 
tion à titre gratuit, entre vifs ou par décès, 
dont le fait générateur (c'est-à-dire la done 
tion ou le décès) sera postérieur à da date de 
Ja promulgation de ladite lol. 





é 


FORCES ARMÉES 


4538. — M. Pierre Dhers signale à M, k 
ministre des forces armées que beaucoup de 
soldats ne disposent que d’une seule paire de 
chaussures, ce qui interdit toute réparation 
en temps utile et coûte finalement plus che 
au budget de l’armée que la mise en place 
de deux paires de chaussures par homme: ef 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à un élat de choses ausi 
regrettable. (Question du 26 janvier 1948.) 


Péponse. — La situation diffiiile des corne 
de troupe en chaussures provient des mesures 
de mobilisation prises pendant les mois de 
novembre, décembre 1917. Il a fallu en partt 
culer comstiluer des réserves pour l'équipe 
ment des unités nrililaires de seclieur, résen 
ves qui ont été inilialement réalisées par pré 
lèvement sur les ressources des régions. Us 
lot supp'émentaire de 80.000 paires «usage 
travail» a été débloqué et est actuellement 
en cours de répartition, ce qui doit permettre 
aux corps et uñilës militaires de secleur de 
disposer d'un volant d'entretien. Toutelois le 
renouvellement des stocks est subordonné aux 
contingents de cuirs attribués par les minis 
tères de l'économie nationale et de l'industrie 
et du commerce au département des forces 
armées. À titre d’exemp'e, en 1947, le service 
de j’intendance n’a pu obtenir que des contin 
gents de cuirs à chaussures représentant 
%6 p. 100 des besoins exprimés pour les Cuir 
à dessous; 20 p. 100 des besoins exprimés 
pour les cuirs À dessus. Encore convient de 
noter que l'attribution de ces cuirs n'a com 
mencé que tardivement et n'est pas encore 
terminée alors que l’année 1947 est écoulée 
et que, par suite, les brodequins de marche 
correspondants ne seront pas disponibles 
avant le milieu de 1919. 





4540, — M, denn Cayeux demande à M. le 
ministre des forces armées quels sont les 
avantages reservés aux sous-officrers qui ont 
suivi es écoies de cadres ainsi que les cours 
préparatoires de Saint-Maixent pour leur ad- 
mission à Coëtquidan et qui, après avoir suhi 
avec succès des épreuves écrites de fin de 
stage et répond correctement aux questions 
orakes, ne sont toutefois pas admis à Coëlqui- 
dan en raison certainement de considérations 
étrangères à leurs aptitudes. (Question du 
2% janvier 1948.) 


Réponse. — les sousofficiers candidats à 


-Coëtquidan qui suivent le peloton préparatoire 


dams les écoies de Saint-Maixent, Strasbourg, 
Cherche et Langenargen subissent, en fin 
de stage, les épreuves du concours d’admis- 
sion à l’école spéciale miilaire inter-atmes, 
Ce concours comporte des épreuves écrites 
des épreuves orales et des épreuves de con- 
naissances militaires. Un sous-officier qui à 
« subi avec succès les épreuves écrites » de 
ce concours est déclaré admissible aux épreu- 
ves orales. Les avanlages réservés aux sous 
officiers n'ayant pas réussi au concours d'ad- 
mission à l'école spéciae militaire inter-armes 
sont les suivants: a) s'ils sonf admissibies, 
ils peuvent Cire admis sans examen au fe- 
loton préparatoire au concours suivant, sous 
la réserve qu'#s remplissent par aileurs 
toutes les conditions d'âge, grade et de 
service: b) si, n'étant pas admissibles, ils 
ont obtenu néanmoins une mofenne supé- 
rieure à 8 eur 9%, ls sont également admis 
sans examen au peloton préparatoire &u Cor 
cours suivant. 





asat, — M. Jean Cayeux dernande à M. !8 
ministre d£s forces armées quelles sont 123 
mesures prévues pour sauvegarder les drotis 
des anciens élèves de l'école du serrke de 
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* remboursement de ces sommes à VA. E. F. 
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santé militaire actuellement médecins lieu- 
tenants qui, engagés volontairement dans les 
forces françaises de l’intérieur, n'ont pu, par 
quite de leur présence aux armées pendant 
ja guerre, terminer normalement teurs études 
et se trouvent actuelleunent primés par leurs 
camat des restés à l'école. (Question du 
LR janvier 1948.) 


réponse. — Certains élèves des écoles de 
: miitaires ont subi, du fait de la guerre, 
des retards dans leurs éludes et, par suite, 
eur carrière, Un projet de doi, qui sera 
prochainement, permeltra, s'il esl 


déposv - : : 
out, de veconstiluer la carrière des in- 


0; À : 
Wres: s. Les anciens élèves de l’école de 
santé miilaire qui se sont engagés dans les 


forces françaises de l’in‘érieur figurent parmi 
ks béniciaires des mesures prévues, 





4813, — M. le général Joinville expose à 

M. le ministre des forces armées que des 
eltzements aux obligations militaires d'ac- 
tiviié avaient été prévués en faveur de cer- 
taines catégories d’appelés de lx classe 1947 
per les arrêtés du 19 mai et du 2 octobre 
4917 et que l'application de ces dispositions 
a été suspendue par un arrêté du 19 novem- 
bre 1917; et demande s’il compte prendre 
rapidement des mesures afin de permettre aux 
jeunes soldats appartenant au premier contin- 
rent de cette classe, qui sont démobilisab'es 
Î partir du 15 mai prochain, de bénéfieier 
d'une partie des avantages qui leur gwaient 
été précédemment accordés, sous la forme 
d'une libération anticipée, (Question du 6 fé- 
vrier 1948.) 


Réponse, — Il n'est pas envisagé actuel- 
kment de remellre en vigueur les preserip- 
tions des arrêtés des 19 mai et 2 octobre 4947 
relatifs à des aïézgements aux @bigations mi- 
itaires d'activité prévues en faveur de cer- 
&aines catégories d’appeiés de la elasse 1947. 
Les nécessités du moment exigent le maintien 
sous les drapeaux de la totalité de la première 
fraction de la elasse 1947 pendant toute Ja 
re de ses obligations légales de service 
Ctif, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4136, — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu’en appli- 
caion de la loi de finances du 30 décembre 
4923, qui pose le principe de la participation 
de la métropole aux dépenses supportées par 
l'A. E. F. pour le service des emprunts, le 
bwiget métropolitain est redevable au budget 
de l'A. E. F. de 19.472.979 F versés en trop 
ar l'A. E. F. en 1940; que la part contribu- 
ive de la fédération ayant été fixée à 45 mil- 
lions C. F. A. pour 1946, conformément à l’or- 
donnance du 28 février 194% et, la colonie 
ayant effectivement dépensé 49.020.533 F pour 
concourir au service des emprunts, ce budget 
lui est encore redevable de 34.020.533 F 
C. F. A., le total de ces créances s’élevant 
ainsi à 53.493.512 F C. F. A. sans compter les 
versements efflectuüiés par l'A. E. F. en sus de 
sa quote-part en 1947; signale en outre, qu’en 
dépit de toutes les demandes formulées par 
le gouvernement général de l'A. E. F., le 


n'a pas encore été effectué par la métropole; 
et demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour le faire accélérer. (Question du 3 fé- 
Vrier 1948.) 


Réponse. — Le remboursement à l'A. E. F. 
des sommes de 19.472.979 F et 31.020.563 K 
C. F. À. versées en trop par elle pour le ser- 
vice de ses emprunts en 1940 et 19:6 a été 
demandé par le ministre de la France d’outre- 
Mer au ministre dés finances depuis le 25 
avril 195 et le 21 mai 1917 respectivement. 
Le ministre de la France d'outre-mer n’a pa: 
encore, jusqu’à ce jour, été informé par Île 
ministre des finances de la suite donnée à 
ces demandes qui lui ont été rappeltes à piu- 
sieurs reprises et en dernier lien le 43 novem- 
bre 1947. Une nouvelle démarche sera ‘faite 
auprès de ce département pour hâter la solu- 
ton de ce::a aflaire. 


ciétés nationalisées.) 


Contre 


MM. 
Atroldi. 
Aku. 
angeiettl 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolimi. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlets 
Rissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimend), 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel}s 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermalacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbsnnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Daorras. 
Dassonwville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Durios (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Dutard, 
Mme Dnvernois, 
Fajon {Etienne}, 


Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 











— 0 t- 


Mme Francois 


Nombre des votants... 
Majorilé absOlue......ccosesossss 


Pour l'adoption.....sosses 


CEEELLELELLLE) 


Marc Dupuy, Gironde. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


séance du mercredi 25 février 1948. 


SCRUTIN (N° 630) 
Sur l'amendement de M. Louvel à l'article 9 
du projet relatif aux crédits de reconstruc- 
lion et d'équipement. 


(Emprunts des so- 


506 
204 


184, 
322\ 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 


Girardot. 


Gosnat. 

Goudoux: 

Gouge. 

Greffier. 

renier (Fernand). 

Gres£ {Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine-Inférieure. 

Mme Guérin ‘Rose}, 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Inüre- 

et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 

‘Alfred Maleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Iautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 

Larmps. - 

Läreppe. 

Laveryne. 

Lecœur. 

Mme Le Jenne (Té- 

lène), Côtes-du- 

Nord, 

Lenormand. 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Louvel. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Mariy (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mine Metv, 

Meunier Pierre), 
Côte-i’Or 

Micnaut (Victor), : 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mid 1. 

Mokhtari. 

Montagnier, 
Môquel 
Mara. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musineaux. 
Mme Nedeiec. 
Noël Marcel}, Aube. 
Pstinaud 





Paul (Gabriel), Finis 
| tère. 


Faul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron : Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Peyrat 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourialet. 

Fronieau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramet!e. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 


‘Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


MM. 

Abelin. 

Aunie. 

Allonneau, 

Amiv! Octave). 

Anxionnaz,. 

Aragon (d'}, 

Archidice, 

Arnai. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

AUbTrY. 

Auldleguil. 

Aucarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrat 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Baureiis. 

Baviet. 

Bavron, 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessare, 

Beugniez. 

Blanchini. 

Birhet. 

idriult (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blorquaux. 
Focauet. 
Boganda. 
Edounrd Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra 
Bouhey (Jean), 
Bonlet (Paul). 
Bour. 

Bourdan Pierre). 
Bouret (Henri). 

Po :rgès-Maunoury. 
Burlot 

EBuron 

Cailavet 
Capdeviile. 
Capitant René). 
Caron. 

Car ier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Ca:tellani, 
Catoire, 
Catrice, 
Careux (Jean). 
Cayo, 

Cereher 





Chahan-Pelmas 
{Général}, 


Roucaute (Roger), Ar 
dèche. 

Rule. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme sSchell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

luorsz Maurice), 

Thuillier. 

Tillin {Charlez), 

Touchard. 


Tourtaud. 

Mme Val!lant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. ° 

Vergès 

|Mme Vermeersch. 

| Pierre Villon. 


| Zunino. 





Ont voté contre : 


Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 


Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 


Thevalller (Jacques), 


Aiger. 
Chevailier (Pierre), 
Lotret. 
Clostermann. 
Coffin 
Colin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret Paul), 
Hérauit. 
Coty (René). 
Coudray. 
Cousion. 
Cusyenet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). 
David (Marcel), Lax- 
des. 
Detlerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 


Edouard). 





Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delahou're. 

Delhos (Yvon). 

bDelcos 

Denis (André), Dordos 

, 

gne. 

Depreux (Edouan). 

Desson 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds 

D 

D Y e) 

Mlle Dlenesch. 

Pominjon. 

Douala 

l lot 

lo \Y 

Duforest 

bumas Joseph}. 

| 1 raz (Jnannès). 
Mile Dupuis (José), 
Dupuv (M eau), 


Duquesne, 
4 


ll Fr 

Duveau. 

} an ? 
|Fagon Yves) 


arine (Philippe} 
a'inez. 


rar) 
d n 
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TT ! je r rendré uillaume, 

dir Jon MR TS Vo SCRUTIN (N° 631) 

Froment, Michaud (Luis), Ven- | Very ÉrInanue:). Lg Sur l'ensemble du projet de loi relatif 

Gabelle. dée. ts” Lu Der: aux crédits de reconstruction et d Équipe men, 
! "} F 07 lidru, { . 

pee ir | Violiette’ (Maurice). Yvon. Nombre des votants...s..sssescse 596 
sai lard, Mitterrand. { nb Ë 

Galet. Moch Jules). Majorité APSOIUR. ......seses.s.… 299 

Galy-Gasparrou. Moisan. Se sont abstenus volontairement : Pour l'adoption. ....sess.. 627 

Garavel. Moilet (Guy). Conte trier 

Garet Mondon. MM. Laniel Joseph). | L'Assemblée nationale a adopté. 

Gau Monjaret, André (Pierre). Leurans (Camille), 

ay (Francisque). Mont ,Anter. Cantai. à , 

Gas r. ba Monteil ( André ), Aumeran (Général). |Lecacheux. Ont voté pour: 

\erneZ. Finistère. Barbier. Lécrivain-Servoz. Mme Madeleine Bran, 

Gervolino Morice. Bardoux (Jacques). Letèvre-Pontalis, es Brillouet, Braun, 

: ; Abelin. 

Giacobbi Moro-Giaflerri. (de). Barrachin. Legendre. Ahnne. Burlot. 

Godin Mouchet, Baudry d'Asson (de). Lespès. Airoldi. Buron. 

Gorse Moussu. Bergasse. Liquard. Aku. Cachin (Marcel). 

Gosset, Naegelen (Marcel}: étolaud. Livry-Level, Allonneau Cadi (Abdelkader) 

Gouin (Félix); Ninine. Mile Bosquier. Macouin. Amiot. ù Caillavet. ; 

Gozard. Nce! (André), Puy-de- | Bougrain. Mallez. Anveietti Calss 

Grimaud. Dôme. Xavier Bouvier, Ille et- | Marcellin. Apithy. Camphin 

Guérin (Maurice), Noguères, Vilaine. Marin (Louis). Aragon (d'T. Cane: 
Rhône, Ouni. Bouvier-O'Cottereau, Maurice-Petsche. Arelidice. Capleville 

Guesdon. Orvoen. Mayenne. Michelet. Mile Archimède. Capitant (René) 

Guilbert. Penoy._ Brusses Max). Menin. Arnal. + Caron : 

Guille. Felit (Eugène), dit Bruyneel. Montel (Pierre). Arthaud. Cartier “ltibert 

Guillou (Louis), Finis- Claudius. Chamant. Montillot. Asseray. Éninà ( t Oise }, 
tère. Mme Peyroles, Cha:tellain. Moustier (de); Astier de La Vigerie(d’). | carter Marco 

Guition Pfiimlin. Chevalier (Fernand), | Moynet. Aubame di ” di arcei), 

Guyomard. Phiip (André) Alger, Nisse. Auban. c ti = ñ 

Guyon (Jean-Ray- Pierre-Grouês, Che\allier (Louis), In- | Poiewski, Aubry. au br us), 
mond), Gironde, Pinçon. dre, Panta!oni. Audevuil. c aute-Marne, 

Halbout. Pineau. Christiaens. Petit (Guy), Basses |A uvarde. mptrha ar 

Jlenneguelle. - | Pleven ‘René). Clemenceau (Miéhel). l'yrénées, Ausuet. nues ani. 

Horma Ould Babana. | Peimbœæuf. Courant. Pevtel, Aujoulat. AS rs 

Hugues, Mme Poinso-Chapuls. Crouzier. Pinay. Babet (Raphaël). Catoire. 

Hulin. Poirot (Maurice). Delachenal. Quilicl. Bacon Catrice. | 

Hussel Poulain. Denais Joseph), Ramarony. Badie. Cayeux (Jean), 

Hutin-Desgrèes. Pourtier. Deshors. Recy (de). N Badiou. Cayol 

Jhuel. Pouyet. Desjardins. Reynaud (Paul): Ballanger (Robert), | Cerclier. 

Jaquet. Mile Prevert. Dixmier Ribeyré (Paul): Seine-et-Oise. Cermolacce. 

Rociore. Césaire. 


Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud): 

Juglas. 

Jule3-Julien, Rhône. 

Kaulffmann 

Krieser (Alfred); 
Euehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lafnarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel'i. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. F 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maibrant, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marose!li. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson Jean), 
Marre. 

Maurellet, 

Maur: ux. 

Mayer Daniel}, Selne. 

René Mayer, Constan- 
tine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 


Haute- 


‘Fran- 


Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy }), 
Finis!ère. 

Queuille, 

Hatier. 

Ramadier. 

Ramonet, 


Raymond-Laurent 
Reeb, 

Regaudie. 
Reile-Soult. 
Rencurel. 

Tons Révillon. 
Ricou. 


Rurent. 
Rivet. 
Koques 


Sauder, 

Schafr. 

Scherer, 

Schmidt ‘Robert). 
Haute-Vienne, 


Rhin, 

Sch'uitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

£chuman (Robert), 
Moselle 

Schumann Maurice), 
Nord, 

Segeile. 

“nehor, 

Siefridt 

Sicrist. 

Silvandre., 

Simomnet, 

Sion 

soiinhac, 

Taillade. 

Teitgen ( Henri }, 
Girnde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
e'-Vilaine, £ 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis, 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valenuno, 





Raulin-Laboureur (de). 


Rigal (Eugène), Seine. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Schmitt (Albert), Bas- 


à 





Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx. 

Félix (Colonel). 
Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gavini. k 
Geoftre (de). 
Guillant (André). 
Jacquinot. 
Joubert, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Ali Chérif, 
Benchenouf. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Cadi (Abde!kader). 
Derdour. 
Khider. 





Rollin (Louis); 
Koulon. 
housseau, 
Schauftler. 
Serre. 
Sesmaisons (del 
Seurbet, 
Temple. 
Térrenoire, 
Theelten. 
Triboulet, 
Viard. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Saravane Lambert. 
Smail. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. 
Rabemaranjara. 


Raseta,. 
Kavuahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Jeanmot. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Lepervanche (de)4 


Mendès-France. 


sisscko (Fily-Dabo). 


part au vote : 


ee me 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.....s.ssss.se 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre ...... 


Mai:, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul PBastid, 

Mme Bastide (De- 
nise), Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif, 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Biliat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mlie Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Rour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 


Poysson (de), 
Brault, 


Chaban-Delmas (Géné. 
- ral} 

Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand}, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier. (Pierre), 
Loiret. 

Citerne 

Clostermann, 

Coffin. 

Cogniot 

Colin ° 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne, 

Coste -Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cotv (René). 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Couston. 

Cristafol, 

Croizat, 

Cudenet, 

Dagain, 

Daladier {Edouard}, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David Marcel), Lan- 
des 


Defferre. - 
Defos du Rau. 
Degoutts. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bejiahoutre. 





Delbos iXvonks 











seu 
08. 
pemus° 
Pnis ( 
(Haut 
penis (: 
ne. 
pepreux 
pe:son. 
pevemy 
pevinat. 
pezar hd 
phers 
pisi0 & 
pile Di 
pjemad 
pominJ 
pouala 
mme D 
poutre! 
Doyen 
praven: 
Preyfus 
puclos 
Seine 
pDucios 
et-OIs 
pulores 
pufour. 
purnas 
pumnet 
puprat 
Dunraz 
lie D 
Seine 
Marc 1 
Dupuy 
rond 
pPuque: 
Purrou 
Dussea 
putard 
Puveat 


Mme : 


From 
Furau 
Gat t Ï 
Gabor 
Gailla 
Mme 
Galle! 
Galy- 
Garai 
Garav 
Garci 
Garet 
Géu 
Gauti 
Gay 
Gazie 
Gene 
Cern: 
Gerv 
Giacx 
Wine 
Giov 
Girai 
Gira: 
Gors 
Gosr 
Goss 
Gou 
Gou: 
Gou: 
Goz: 
Gret 








"AUn, 
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EP E 
Dercos. 
musais. 
Denis {aAtphonse), 
(Haute-Vienne). 
penis (André), Dordo- 


À x (Edouard). 
pe SO). 


Jevinat, 

sd naulds. 

hers 

LEO ‘Yacine), 
Mile pienesch, 
pjemad. 
pominjon. 

pouala 

Mn e \‘uteau, 
poutrellot, 

Doyen 

praveny. ï 
Preyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dulorest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
pumet (Jean-Louis). 
Puprat (Gérard). 
Dunraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Warc Dupuy, Gironde 
Dupuy (Marceau), Gi- 
ron le 


Duquesne. 
Purroux. 
Dusseaulx. 

Putard. 

luveau. 

Mme huvernois, 
Errecar 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Faion (Etienne). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar) 
Fauvel 

Favet 
Féiix-Tchicaya. 
k 'VEZ 


Mme François. 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Mme Galicier. 

AL et. 
Galy-Gasparou, 
Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gôsu 

Gautier. 

Gay (Francisque}. 

Garner 

Genest, 

Cernez. 

Gervolino. 

Giacobhi. 

Wme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix}. 
Gozard. 

Cretfier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. - 
r05. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 





Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guiltant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halboul. 

Hamani Dior, 

lamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme llertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

IHorma Cul Habana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel.. 

Hulin-Desgrèes, 

lhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kricegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

KRuehn (René). 

Labrosse. 

Lac.ze (Henri). 

Laroste, 

Lamarque-Cando. 

Lombert (Emile- 
Lonis, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laréppe. 
Laribi 


Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Lejeune(Hélène), 
Côtes-<du-Non, 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. | 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. s 

Letcurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
abrut. 

Maillocheau. 

Mäibrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Mercel!in. 


Morcselll 

Martel (Louis), 

Mariine. 

Martineau. 

Marty (AndréYŸ, « 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson {Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. * 

Maureliet. 

Mauroux. 

Mayer (Paniel}, Seine 

Fere Mayer, Constan- 
une. 

Mazel - 

Mazier. 

Muüuzuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerte. 

Mekki. 

Menthon (de), 

André Mercier, Olse. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer., 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. « 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), Ven- 
de 


Victor}, 
érieure. 


e, 
Michaut 
Seine-I 
Michel. 
Michelet, 
MYdoi 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), FI- 
nistère, 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussn. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Patinaua. 
Fa {Gabriel}, Finis- 


re. 

Pau! (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petir (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Re rrues. 

me Peyro 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 


Pirot, 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinsd-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 


Poumadère. 





Marc-Sangnier. 
Marie (André). | 


Pourtalet, 
| Pourtier. 


Pouyet. 
Mile Prevert, 
Pegont (Robert), 


Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronieau, 

Prot. 

Queuille. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (ée). 

Raynond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), seize. 

Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca, 

Rochet {Waideck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gari. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheïck. 

Sauder, 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schm'at (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schinitt ‘René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Segelle. 

Senzhor. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Sienor. 

Sierist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Smaïl. 

Solinhac. 

Mme Spor!tisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Giromile. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Terperd. 

Terrenoire. 

Tharnie?. 

Thibault, , 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thorez ‘Maurice), 

Thuilller. 

Tillon (Charles). 

pue | sata 
nguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtand, 

Truffaut. 

Mme Valllant-Cutu- 
rer, 

Valay. 

Valentin6. 

Vedrines 


(Robert), 


(Maurice), 


eres. 
Mme Vermeersch. 





| Yerneyras. 





| 


Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vial!e. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuliaumre. 


Ont voté 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Barbier, 
Bardoux. Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse, 
Bétoiaud. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, Ile-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier 
Dayid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Desachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier. 
Dubois (René-Emile). 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont 
Fréslet (Maurice). 
Gavini. 
Geaffre (de). 
Jacquinot. 





Joubert. 
E1 


W'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Derdour, 
Godil. 
Khider. | 


Wagner. 
Wasmer. 


Mile Weber. 


Wolfr. 
Yvon. 
Zunino. 


contre : 
July. 

Kir. 
Lalle 





Laniel {Joseph}. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Lacscheux 


L#fevre-Pontalis. 


Legendre. 
Macouin, 
Malilez, 


Marin (Louis). 
Muvrice-Petsche, 


Monin. ’ 


Montel (Pierre). 


Montillot. 


Moustier (de). 


Moynet. 


Mutter (André). 


Nisse. 
Petit 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pinay. 
Quilici. 


(Guy), 


Basses 


Reynaud (Paul). 


Ribevre 
Roclore. 
Rollin 
Roulon. 
Rousseau. 
Schaufiler 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Temple. 
Theetten. 
Triboulet. 


(Paul). 


(Louis). 


(de). 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 


\ezerna. 

Pantaloni. 
Ramarony. 
Saravane 


Lambert, 


Ke peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


ase!a. 


R 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard 
Chevigné (de), 
Jeanmot. 


Lepervanche (de). 
Mendès-France 


Sissoko 


(Fiy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxum, qui présidait 


la séance. 


Les 
été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue.......sssssuss 


Pour adoption 

Contre 

Mais, après vériflcatio 

rectifiés conformément 
d-dessus. 


ss... 


n, ces nombres ont été 


nombres annoncés en séance avalent 


597 
299 


à la liste de scrutin 





— © + 


Ordre du jour du jeudi 26 février 1%M8, 


A vingt et une heures. — 


SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Discussion &u projet de loi tendant 


à eutoriser le Président de la 


République à 


ralifler: 4° l'accord franco<lanois du 16 jui- 
let 1947; 2e l'accord complémentaire franco- 


américain du % octobre 
lauration de certains droits de 


1947, 


relatifs à ka 


propriété 


le atbisinis par là deuxième guerre 


» 





e 
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TT, A / — 
mondiale, (Nos 2270-2349, — M, Palewski, rap- { tion ou à usage professionnel; b) permettre y 3427, — Rapport par Mme Rabaté au nom de 
porteur. à certaines personnes l'exercice æ eg À de la TE a la dore Sur les 
#3. ‘USSi0 i tte. | reprise de locaux d'habitation; c) fixer en- ropositions de loi et de résolution 
À = Discussion du projet de loi MAN | Que de la prorogation résullant de la loi du atives à l'attribution de bons de jai 
Ler mnars 1928 certaines disnositions dégisiatives | 28 Mars 1946, d) protéger les locataires contre accordés aux mères qui ne peuvent 4 
ane ni se D RS 44 les spéculations des ventes d'immeubles par laiter pour des raisons de santé 
ER En de favdier HUIT et Rio appartements; e\ renforcer Ja lutte contre les 3 
nées par la loi du 2 février 4917 et la loi | PES ne certaine “locations: 2e de | #47. — Rapport par M. André Montell au nom 
DA ns Sa on JPE QU pt us de cettaines sous-locations, e de 1 nmissi de la défe : 
du 20 août 1917. (Nos 326-3193, — M. Domin- ES à à e la commission de la défense natio 
- med ire Re » ee M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- L la sit $ 0 
on, rayworteur.) +. +- - v nale sur proposilion de loi relative 
, Tai : QUE dant à compléter et à modifier l'ordonnance à la situation de cantinier militaire 
3. — Discussion du projet de loi relatif à | du 28 juin 1945 relative aux locaux d’habita- ; au, 
l'organisation judiciaire en Sarre. (Nos 3118- | tion et à usage professionnel; 4e de M. Gui- | 3438. — Rapport par M. André Monteil au nom 
8167, — M. Vondroux, rapporteur.) guen et plusieurs de ses collègues tendant à de la commission de la dédense natix 
4. — Discussion du projet de loi relatit à | Modifier la lol du 28 mars 1916 relative aux nale sur le projet de loi concernant 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices | locaux d'habitation ou à usage professionnel; l'épuration des officiers de réserve des 
de AE nloitation agr! Le au titre de l’année | 5° de M. Frédérie-Dupont tendant à compléter arinées de terre, de mer et de l'air. 
4918. (No 3195.) la loi du 28 mal 1943 relative à l'applicallon | 3359, — Rapport par M. Malbrant au nom d 
sr in nv: - aux étrangers des lois en matière de baux à la commission des territoires d' e 
6. — Débat sur Ja demande de discussion | loyer et de baux à ferme; 6° de M. Joseph De- mer sur le projet de loi créant Oulré 
d'urgence des propositions de doi : 4° de | naïs tendant à réglementer les conditions tut d'él + % drag ns 
M. Gabri Roucaute et plusieurs de ses c<ol- | dans lesquelles peuvent être expulsés des lo- de mn e de médecine vétérinaire 
lègues, tendant à relever, à partir du 4er dé- | cataires de bonne foi; 7° de MM. Courant et es pays Uuopicaux. 
cembre 1947, de 30 400 le taux de la | René Coly tendant à exonérer les propriélaires | 3461, — Rapport par M. Yacine Diallo au nom 
relraite des ouvriers mineurs et similaires | sinistrés de la contribution prévue par l'ordon- de la commission des territoires d'outre. 
et celui des prestations servies par da caisse | nance du 28 juin 1915 sur le fonds national mer sur la proposition de résolution re. 
autonome nationale (C. A. N.); 2 de M. Sion | d’amélloration de l'habitat; 8e de M. André lative aux frais d'installation, d'équipe. 
et plusieurs de ses collègues, portant amé- Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues ment et de lancement de la station du 
dioration du régime de sécuri sociale des | tendant à: proroger jusqu’au + octobre 1947 quinquina de Sérédou (Macenta). 
ouvrier mineurs: 3° de M. Fievez et plu- | la législation aciuellement en vigueur sur les |, 
sieurs de ses collègues, tendant à relever, | loyers à usage d'habitation et professlonnel: | 3472. — Rapport par M. Mailez au nom de 
à partir du 1er décembre 1947, de 40 mp. 100 | 9° de M. Edgar Faure et plusieurs de ses la commission des pensons sur la pro 
le taux de la retraite des ouvriers mineurs | Callègues relative aux rapports entre bailleurs position de loi sur les pensions des mu 
et similaires et celui des prestations servies | et locataires de locaux d'habitation ou à usage tilés de guerre. 
par da caisse autonome nalionale (C. A. N.). | professionnel; 10° de M. Edgar Faure et plu- | 3473, — Rapport par M. Draveny au nom de 
, DON 9909) AL 06 + s 1e collè Yati à su Ai SU. 
(Nos 292-29)-322%-34%2, — M. Sion, rapper- sieurs de ses collègues relative aux prix des la commission des pensions sur la pro 
teur.) loyers; 119 de M. Edgar Faure étendant le bé- position de résolution rekitive à certains 
: Le ‘ néfice du maintien dans les lieux aux person- avantages accordés aux combattants dé. 
6. — Discussion: I. Du projet de loi tendant les exerce tivité désintéres- CORNE OUR CENT NOUS e 
: +. à. . ; nes morales exerçant une activité sintéres mobilisé : ant d’indochin 
à l'ouverture au ministre de l'intérieur d’un | sée: III. De la proposition de résolution de ODAISES revenant a inaocnine. 
crédit de 200 millions de francs applicable au | MM. Joseph Denais, Xavier Bouvier et Pierte | 3479, — Rapport par M. Viatte au nom de la 
chapitre 6013: « Secours d'extrême urgence | Montel tendant à inviter le Gouvernement à commission du travail sur le projet de 
aux victimes du cycfone de l'ile de la Réu- | réglementer la vente des immeubles ar ap- loi tendant à coque, les législations de 
7 À ie P 0 de où partements. (Nos 779, 92, 23, 57, 92. 95, 509, sécurité sociale à la situation des cadres, 
. Des propositions de loi: 4o de M. - | 633, 974, 1511, 1892, 1833, 270, 992, 1996 [nou- Le ous 
; "pers - - ; , Par ge , ?, . — Rap ar M. Silvancre : om à 
saire et plusieurs de ses collègues tendant à | velles rédactions 1, 2 et 3 et nouveaux textes], 3489 pe ee PRES pr 
accorder immédiatement un premier crédit de | 4101, 2075, 2643, 2869, 3296. — M. Henri-Louis à TT Bet oipe 
n 1  Dr'his. tar da = n st . , { mer sur la proposition de résolution re 
200 millions de francs pour réparer les dom- | Grimaud, rapporteur.) : fe tar ÈS 
mages causés aux personnes et aux biens des x lative aux travaux d'achèvement du 
victimes du cyclone des 26 et 27 janvier 1948, | , 11. — Discussion des propositions de loi: cheminée Jer:48 onu. 
qui s’est abatiu sur l'ile de la Réunion: 2e de | 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses col- | 3492. — Rapport par Mile Prevèrt au nom de 
M. July et plusieurs de ses collègues tendant | lègues portant réforme de l'organisation de la commission du ravitaillement sur 
à prévoir un secours immédiat en faveur du | la Haute Cour de justice; proposition de résolution sendant à clas- 
département de l'ile de la Réunion, victime | 2° De M. Yves Péron et plusieurs de ses col- ser toutes les communes de la rézion 
d’un terrible cyclone et des mesures moné- | {ègues tendant à l'abrogation de la loi n° 47- parisienne à « régime spécial » pour ks 
taires et financières susceptibles d'aider l'éco- 1813 ge a les che À à et A ne og modalités du ravitaillement... 
nomie de ce territoire ; nence Qu 2€ novemere 1938, MOQURS Pr 8 | g545, — Avis transm's par M. le président du 
Il. Des propositions de résolution: 4° de 4 2: ri 1915, instituant une Haute Conseil de %a République be le projet 
M. Césaire et plusieurs de ses collègues ten- | “OUT de Justice, Po A de loi adopté par l'Assemblée nationale 
dant à inviter le Gouvernement à accorder | 3e De M. Lelévre-Pontalis tendant à modi- portant oegantsation de la marine mar. 
une aide immédiate aux populations de la | fier le mode de désignation des jurés de la chande (renvoyé à la commission de la 
Réunion que vient de dévaster un cyclone | Haute Cour de justice; x marine marchande) 
d'une violence sans précédent; 2° de M. Mel- 4o De M. July portant suppression de juri- | « sad stade nr UE AR 
brant et plusieurs de ses collègues tendant à | dictions d'exception en malière pénale; 3551. — Rapport supplémentaire par M. "ei rs 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence | , 9° De M. Badie tendant à Ta suppression de Jet au nom de la commission de ‘a @ 
au département de la Réunion des secours en toutes les juridictions d'exception en matière fense nalionale sur la proposition, de 
nature et en argent pour venir en aide aux | de Collaboration et au renvoi de toutes les loi poriant élévation de M limite d'â3s 
victimes du cyclone qui vient de ravager- ce | 2ffaires en cours devant les tribunaux mili- des ailleurs et cordonniers des troupes 
département. (Nos 3457, 2203, 3300, 3180, 3498, | taires. (Nos 135, 2729, 2900, 3208, 3228, 3486. — métropolitaines. 
. ( ; 8208, ë es de ! s 2 
8563. — M. Truffaut, rapporteur.) * | M. Minjoz, rapporteur.) 3552. — Rapport par M. Charles Barangé au 
\ieeusaia PRE EETE — nom de la commission des finances su? 
TZ — Dist ussion, en deuxième lecture, du l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
projet de loi portant ouverture et annulation > blique sur le projet de loi adopté par 
de crédits au titre des dépenses militaires de à : À den hlA tés lan AE au 
act + Do Ju qu : Séance du jeudi 26 février 1948, l'Assemblée nationale portant ouverlure 
l'exercice 1947. (Nos 3370, 3468. — M. Charles LAite Mat AS an vuo 
Barangé, rapporteur général } de crédits sur l'exercice 1%48 en vue dé 
PIN En de à . la réalisation d’une {r tranche du re- 
8. — biscussion, en deuxième lecture, du Des billets portant la date dudit jour et va- classement de la ïonction publique 
projet de loi portant ouverture de crédits sur lables pour la journée, comprénnent: (agents en activité où en vetraite) et 
l'exercice 1948 en vue de la réalisation d'un Galeries. — Depuis M. Theeten, jusques et de l'amélioration de Ja situation des v1- 
rage pen dau 7 pre es = Fr y compris M. Tourtaud. times de guerre. 
ion puDIIQuUe (agents . en  aclUvile lu € : APE FU Ù us ppor ! 3 nluot-Esperaber au 
retraite) et de l'amélioration de la situation En 3 — Depuis Le pue Ould Babana, | 5553 ds nt Ro 2 ro 8 sur 
des victimes de guerre. (Nos 3511, 3552. — | Jusques et y compris M. Juge. l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) ee blique sur le projet de loi adopté par 
9, — Discussion, en deuxième lecture, du l’Assemblée nationale portant patin 
projet de loi portant fixation des circonscrip- : des F ne. rt des circonscriptions électorales pour 1à 
tions électorales pour la désignation des mem- Liste » een pres .n désignation des membres de l’Assembite 
bres de l’Assemblée algérienne. Nos 9480, 9553. | Mis en Gisi ion le jeudi 26 janvier 1948. _aigérienne. 
— M. Fonlupt-Esperaber, rapporleur.) 3557. — Proposition de résolution de M. René 


10. — Suite de la discussion: I. Du projet 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d’habitation ou à usage 
ofessionnel; IL. Des propositions de lo): 
eo de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à modifier en faveur des jeu- 
nes ménages n'ayant pu cohabiter, du fait de 
ka guerre, les modalités de la procédure de 
Jogement d'office ; 2° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues tendant à: a) es proro- 
eq jusqu'au 1% juin 49447 de l'ordonnance 

2 juin 4%5 relative aux locaux d’habita- 





| 


L 


3376. — Rapport par M. Nisse au nom de la 
commission de la reconstruction sur le 
projet de loi relatif au mégime des droits 
et taxes grevart kes immeubles recons- 
truits en remplacement d'immeubles si- 
nistnés. 


— Proposition d loi de M. Airoldi ayant 
pour objet de régler définitivement le 
statut juridique des usines automobiles 
Borlict (renvoyée à la commission de 
le production industriella). 


3295, 


Schmitt tendant à déposer d'urgence les 
projets de loi dont les dispositions sont 
prévues dans la doi sur dés dommag"s 
de guerre (renvoyée à la commission de 
ja reconstruction). 

3563, — Rapport par M. Truffaut au nôm : 
la commission des finances sur Je projet 
de loi et les propositions de loi et de 1°- 
solution relatifs aux victimes du cyclone 
de l’fle de la Réunion. ‘er 
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| Paris. — Imvp. des Journaux qQificiels, 51, quai Vollaire. 
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